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RÉSUMÉ 

 

 

          Le droit des collectivités territoriales autorise un grand nombre de types de coopération 

allant du jumelage à la forme contractuelle ou conventionnelle. Parmi ceux-ci, la coopération 

décentralisée occupe une place déterminante. Elle concerne toutes les actions extérieures 

effectuées par les collectivités territoriales. Cependant, cette coopération décentralisée des 

collectivités territoriales maliennes demeure toujours subtile .Le concept  manque encore de 

précision, ce qui  provoque une confusion dans sa compréhension par les élus et les agents des 

collectivités territoriales à la recherche de solution  aux  multiples questionnements  sur le 

régime juridique de ces conventions. Si le législateur a tenté de règlementer la compétence, il 

reste muet toujours sur le régime juridique. Ces accords de coopération décentralisée semblent 

n’appartenir à aucune catégorie juridique précise. Dans l’optique de la détermination d’un 

droit, nous avons tenté de prendre les considérations des exigences du droit interne et du droit 

international.  

        Dans un premier temps, l’étude s’intéresse aux questions relatives à l’élaboration du 

régime de la coopération décentralisée. Elle fait ressortir les fondements légaux nationaux et 

internationaux ainsi que la qualification de ces accords. 

     Dans un second temps, l’étude s’intéresse aux problèmes de la mise en œuvre  des 

conventions de coopération décentralisée dont l’objectif  est de démontrer le caractère 

exécutoire des conventions de coopération ainsi que les différentes alternatives de résolution 

du contentieux.        

 

    Enfin,  l’objet de cette thèse tente de préciser le régime juridique des conventions conclues 

entre les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers dans la  perspective 

de privilégier le droit administratif local à caractère international 
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ABSTRACT 

 

 

 

The right of territorial Collectivities authorizes a large number of types of cooperation ranging 
from twinning to contractual or conventional form. Among these, decentralized cooperation 
occupies a decisive place. It concerns all external actions carried out by territorial 
collectivities. However, this decentralized cooperation of Malian territorial collectivities 
remains subtle. 

   The concept still lacks of precision, which causes confusion in its comprehension by elected 
officials and officials of territorial collectivities in seeking a solution to the multiple questions 
on the legal regime of these conventions. If the legislator has tried to regulate jurisdiction, it 
remains silent on the legal regime. These agreements of decentralized cooperation seems to 
belong to no specific legal category with a view to determining a right, we have attempted to 
take into account the requirements of domestic and international rights. 

   First, the study focuses on issues related to the development of the decentralized 
cooperation regime. It underlines the national and international legal foundations and the 
qualification of these agreements. 

   Second, the study is concerned with the problems of the implementation of decentralized 
cooperation conventions, the objective of which is to demonstrate the enforceability of 
cooperation conventions and the different alternatives for resolving disputes.  

   Finally, the subject of this thesis tries to clarify the legal regime of the conventions 
concluded between Malian territorial authorities and their foreign partners with a view to 
favoring local administrative right of an international nature. 
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INTRODUCTION GENERALE 

 

 

            Au cours des dernières années, plusieurs États africains dont le Mali se sont engagés 

dans un processus de décentralisation visant à rapprocher l’administration des administrés 

dans le but d’assurer un meilleur développement économique social et culturel des territoires. 

Au Mali, la décentralisation est d’abord un projet politique qui traduit la volonté de répondre 

aux enjeux politiques forts de démocratisation et d’unité nationale1. Elle s’encadre donc dans 

la gestion autonome de l’Etat unitaire. Elle conforte l’idée d’autonomie locale en ce sens que 

les collectivités locales peuvent produire des politiques publiques au même titre que l’Etat, 

par le mécanisme du transfert de compétences à leurs autorités élues2. 

     La décentralisation correspond à l’attribution d’une certaine autonomie à des collectivités 

territoriales qui s’administrent librement par des conseils élus, sous le contrôle du 

gouvernement3. Selon Hans Kelsen, dans la notion de décentralisation, on associe l’image 

d’une pluralité d’organes qui ne sont pas établis au centre, mais dispersés à travers le territoire 

de l’Etat, et dont chacun a compétence seulement pour poser des normes qui ne vaudront que 

pour une fraction de territoire4. Cette thèse est défendue par Ibrahima Diallo. Selon lui, la 

décentralisation est un système d’organisation administrative qui reconnait la personnalité 

morale à des structures différentes de l’Etat et qui vont avoir un pouvoir de décision autonome 

pour gérer des activités déterminées5. Pour Amagoin Keita et Brahima Fomba, la 

décentralisation est une modalité d’organisation institutionnelle de l’administration par 

laquelle l’Etat central transfère une partie de ses attributions et moyens à des entités 

territoriales dotées de la personnalité juridique6. La décentralisation d’après Michel 

Verpeaux  est la reconnaissance des collectivités, ou d’entités administratives, distinctes de 

l’Etat pris en tant que personne morale, et qui sont dotées elles aussi de la personnalité 

                                                 
1
 MiŶistğƌe de l’adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoƌiale, CaďiŶet du ŵiŶistğƌe dĠlĠguĠ ĐhaƌgĠ de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ, Les 

Etats généraux de la décentralisation au Mali, éditions Tombouctou, 2014, p.7. 
2
 CHICOT (Pierre –Yves), La compétence internationale des collectivités territoriales françaises, Harmattan, 

2005, p.8. 
3
 GONOD(Pascal), Droit administratif général, 2d Dalloz, Paris, 2018, p.46. 

4
  KELSEN (Henri), La théorie pure du droit, trad. harles Eiseinmann, Dalloz, 1962, p.413. Cité par Ibrahima. 

Diallo, dans son ouvrage, Le droit des collectivités locales au Sénégal, Harmattan, 2007, p.13. 
5
 DIALLO ;IďƌahiŵaͿ, Le dƌoit des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales au “ĠŶĠgal, l’HaƌŵattaŶ, ϮϬϬϳ, Paƌis, p.ϭϰ. 

6
  KEITA (Amagoin), FOMBA (Brahima), Réussir les transferts de compétences et de ƌessouƌĐes de l’Etat auǆ 

collectivités territoriales au Mali, éditions Tombouctou, 2017, p.11. 
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morale, agissant selon un principe d’autonomie, ce qui implique un contrôle de la part de 

l’Etat qui soit différent du contrôle hiérarchique pratiqué dans la déconcentration7. 

          Le processus de décentralisation dont l’un des enjeux est le renforcement de la 

démocratie, s’est imposé à la classe politique malienne, tant par les bailleurs de fonds que par 

les revendications à l’intérieur du pays. A ce sujet, Mayacine Diagne estime que la 

décentralisation territoriale conduit à la démocratie locale à travers la participation des 

membres de la collectivité aux décisions touchant  leurs intérêts collectifs8. Elle constitue 

ainsi un outil puissant pour l’apprentissage et l’approfondissement de la démocratie. C’est, 

dit-on, une école de la démocratie. 

          C’est avec l’avènement de la démocratie conduisant aux réformes politiques et 

constitutionnelles que la décentralisation, longtemps négligée, a connu un nouveau souffle et 

c'est avec aussi la tenue de la Conférence Nationale des Forces vives  qu'a été formulée la 

recommandation d'instituer des réformes dans l'Administration Territoriale9. Celles-ci se sont 

traduites dans la pratique par la mise en place non seulement des institutions et des structures 

préparatoires du processus mais aussi des instruments juridiques devant consacrer l'assise aux 

futures entités territoriales décentralisées. 

Le Mali tout comme la plupart des pays africains se sont donc inscrits dans la dynamique des 

stratégies de bonne gouvernance et de lutte contre la pauvreté à travers la mise en œuvre du 

processus de décentralisation. Plusieurs textes de lois de ces pays  précisent les conditions 

dans lesquelles les pouvoirs locaux doivent prendre leurs responsabilités au titre de ce qui est 

communément appelé le  transfert de pouvoir. Fort de ces nouvelles responsabilités, les 

collectivités territoriales devraient pouvoir jouer un rôle important dans l’intégration régionale 

dans les limites de leurs compétences. S’il est vrai que le choix d’un domaine de compétence 

transférée doit être défini localement, il devrait facilement être admis que ces choix intègrent 

la coopération avec des collectivités territoriales situées de l’autre côté de la frontière dans le 

but d’optimiser les investissements. Tout ceci doit se faire sous le contrôle des États 

concernés. La question qu’on pourrait se poser c’est de savoir  s’il y a relation entre la 

décentralisation et la coopération décentralisée ? 

Le principe de libre administration10qui est inséré  dans la Constitution permet aux 

collectivités territoriales de tisser des actions de coopération décentralisée entrant dans le 

                                                 
7
 VERPEAUX(Michel), Droit constitutionnel français, 2

e
 éd, Presses universitaires de France, Paris, 2013, p.494-

495. 
8
  DIAGNE (Mayacine), Le Droit des ColleĐtiǀitĠs LoĐales eŶ AfƌiƋue, L’eǆeŵple du “ĠŶĠgal, PaŶafƌiĐa, ϮϬϭϬ, p.ϳ 

9
  Conférence Nationale 29juillet au 12 Aout 1992 

10
Art 98 de la Constitution du 25 février 1992 
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cadre de leurs domaines de compétences qui leur ont été transférés ou ayant un intérêt local. 

Au regard de ce fameux principe, nous pouvons dire que la décentralisation ne pouvait que 

favoriser le développement des relations entre les collectivités territoriales .Celles-ci sont 

devenues des nouveaux acteurs des relations internationales à côté de l’Etat. Selon Maurice 

Flory, les relations internationales interpellent non seulement les Etats mais aussi des 

institutions de plus en plus nombreuses, parmi lesquelles les collectivités territoriales qui se 

considèrent comme transnationales11. 

           Même si l’Etat demeure le principal pilier du droit international classique12, force est 

de constater qu’il n’est plus actuellement le seul à coopérer avec l’extérieur. Le principe de 

territorialité qui fonde l’assise traditionnelle de l’Etat demeure, mais les frontières deviennent 

plus perméables sous le flot de la diversité des échanges dont ceux des collectivités infra 

étatiques13.  

          Alors que le monde subit actuellement une crise économique majeure, l’aide au 

développement des pays les plus démunis, à travers les canaux classiques de l’aide bilatérale 

ou multilatérale et de l’action des ONG, semble également connaitre un essoufflement 

sérieux. Les politiques d’ajustement structurelles mises en œuvre par les bailleurs de fonds 

depuis les années 1980 ont fait la preuve de leur échec, car elles n’ont pas permis 

d’enclencher un véritable processus de développement susceptible de favoriser l’autonomie 

économique et politique des pays en voie de développement. En plus l’aide destinée pour le 

développement des collectivités territoriales maliennes n’arrivait pas souvent aux 

bénéficiaires compte tenu de la lourdeur administrative. 

Face alors à ce bilan mitigé  de la coopération classique  qui a montré ses limites dans les 

différentes politiques de développement, les partenaires du nord ont révisé leurs stratégies 

d'intervention pour beaucoup plus d'efficacité dans leurs actions. Ce qui a débouché sur une 

nouvelle forme de coopération appelée « coopération décentralisée 14». C'est pourquoi la 

coopération décentralisée est entrée dans la convention de Lomé (IV) de l'UE en 199015 et 

                                                 
11

 FLORY(Maurice), Le couple Etat-territoire en droit international contemporain, in Culture et conflits, 

l’Harmattan, 1996, pp.251-265.Cité par PIERRE –YVES. CHICOT, op, cit, p. 10. 
12

 “UR ;“eƌgeͿ, L’Etat eŶtƌe l’ĠĐlateŵeŶt et la ŵoŶdialisatioŶ, Reǀue ďelge de dƌoit iŶteƌŶatioŶal, ϭϵϵϳ/ϭ, p.ϲ 
13

 CHICOT (Pierre –Yves),  op, cit , p.11. 
14

Convention de Lomé IV, reconnaissance des acteurs nouveaux sur la scène internationale. IL s’agit les 
collectivités territoriales, la société civile, les entreprises privées etc.. 
15

Convention de Lomé, op,cit p.9 
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s'affirme de plus en plus comme une approche mieux adaptée à la mise en œuvre de la 

décentralisation et à la lutte contre la pauvreté16. 

La notion de coopération est entourée d’un certain mystère. Selon  Pascal Combeau, en 

dehors d’une dénomination peu évocatrice, elle est assez confuse en raison de l’association 

très contestable de concepts coopération et décentralisée17 . En plus, elle est de plus en plus 

concurrencée par d’autres types de coopération à savoir la coopération transfrontalière, la 

coopération interrégionale, la coopération transfrontière et la coopération inter collectivités 

qui en troublent  le contenu. Pour bien élucider la coopération décentralisée par rapport à ces 

notions voisines, nous ferons une étude approfondie dans un chapitre préliminaire après 

l’introduction.  

 Quant à l’approche juridique du droit administratif international, elle s’explique par le 

fait que les contrats conclus entre les collectivités territoriales de nationalité différente comme 

c’est le cas de la coopération décentralisée doivent, en effet, être considérés comme des 

contrats internationaux. Le contrat est international lorsqu’il entretient des liens avec plus 

d’un système juridique18, et qui, selon la jurisprudence constante, met l’accent sur « le 

rattachement du contrat à des normes juridiques de plusieurs Etats »19. C’est ce qu’approuve 

la doctrine pour qui, est international le contrat qui, « par ses éléments de fait, intéresse 

plusieurs systèmes juridiques20 », ou « dont tous les éléments ne se trouvent pas dans un 

même ordre juridique 21». 

Il parait aujourd’hui indispensable d’introduire dans la pensée juridique une catégorie 

nouvelle dont le contenu serait particulièrement adapté aux caractéristiques mixtes de ces 

contrats et qui serait susceptible de concilier le droit international privé et les exigences de 

l’action administrative des collectivités territoriales des Etats différents. Selon Rita Waked, 

                                                 
16

 DaŶs les paǇs ACP, eŶǀiƌoŶ les deuǆ tieƌs de l’aide ĐoŵŵuŶautaiƌe soŶt ƌĠgis paƌ la ĐoŶǀeŶtioŶ de LoŵĠ. 
17

 COMBEAU (Pascal), « Coopération décentralisée », Fasc.60, 2010, p.1. 
18

 V.J.B. Racine ,  F.SIRIANEN, Droit du commerce international, Dalloz 2007, n°236, p.155 ; J.BEGUIN 
,MENJUCK, (dir), Droit du commerce international, Litec 2005, spec n°909 p.345 ; J-M.JACQUET, PH 
.DELEBECQUE , S. CORLELOUP, Droit du commerce international, 2

e
 édition, Dalloz 2010, n°17, p.12 ; V.HEUZE, 

La réglementation française des contrats internationaux, édition Joly, 1990 ; D.BUEAU, Les sources informes du 
droit dans les relations privées internationales, Thèse Paris 1992, n°6, p.688 ; V.HEUZE, « Le contrat 
international » , Dictionnaire JOLY,  Contrats internationaux, livre I, 2004-2. Cité par  Pascal AccaouiLorfing, La 
renégociation des contrats internationaux, éditions Bruylant, 2011, p.2. 
19

 V. Paris 19 juin 1970, Hecht, RCDI priv.1971.692, note P.LEVEL ; JDI 1971.833, note B.OPPETIT ; JCP 1971, II, 
16927, note B. GOLDMAN ; Paris 9novembre 1984, JDI 1986.1039, note E.LOQUIN. Note Cité par  Pascal 
AccaouiLorfing, La renégociation des contrats internationaux, éditions Bruylant, 2011, p.2. 
20

 V.H. BATIFFOL , P.LAGARDE, Droit international privé, t.2, LGDJ, 1983, spéc, n°575, p.274 ; J-M.JACQUET, « Le 
contrat international », Dalloz 1992, p.5.Note de Cité par  Pascal AccaouiLorfing, La renégociation des contrats 
internationaux, éditions Bruylant, 2011, p.2. 
21

 V.Y.LOUSSOUARN, J-D.BREDIN, Droit du commerce international, Sirey, Paris, 1969, spéc. N°511, p.594.Cité 
par  Pascal Accaoui Lorfing, La renégociation des contrats internationaux, éditions Bruylant, 2011, p.2. 
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nous observons en effet les prémices de l’évolution du droit positif vers l’admission de la 

catégorie de contrat administratif international à travers notamment le rapprochement qui 

s’opère en droit positif entre les qualifications administratives et internationales, et ce, du fait 

d’une internationalisation du contrat public et d’une publicisation du contrat international22. 

Pour approfondir la notion, nous tenterons de la développer dans la problématique. 

 

I- Problématique 

L’action extérieure des acteurs infra-étatiques maliens reste subtile. Jusqu’à ce jour le 

concept  manque encore de précision, ce qui  provoque une confusion dans sa compréhension 

par les élus et les agents des collectivités territoriales à la recherche de solution aux  multiples 

questionnements  sur le régime juridique de ces accords. Si le législateur a tenté de 

règlementer la compétence à travers la loi 93-008 modifiée par la loi n°2017 du 02 octobre 

2017 déterminant les conditions de la libre administration des collectivités territoriales, il 

reste muet toujours sur le régime juridique. Cela nous laisse penser que la coopération 

décentralisée dont les conventions sont l`expression la plus tangible, se trouve au carrefour 

du droit public, du droit privé, du droit international public et du droit international privé. 

Selon Filali Osman,  la coopération transfrontière est de  nature à rendre compte de l’extrême 

complexité des rapports juridiques se trouvant à la croisée des droits internes et du droit 

international public et auxquels le droit international privé ne saurait rester indifférent23.Les 

accords de coopération décentralisée semblent n’appartenir à aucune catégorie juridique 

précise. Ce qui est confirmé par Mathias Audit, pour qui, les conventions conclues par des 

collectivités territoriales, semblent relever de plusieurs catégories juridiques, sans se couler 

véritablement dans le moule d’aucune d’entre elles24. 

         Ainsi, le fait qu’ils soient signés entre les personnes morales de droit public des Etats 

différents pourraient les faire relever du droit international public. Or, ces accords de 

coopération ne peuvent être qualifiés de traité puisque l’acteur infra-étatique ne dispose pas de 

la souveraineté internationale25. En plus le droit des gens ne régit que les relations entre les 

                                                 
22

 WAKED (Rita), « La notion de contrat administratif international », issu de petites affiches, , n°250, p.6 
23

 OSMAN (Filali), « UŶ Ŷouǀeau Đhaŵp d’eǆploƌatioŶ pouƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal pƌiǀĠ : La coopération 

transfrontalière entre collectivités publiques infra-étatiques », revue critique de droit international privé, 1997, 

p.403. 
24

 AUDIT(Mathias), Les conventions transnationales entre personnes publiques, L.G.D.J, 2002 ; p.5 
25

 Le terme utilisé par Louis Favoreu, Patrick Gaiia , Richard Ghevontian, Jean-Louis Mestre, OTTO Pfersmann, 
André Roux, Guy Scoffoni, Droit constitutionnel, 20

e
 éd, Dalloz, Paris, 2018, p .48. 
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sujets principaux du droit international26.Il semblerait aussi  que ces acteurs infra étatiques ne 

sont pas investis du pouvoir d’engager l’Etat. C’est celui de la position d’Yves Lejeune27, 

selon lequel, le principe est que les rapports des collectivités territoriales avec des autorités ou 

organismes publics étrangers se situent en dehors du champ d’application du droit 

international. Ils sont souvent qualifiés de « coopération décentralisée », mais le terme qui 

permet d’embrasser l’ensemble de ces relations extérieures « à bas niveau » échappant à 

l’empire du droit international est probablement celui de « relations transnationales ». Par 

exception, certaines catégories de collectivités d’Etats fédéraux (Etats-Unis, Belgique, et 

Allemagne) s’introduisent cependant dans le milieu qu’ordonne le droit international en 

faisant usage de compétences habituellement réservées aux acteurs étatiques et aux 

organisations internationales. 

          C’est du reste,  la position du Conseil d’Etat français qui, dans un avis rendu le 25 

octobre 199428 confirme que ces conventions ne constituent pas des engagements 

internationaux. Ce qui est confirmé également par le protocole additionnel relatif à la 

convention- cadre de Madrid qui renvoie aux différents droits internes des parties pour la 

définition du régime juridique des accords de coopération transfrontalière (art 1 §1). 

Toutefois, si les acteurs infra-étatiques ne sont pas des sujets du droit international, ils ne sont 

pas pour autant ignorés. A défaut d’être des sujets, « les collectivités  territoriales sont visées 

par le droit international dans la mesure où les Etats entreprennent à statuer sur des questions 

qui les intéressent29 ».Cette conclusion a conduit une partie de la doctrine à défendre le 

principe du rattachement obligatoire des relations extérieures, et donc de la coopération 

décentralisée, au droit international public30. 

On est tenté souvent de les rattacher au droit interne, d’autant que, pour certains, les relations 

conventionnelles entre Etats souverains peuvent-elles-mêmes être régies par le droit interne31. 

                                                 
26

 ALLAND (Denis), Manuel de droit international public,  1
e
 éd, Presses universitaires de France, Paris, 2014, 

p.15. 
27

 LEJEUNE (Yves) « Les compétences internationales des collectivités territoriales en droit comparé », Revue le 

Lamy Collectivités territoriales, n°20, 2007. p.1. 
28

 CE, avis 25 oct. 1994, n°356381 publié in rapport public, EDCE n°46, p.379. 
29

 ROUYERE (A), L’Etat, les ĐolleĐtiǀitĠs loĐales et la ƌğgle du dƌoit ĐoŵŵuŶautaire, in Pascal Combeau, Les 

ĐoŶtƌôles de L’Etat suƌ les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales aujouƌd’hui : L’HaƌŵattaŶ, ϮϬϬϳ, p.ϭϬϴ. 
30

 MESTRE(Christian), La coopération décentralisée et le droit international, in le droit appliqué à la coopération 

interrégionale en Europe, LGDJ, 1995, p.47 
31

Voy.not. : VERHOEVEN (J), « Traités ou  contrats entre Etats ? Sur les conflits de lois en droit des gens », J.D.I.,  

1984, p.5.36, F.A.MANN, « About the poperlaw of contractsbetween States » in international studies, Oxford : 

ClarendonPress, 1973, p.241-255. Cité par Mathias Audit, op, cit, p.5. 
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Ce sont des actes de droit interne, soumis, selon leur contenu, au droit de l’une des parties 

signataires. A ce sujet, Pascal Combeau32 estime quel instrument privilégié de la coopération 

décentralisée reste la convention de coopération décentralisée qui, par spécificité, pose des 

questions du droit administratif et de droit international privé. 

Il est vrai que la nature des conventions signées entre les collectivités publiques a été amorcée 

en partie par une doctrine importante, spécialement publiciste33.Mais cette découverte reste 

limitée.  Car ces auteurs déterminent le régime juridique au regard de leur domaine de 

prédilection. Par exemple les spécialistes du droit interne (administratif et constitutionnel 

etc..) s’occuperont en premier lieu à l’atteinte que ces accords sont susceptibles de porter à 

l’unité de l’Etat et à son monopole en matière de la politique étrangère. Une fois ces 

préoccupations résolues, il sera question des conditions dans lesquelles la compétence pour 

conclure de tels accords peut être envisagée. Cependant, le régime qui leur est applicable 

restera le plus souvent méconnu. Quant à l’internationaliste de droit public ou du droit privé ; 

il abordera avant tout l’appartenance de ces conventions à l’un de ces droits. 

Cette nature n’est d’ailleurs pas  propre  à ce type de convention mais concerne plus 

largement la catégorie des contrats internationaux de l`administration 34qui regroupent, selon 

la terminologie de Pierre Maeyer35, outre les contrats infra-étatiques ou les conventions 

transnationales (conventions de coopération décentralisée et autres contrats passés par des 

organismes publics), les contrats d’Etat conclus par l’Etat-administration36, les contrats 

conclus entre un Etat et une entreprise étrangère qui procède à un investissement sur son 

territoire et les contrats administratifs à caractère international 37. 

            En plus les contrats évoqués ci-dessus sont substantiellement conclus par les acteurs 

étatiques. Alors que nous sommes en face des contrats particulièrement signés entre les 

acteurs infra-étatiques d’où la nécessité de la détermination d’un droit. Par conséquent l’on 

peut se demander de quel droit les conventions de coopération décentralisée relèvent-

elles ou de façon globale de quel régime juridique relèvent –elles ? La question est 

légitime car chaque convention est mise en présence d’au moins deux ordres juridiques. 

                                                 
32

COMBEAU (Pascal) « Coopération décentralisée », Jurisclasseur Collectivités territoriales, 2010, p.1. 
33

AUDIT (Mathias), op, cit , p.6 
34LEMAIRE ;“ophieͿ, Les ĐoŶtƌats iŶteƌŶatioŶauǆ de l’adŵiŶistƌatioŶ, LGDJ ϮϬϬϱ. p.1. 
35

MAEYER (Pierre), Préface de Malik Laazouzi, les contrats administratifs à caractère international, 2008. 
36

LEMAIRE(Sophie), op,cit,p.6. 
37

LAAZOUZI (Malik), Les contrats administratifs à caractère international, 2008, p.1. 
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           Cela nous amène à nous intéresser au droit administratif transnational38, ou 

international, défendu par certains auteurs pour la qualification des contrats conclus entre les 

personnes morales de droit public. Mais cela nous semble une globalité de qualification et ne 

correspond pas réellement à notre objectif. Selon nous, ce droit relève en effet de ce qu’il 

convient d’appeler le droit administratif local à caractère international. Car les accords 

de coopération qui sont signés entre les collectivités maliennes et celles de l’étranger relèvent 

des actes internes particulièrement du droit des collectivités territoriales mais à des entités 

étatiques différentes.  

          Mais ce droit suscite un débat doctrinal. Selon Pascal Combeau39, le droit de la 

coopération décentralisée est une illustration du droit administratif transnational. Cette thèse 

est d’ailleurs défendue par une partie de la doctrine40 qui pense que ce droit a une 

appréhension difficile car il se situe au carrefour de rapports juridiques complexes, bien au-

delà du droit administratif stricto sensu. Il reste à signaler que ces auteurs attribuent cette 

même qualification aux actes administratifs signés entre toutes les collectivités publiques 

(Etat et collectivités territoriales). Ce qui nous amène toujours à privilégier notre 

dénomination qui ne concerne que les acteurs infra-étatiques. 

En partant de cette qualification, nous remarquons que le droit administratif local fait recours 

aux phénomènes d’internationalisation qui se caractérisent par la transnationalité et 

l’extranéité des conventions de coopération décentralisée. 

                                                 
38

V. notamment, Audit (Mathias), les conventions transnationales entre personnes publiques, L .G.D.J 2002 et 

« veille de droit administratif transnational »,chron, annuelle Dr adm. ;M.Gautier, « acte administratif 

transnational et droit communautaire », in J-B.Auby, J .Dutheil de la  Rochère (dir), droit administratif 

européen, Bruylant 2007, p.1069 et s. ; O .Dubos, « Le droit administratif et les situations transnationales :droit 

des étrangers ou droit comparé ? », iŶ  F.MelleƌaǇ ;diƌͿ, l’aƌguŵeŶt de dƌoit ĐoŵpaƌĠ eŶ dƌoit adŵiŶistƌatif  
français, Bruylant 2007, p .ϲϵ et s.CitĠ paƌ PA“CAL .COMBEAU , «L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale des ĐoŶǀeŶtioŶs 
de coopération décentralisée » RGCT n°53-septembre 2013, p.39 
39

 COMBEAU (Pascal) « Coopération décentralisée » Jrurisclasseur Collectivités territoriales, 2010, p.5  
40

 AUDIT (Mathias) , Les conventions transnationales entre personnes publiques : LGDJ, 2002. –AUDIT 

.(Mathias) « Veille de droit administratif transnational : Dr .adm., Chron.annuelle. – GAUTIER .M , acte 

administratif transnational et droit communautaire, in , J AUBY ( Jean .B), DUTHEIL .J de la rochère (dir), Droit 

administratif européen : Brylant , 2007, p.1069 s. DUBOS .O, le droit administratif et les situations 

transnationales : des droit étrangers au droit comparé ?, MELLERAY .F ;diƌͿ, l’aƌguŵeŶt de dƌoit ĐoŵpaƌĠ eŶ 
droit administratif français : Bruylant, 2007, p.69s.) qui se distingue du droit administratif européen : Brylant, 2

e
 

éd ., 2009) ou du droit administratif global ( CARESSE .S, le droit administratif global : une introduction : Dr 

.adm.2007, étude 7. – DUBAIN .L, Chronique du droit administratif global 2007-2008 : Dr .adm.2008, chron .4). 

Cité par COMBEAU (Pascal) « Coopération décentralisée » Jrurisclasseur Collectivités territoriales, 2010, p.5 -6  



9 
 

         Par internationalisation, il faut entendre la limitation de la souveraineté territoriale d’un 

Etat au profit d’un autre groupe d’Etats plus ou moins nombreux, voire la communauté 

entière41. S’il est vrai  que les acteurs infra-étatiques ne sont pas des sujets du droit 

international, leurs conventions font allusion aux collectivités d’Etats différents. De façon 

générale, la doctrine42 a défini l’internationalisation d’un rapport juridique comme l’action de 

le soustraire au droit interne qui le régissait jusqu’alors, pour le placer dans le cadre du droit 

international dorénavant. D’ailleurs  Flory Thiebout43pense que le droit des contrats publics se 

trouve, de plus, fortement influencé par des règles et standards internationaux, qui produisent 

en lui diverses conséquences, affectant aussi bien le contentieux de ces contrats, que les 

orientations de fond de leur régime, et même les concepts sur lesquels celui –ci s’organise. 

           Quant à la transnationalité, un terme déjà utilisé par Philip  C Jessup44, qui dans son 

livre fondateur, transnationaux law a défini le droit transnational comme le droit qui 

réglemente les phénomènes qui transcendent les frontières nationales. Elle peut désigner aussi 

« des relations internationales qui mettent en présence deux êtres dont l’un au moins n’est pas 

un Etat45 ». Exclus du droit des gens c’est -à dire les différentes formes de coopération 

transfrontalière, puis l’ensemble des accords infra-étatiques, compte tenu de leurs spécificités, 

pour lesquels Mathias Audit préfère l’épithète « transnationaux » qui est de mettre en œuvre 

des modes publics de gestion, dans un cadre international46.Ils s’organisent ainsi, une 

collaboration à l’image de celle qui peut s’instaurer entre deux personnes d’un même Etat 

mais qui relèvent d’Etats différents. Participent ainsi deux disciplines généralement 

considérées comme antinomiques à savoir le droit administratif, d’une part, et le droit 

international privé d’autre part. 

Cet élément bouscule les principes traditionnels du droit public, et amène à s’interroger sur le 

droit des collectivités territoriales. Car la reconnaissance officielle des rapports juridiques 

purement infra-étatiques heurte certains piliers du droit international public et du droit 
                                                 
41

  DELBEZ (L) «  Le ĐoŶĐept d’iŶternationalisation » RD .public, 1967, p.5 Cité par PLAIDY (Cécile) 

« internationalisation du droit de la concurrence » Fasc 52, 2016, V .n °1 à 40. 
42

 PLAIDY (Cécile) « internationalisation du droit de la concurrence » Fasc 52, 2016, V .n °1 à 40. 
43

 FLORY ( Thiébaut) , cité par AUBY (Jean .Bernard)  «  L’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ du dƌoit des ĐoŶtƌats puďliĐs », 

LexisNexisDroit administratif n°8-9, 2003, Chron .14 . 
44

JESSUP (Philip .C), Transnational law, op. cit p.2.Cité par AURIEL.(Pierre), Les ordres juridiques transnationaux: 

ĐoŶditioŶs et ĐoŶĐƌĠtisatioŶs des dƌoits hoƌs de l’Etat, MĠŵoiƌe du ĐeƌtifiĐat de ƌeĐheƌche approfondie, IHET 

2013-2014, p.8. 
45

 COMBACAU (Jean) et SUR(Serge), Droit international public, Montchrestien8ème éd .2008, p.4 
46

Audit (Mathias), les conventions transnationales entre personnes publiques, L .G.D.J 2003, preface  MAYER 

.PIERRE, 415 pages. Revue critique de droit international privé 2003 p.359. 
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constitutionnel, fondés sur la souveraineté. Ainsi, la coopération décentralisée accentue le 

phénomène de même niveau de droit qu’on appelle dans la doctrine anglaise « law level 

relations », encouragée par la globalisation juridique47 et la décentralisation48qui conduisent à 

la redéfinition de nouveaux espaces fonctionnels territorialisés49 et à la mise en place de 

nouveaux réseaux, et du système de gouvernance à plusieurs niveaux. 

Si la transnationalité concerne la compétence ou la capacité des collectivités territoriales à 

établir des relations avec des collectivités territoriales étrangères, la question de l’extranéité 

porte davantage sur celle, tout aussi caractéristique, du droit applicable à ces conventions. 

Plus précisément, l’extranéité désigne la « qualité qui affecte une question de droit, et dont il 

s’agit de savoir si elle conduit à l’intervention, à la place du droit interne de l’Etat ou combiné 

avec lui, d’un ordre juridique étranger au sein50 ».La soumission à plusieurs systèmes 

juridiques nationaux qui caractérise ces relations montre la relativité du principe de 

territorialité des lois de droit public. L’étude du droit administratif local est souvent complexe, 

car elle est essentiellement pluridisciplinaire51. 

          En premier lieu, la matière fait appel au droit administratif, car elle est une partie 

intégrante du droit administratif général, en ce sens que,  partout où des règles propres n’ont 

pas été posées par des textes ou dégagées par la jurisprudence, les collectivités territoriales 

sont soumises au même droit que les autres personnes publiques. C’est pourquoi la matière va 

cerner des règles qui régissent l’organisation, le fonctionnement et les activités des 

collectivités territoriales. 

          En second lieu, le droit administratif local ne saurait également ignorer le droit 

constitutionnel. Il est fait appel ici aux fondements constitutionnels de la décentralisation pour 

                                                 
47

Sur ce thème, v .J-B. AuďǇ, la gloďalisatioŶ, le dƌoit et l’Etat, MoŶtĐhƌestieŶ ;ClefsͿ, Ϯème
 éd.2010 ; N :Levrat, 

l’Euƌope et ses ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, RĠfleǆioŶs suƌ l’oƌgaŶisatioŶ et l’eǆeƌĐiĐe du pouǀoiƌ teƌƌitoƌial daŶs uŶ 
moŶde gloďalisĠ, PIE Peteƌ LaŶg ϮϬϬϱ.CitĠ paƌ PA“CAL .COMBEAU, «L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale des 
conventions de coopération décentralisée » RGCT n°53-septembre 2013, p.39 
48

AUBY (Jean. B), la décentralisation et le droit (LGDJ 2006) ; du même auteur : « Globalisation et 

Décentralisation », Mél. Jeanneau, Dalloz, 2002 .CitĠ paƌ PA“CAL .COMBEAU, «L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale 
des conventions de coopération décentralisée » RGCT n°53-septembre 2013, p.39 
49

PONTIER (J-M), « Territorialisation et déterritorialisation de l’aĐtioŶ puďliƋue » AJDA 1997, p.723 et s. »La 

problématique du droit du territoire »in M.DOUAT, J.Le Golf, Ph Pédrot, Droit et complexité, PUR 2007, p.39 et 

s. CitĠ paƌ PA“CAL ;COMBEAUͿ, «L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale des ĐoŶǀeŶtioŶs de ĐoopĠƌatioŶ dĠĐentralisée » 

RGCT n°53-septembre 2013, p.39 
50

COMBEAU (Jean), SUR (Serge), préc, p.5. 
51

 DIAGNE(Mayacine), op, cit ,p.14. 
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cerner tous les aspects de l’autonomie locale, ou fixer le principe de la libre administration 

des collectivités locales52. 

          Enfin, il est fait appel au droit international public ou privé car le droit administratif 

local se borne à appliquer des directives relatives aux marchés par exemple dans les secteurs 

des transports, de l’énergie ou à appliquer les règles relatives à la fonction publique 

internationale lorsqu’il s’agira de régir un droit applicable aux ressortissants des autres Etats. 

L’étude du droit administratif local montre aussi toute l’utilité des mécanismes du droit 

international privé pour résoudre les conflits de juridictions et les conflits de lois  que les 

relations des acteurs infra-étatiques génèrent incontestablement. L`auteur allemand Karl 

Neumeyer parlait d`ailleurs de droit administratif international, défini comme le pendant du 

droit international privé, c’est-à-dire un droit destiné à régir les conflits de lois en matière 

administrative53. 

          Cette question de l’extranéité se pose de manière aigue sur les conventions de 

coopération décentralisée, véritables contrats transnationaux conclus entre personnes 

publiques54.Pour parvenir à la résolution de la question, il revient en définitive de prendre en 

considération les exigences du droit interne (constitutionnel et administratif) et du droit 

international (public ou privé). 

II- La méthodologie 

            En ce qui concerne la méthode qui guidera la présente étude, il est d’abord important 

de préciser l’approche adoptée à la question du régime juridique de ces accords. Pour cela 

nous avons adopté une approche plus large et nous aborderons le régime juridique de ces 

accords à partir d’une perspective plus générale afin de privilégier des questions concernant le 

droit administratif local à caractère international. 

         D’ailleurs, répondre à la question que pose ce sujet ne saurait se faire de manière 

                                                 
52

  FAVOREU (Louis) : Les bases constitutionnelles du droit des collectivités locales in la nouvelle 

décentralisation, Sirey, 1983, françois .LUCHAIRE : les fondements constitutionnels de la décentralisation RDP, 

ϭϵϴϮ p. ϭϱϰϯ. CitĠ paƌ MAYACINE DIAGNE, le Dƌoit des ColleĐtiǀitĠs LoĐales eŶ AfƌiƋue   L’eǆeŵple du “ĠŶĠgal, 
2

ème
 éd, Panafrica, 2010, p.15 

53
NEUMEYER (Karl), Internationales Verwaltungsrecht, Verlag fur Rechtund Gesellschaft (3 vol.1910-1936), « Le 

dƌoit adŵiŶistƌatif iŶteƌŶatioŶal, RGDIP ϭϵϭϭ, p.ϰϵϮet s. CitĠ paƌ PasĐal .Coŵďeau, «L’aŵďiǀaleŶĐe 
transnationale des conventions de coopération décentralisée » RGCT n°53-septembre 2013, p.39 
54

LEVRAT (Nicolas), Le droit applicable aux accords de coopération transfrontalière entre collectivités publiques 

infra-étatiques, PUF 1995. 
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désordonnée. Aussi importe-t-il d’être fixé au préalable sur la ou les méthodes à emprunter. Il 

s’agit de résoudre la fameuse interrogation de l’ordre, car les perspectives ouvertes sont 

multiples et les risques de confusion sont élevés au regard de la dispersion des éléments de 

réponse.  

           Il en découle la possibilité d’orienter la réflexion dans divers sens afin de parvenir à 

des solutions qui donnent une vision globale et enrichissante de l’objet de la recherche. Il 

convient dès lors de la circonscrire et de présenter son centre d’intérêt. Par ailleurs, la 

détermination du champ de notre étude donne lieu à une approche potentiellement 

positiviste, et des approches subsidiairement  comparatistes car nous nous intéresserons  au 

droit positif des collectivités territoriales partenaires des collectivités territoriales maliennes. 

Notre sujet de recherche se circonscrit à l’étude des aspects juridiques de la coopération 

décentralisée. Notre démarche tout au long de cette étude se basera sur la méthode juridique. 

La méthode juridique  dominera potentiellement cette recherche .Cette méthode  repose sur 

l’analyse des textes, leur interprétation et leur application par les différents acteurs sociaux 

destinataires de la règle de droit. 

Quant à la méthode comparatiste en droit, elle obéit à une confrontation de plusieurs 

systèmes juridiques .Mais notre démarche consistera à illustrer quelques exemples des 

législations des collectivités partenaires avec les collectivités maliennes et non une étude 

comparatiste en tant que telle. Il s’agit des législations de certains pays africains comme le   

Maroc, le Sénégal, le Burkina Faso, et certains pays européens. Ce qui permettra à la fin de 

l’étude de connaitre les imperfections et de proposer aux pouvoirs législatif et exécutif 

maliens ce qu’il faut supprimer, modifier ou changer sur la législation de la coopération 

décentralisée pour la rendre plus intelligible pour les acteurs infra-étatiques maliens.  

Pour mener à bien cette réflexion et atteindre notre but, nous allons articuler ce travail de 

recherche autour de deux grandes parties. A cet effet, nous allons explorer l’aspect 

juridique de la coopération décentralisée afin de mettre en exergue les problèmes 

juridiques et surtout la partie contentieuse.  

Nous nous accordons aussi avec Kamto Maurice, quand il affirme que le droit possède le 

statut de moteur des politiques nationales, en ce sens qu'au-delà des chapelles 

scientifiques, le droit facilite l'intégration des donnés exogènes nécessaires à la formation 

d'un cadre juridique idoine55. Ainsi, il est question de prendre en considération les 
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 Cité par DIAKALIA SIDIBE, thèse sur la protection juridique de la biodiversité au Mali : Cas de la faune et la 

flore, 2018, p.40.  
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différents concepts encadrés par le droit par une lecture analytique des règles juridiques et 

les conditions de leur édition. 

          La référence est faite ici à l'étude du droit positif qui mènera cette analyse à 

s'appesantir sur le sens des lois nationales, des conventions internationales et ses 

protocoles additionnels. Dans le souci de ne pas mener une étude qui se limite à la 

sémantique des règles juridiques, la méthode téléologique sera l'un des outils d'analyse 

dans le cadre de cette étude. Il s'agit de mener une analyse de l'esprit et du but des règles 

juridiques afin de déterminer les buts fixés par les rédacteurs desdits textes et les résultats 

attendus de l'application de ces textes. Ceci permettra d'émettre des propositions suite à la 

découverte des limites ou des zones d'ombre des règles juridiques étudiées. Toutefois, les 

règles juridiques montrent leurs limites en donnant des définitions partielles ou limitées à 

un objet précis, d'où la nécessité de combiner la méthode juridique avec d'autres méthodes 

d'analyse. 

S’agissant de l’objectif de ce travail, il n’est autre  que l’étude de la nature et du régime 

des accords de  coopération décentralisée. Son intérêt est ainsi nettement théorique. Ce 

travail n’a pas pour objectif d’apprécier l’utilité pratique des actions de coopération dans 

le cadre du développement des collectivités territoriales. Si ce travail est 

fondamentalement théorique, il est nécessaire de partir de cas concrets qui montrent que la 

coopération décentralisée à travers les conventions est une réalité et non pas une 

hypothèse d’école. 

C’est pourquoi nous allons aborder dans un premier temps, l’élaboration du régime 

juridique de la coopération décentralisée (première partie). Ainsi, cette première partie 

sera structurée en deux titres dont le premier portera sur des fondements juridiques des 

parties aux accords de coopération décentralisée (titre I), et le second  sur la classification 

de ces accords (Titre II).Dans un second temps , nous analyserons la mise en œuvre des 

conventions de coopération décentralisée (deuxième partie). Cette thématique nous 

permettra de démontrer le caractère insatisfaisant au niveau de l’exécution (Titre I) et le 

caractère imprécis au niveau du contentieux. 

          Avant de développer les différentes parties, il nous semble  nécessaire de faire une  

clarification entre la coopération décentralisée et les notions voisines dans un chapitre 

préliminaire car le décret déterminant  les modalités de la coopération entre les 
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collectivités territoriales créée la confusion dans son article 4, en disposant que la 

coopération entre les collectivités territoriales revêt les formes ci-après56 : 

        -la coopération entre les collectivités territoriales maliennes ; 

        -la coopération entre les collectivités territoriales maliennes et leurs homologues d’Etats 

étrangers. 
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 Art 4 du décret déterminant les modalités de la coopération entre les collectivités territoriales. 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE : DE L’IDENTIFICATION DES CONVENTIONS DE 

COOPÉRATION DESCOLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

         Le droit des collectivités territoriales maliennes autorise un grand nombre de formules 

de coopération allant du jumelage à la forme contractuelle ou conventionnelle. 

Depuis la nouvelle constitution de 1992, le terme collectivité territoriale 57a fait son apparition 

dans le droit positif malien. Il est officiellement  permis aux collectivités territoriales de gérer 

leurs propres affaires locales. Selon Michel De Villiers, le propre d’une collectivité 

territoriale, comme étant une personne morale de droit public,  est de s’administrer librement 

par un conseil élu, ce qui suppose qu’elle  ait un pouvoir de décision qu’elle exerce dans  les 

affaires qui sont de sa  compétence58.De son côté comme l’indique René Chapus la doctrine 

considère généralement que la collectivité territoriale est une personne morale de droit public 

autre que l’Etat, organisée en conseil élu, qui dispose d’une compétence de principe59. 

Selon l’article 1 de la convention de l’Union africaine sur la coopération transfrontalière, on 

entend  par « collectivités ou autorités territoriales » des collectivités, autorités ou organismes 

exerçant des fonctions territoriales locales et reconnues comme telles en vertu du droit interne 

des Etats parties60 . Nous pouvons les définir aussi comme des autorités administratives 

décentralisées bénéficiant de la personnalité morale, et disposant d’affaires, distinctes des 

affaires de l’Etat61.  

La collectivité a vocation, par le biais d’organes élus, à gérer les affaires locales, ou en tout 

cas à prendre les décisions concernant les  compétences pouvant être les mieux mises en 

œuvre à son échelon62. Par affaires locales, il faut entendre la reconnaissance juridique de 

l’existence de collectivités étant liées à celles d’intérêts locaux et au principe de spécialité63, 

des  personnes morales en l’espèce les collectivités territoriales « communes64, cercles65, 
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 Art 98 de la Constitution du 25 février 1992 
58

 VILLIERS (Michel De), Dictionnaire droit constitutionnel, 10
ème

éd , Dalloz, 2015, p.51. 
59

CHAPUS(René), Droit administratif général, Montchrestien, Col, Domat, 13° éd. 1999, p.249.   
60Aƌt ϭ de la ĐoŶǀeŶtioŶ de l’UA suƌ la ĐoopĠƌatioŶ tƌaŶsfƌoŶtaliğƌe, adoptĠe paƌ la ǀiŶgt-troisième session 

ordinaire de la conférence tenue, à Malabo, guinée Equatoriale le 27 juin 2014. Une définition donnée par le 

CoŶseil de l’Euƌope,  qui paƌaît s’adapteƌ à l’iŶteƌpƌĠtatioŶ du titƌe IV de la loi du 6 février 1992 
61

 DONNIER (Virginie), Droit des collectivités territoriales, 1
ère

 éd, Dalloz, 2014, p.3. 
62

 LANG (Agathe Van), GONDOUIN (Geneviève), INSERGUE-BRISSET (Véronique), Dictionnaire de droit 

administratif, 6 ème éd, Dalloz 2012 , p.71. 
63

 LANG (Agathe Van), GONDOUIN (Geneviève), INSERGUE-BRISSET (Véronique), op cit. p.22. 
64

 Art 1 de la loi n°2017-051/DU 02 octobre .2017 portant code des collectivités territoriales 
65

 Art 78 de la loi n°2017-051/DU 02 octobre .2017 portant code des collectivités territoriales 
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régions66 et du District de Bamako 67».Les collectivités territoriales restent néanmoins 

soumises au contrôle de l’Etat. En plus la décentralisation a transformé l’Etat malien en 

contrôleur, conseiller et partenaire des collectivités territoriales. 

Les collectivités territoriales disposent des compétences transférées par le législateur dans le 

cadre des lois de la décentralisation. Parmi ces compétences transférées, figure la coopération 

décentralisée68. 

        Quant à la convention, elle est la forme privilégiée de la coopération. Elle offre un cadre 

contractuel souple dans lequel on peut insérer toute clause pourvu qu’elle soit licite. A ce 

niveau nous pouvons énumérer deux types de convention à savoir la convention de type 

« déclaration d’intention » et la convention primordialement contractuelle prévoyant des 

obligations de faire et des engagements financiers. Cette dernière constitue un contrat dont 

l’exécution peut être confrontée à des problèmes. C’est pour cela, les autorités locales 

signataires doivent être autorisées à engager ses collectivités par ses organes délibérants. 

Le phénomène de la coopération décentralisée prend toute son ampleur dans une organisation 

administrative où des compétences propres sont reconnues aux acteurs infra-étatiques. Pour 

plus de précision, il nous parait nécessaire de donner une utile clarification entre la 

coopération décentralisée et les notions voisines d’une part (section 1) et d’autre part  la 

typologie des formes de coopération des collectivités territoriales maliennes (section 2). 

SECTION 1 : UNE UTILE CLARIFICATION DE LA COOPÉRATION 

DÉCENTRALISÉE ET DES NOTIONS VOISINES 

 

  Depuis une décennie, l’aide publique au développement offerte par les pays du Nord et les 

organisations internationales suit une double tendance de multiplication des acteurs, 

confirmée par Jean Michel Severino et Olivier Ray par le terme «action hyper 

collective69 ».Dans un contexte où la coopération bilatérale et la coopération multilatérale sont 

soumises à des critiques de la part des acteurs infra-étatiques, qui les soupçonnent de favoriser 

                                                 
66

 Art 145 de la loi n°2017-051/DU 02 octobre .2017 portant code des collectivités territoriales 
67

 Art de la loi n°2017-053/DU 02 octobre .2017 portant Statut particulier du District de Bamako 
68

 Art 27 de la loi 93-ϬϬϴ ŵodifiĠe paƌ l’aƌtiĐle Ϯϱ de la loi n °2017-052 du 2 octobre 2017 déterminant les 

conditions de la libre administration des collectivités territoriales. 
69

50  Ray (Olivier)., Severino (Jean-Michel)., 2012, "La fin de l'Aide Publique au Développement : les enjeux de 

l'action hyper collective», Revue d'économie du développement,  Vol. 26, p. 83-142. DOI : 

10.3917/éd.262.0083, cité par Elise Garsia, dans sa thèse intitulé « Action internationale des collectivités 

françaises : Un outil de développement des territoires français » 2013, p.22 
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des intérêts privés, la coopération décentralisée représente une forme de coopération plus 

horizontale, qui correspond mieux à une nouvelle vision de la gestion publique .Pour avoir 

plus d’éclaircissement, nous tenterons de tracer les lignes de démarcation entre la coopération 

décentralisée et certains concepts comme la coopération gouvernementale et la coopération 

non gouvernementale (paragraphe 1) et ensuite voir s’il existe une différence entre  la 

coopération décentralisée et la coopération transfrontière et interrégionale (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Un risque de cloisonnement entre  la coopération décentralisée, les 

coopérations  gouvernementale et non gouvernementale 

 

Pour une meilleure clarification de la coopération décentralisée par rapport aux notions 

voisines, nous tenterons d’analyser les rapports entre la coopération décentralisée et la 

coopération gouvernementale  d’une part(A) et d’autre part la coopération décentralisée et la 

coopération non gouvernementale  (B) afin de ressortir les limites. 

A- Des rapports entre la coopération décentralisée et la coopération 

gouvernementale au Mali 

L’aide publique au développement peut être bilatérale, lorsqu’elle provient directement des 

États ou acteurs divers à savoir les organisations internationales, l’Union africaine ou 

l’Europe, les associations de développement etc. Fweley Diangitukwa estime que la 

coopération internationale pour le développement correspond au dialogue noué entre les pays 

industrialisés et  les pays en développement. Dialogue organisé sous l’égide des nations 

Unies70. Selon Krasner, pour y parvenir, ils créent  soit des institutions internationales, soit 

des régimes internationaux qui sont  « des ensembles explicites ou implicites de principes,  de 

normes, de règles et de procédures de prise de décision autour desquels les attentes des 

acteurs convergent dans un domaine donné des relations internationales71 »  

Le Mali développe depuis des décennies comme tous les pays du monde, des politiques de 

coopération bilatérale et multilatérale qui se traduisent par le financement de nombreux 

projets de développement, et par l’installation sur le territoire, de plusieurs agences et 

                                                 
70

 DIANGITUKWA(FWELEY) , Migrations internationales, codéveloppement et coopération décentralisée, 
l’HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϮϬϬϴ, p.ϴϭ. 
71

KRASNER (S): « Structural causes and regimes consequences. Régimes as intervening variables » (1982) in Dario 

BATTISTELLA : Théories des relations internationales, Presses de sciences Po, 2004, 371.cité par Souleymane DE sur sa thèse 

« coopération décentralisée des collectivités territoriales maliennes », p..32  
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institutions de développement72parmi lesquelles on distingue les agences gouvernementales 

de développement institutionnel (GTZ, USAID ...), les institutions financières internationales 

(la banque mondiale, le FMI.. ).Cette coopération soutient le gouvernement malien dans 

l’instauration d’une bonne gouvernance et cela à travers l’appui à la réforme de l’Etat et à la 

décentralisation. En matière de décentralisation73, la communauté est l’intervenant principal 

dans le Programme d’Appui à la Réforme Administrative et à la Décentralisation (PARAD) et 

aussi à travers le Programme d’Appui au Développement des Régions du Nord (ADERE-

Nord).  

Cette coopération bilatérale ou multilatérale intervient sous plusieurs formes à savoir les dons 

et subventions qui constituent une bonne partie des ressources des collectivités publiques 

maliennes. Il est à rappeler que cette coopération se déroule entre l’acteur étatique et les 

partenaires techniques et financiers dont une partie de ces ressources est remise au ministère 

de l’administration territoriale et de la décentralisation à travers l’Agence Nationale des 

investissements aux collectivités territoriales. A cela s’ajoute, le ministère des affaires 

étrangères et de la coopération internationale à travers la Direction Nationale de la 

Coopération Internationale, qui a pour missions d’élaborer les éléments de la politique 

nationale en matière de promotion de la coopération économique, sociale, culturelle, 

scientifique et technique internationale, de coordonner et de contrôler les activités des 

missions diplomatiques et consulaires et de tous les autres organismes nationaux chargés de la 

mise en œuvre de ladite politique74. A côté de ses activités, la Direction nationale de la 

coopération internationale poursuit des activités quotidiennes de suivi et de coordination de 

l’aide. 

En partant de ces mécanismes de financement, nous pouvons dire que la coopération 

gouvernementale se converge avec la coopération décentralisée dans le cadre du 

développement local. Mais seulement les ressources qui proviennent de la coopération 

décentralisée sont directement versées au compte de l’acteur infra-étatique sans faire détour 

au niveau des institutions centrales. Ce mécanisme semble d’ailleurs être apprécié par la 

société civile malienne. 
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DEMBELE(Mamadou-LaŵiŶeͿ, L’ĠǀolutioŶ des thĠoƌies du dĠǀeloppeŵeŶt dans le contexte Ouest-africain : 
Cas du Mali. (Du moyen âge soudanaise à nos jours),  Thèse de doctorat en Histoire du droit et des institutions,  
université de Gaston Berger de Saint Louis, 2014,p.221. 
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Selon l’opinion malienne, l’aide destinée au développement des collectivités territoriales 

serait en majeure partie détourner par l’autorité centrale. Cette hypothèse est confirmée aussi 

par l’opinion publique française qui reste en effet peu convaincue de l’efficacité de l’aide 

apportée par l’Etat aux différents pays en voie de développement. Selon elle, cette aide  est 

toujours dominée par divers préjugés, comme celui selon lequel « l’aide française est (…), au 

mieux (...) une perte d’argent déversée de façon inconsidérée sans atteindre de résultats 

concrets, et au pire, (…) un support des pouvoirs en place corrompus et incapables »75. Ce 

regard critique de l’opinion publique sur l’aide publique du développement de leur  Etat peut 

s’expliquer par des critiques principales76 que l’on peut adresser : 

En premier lieu, ces aides ont un impact limité sur les bénéficiaires qui n’y ont  toujours pas 

accès facilement. En second lieu, elles subissent des retards, voire des blocages, en raison des 

lourdeurs administratives. Enfin, les besoins des populations ne sont pas toujours connus par 

l’administration à l’origine des aides les concernant.  

En partant de ces analyses nous pouvons dire que les collectivités territoriales partagent avec 

les Etats la représentativité des populations qui les ont élus. Mais du point de vue des relations 

internationales, le lien politique entre les Etats reste supérieur à celui qui unit les collectivités 

territoriales, que ces liens soient à caractère technique (renforcement administratif du 

partenaire du sud, réalisation d'équipements ou d'infrastructures, formation de personnel, etc.), 

à caractère financier ou culturel77.Aussi, de même que la coopération décentralisée doit 

prendre en compte les politiques des Etats du sud, de même les collectivités territoriales du 

Nord ne sauraient agir en dehors du cadre de coopération défini par leur Etat. En plus de ces 

acteurs, s’ajoutent les ONG qui interviennent aussi dans le développement local. 

B- Des rapports entre la coopération décentralisée et la coopération non 

gouvernementale au Mali 

La Coopération non-gouvernementale est en effet indépendante des gouvernements 

nationaux. Elle est l’ensemble des actions menées par les acteurs de la société civile et ne 

poursuit pas de but lucratif. Ces ONG constituent aujourd’hui une catégorie d’acteurs 
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importants dans cette nouvelle approche de développement. Elles interviennent dans toutes les 

régions du Mali et le District de Bamako. 

Les ONG interviennent dans les pays en voie de développement depuis de nombreuses 

années. Leurs activités se sont progressées, elles se sont davantage médiatisées et leurs 

moyens financiers sont devenus de plus en plus intéressants. Elles jouent un rôle important 

dans l’expression de la solidarité des populations du Nord vis-à-vis des populations du Sud, 

en particulier par le soutien de projets locaux de développement local et régional. D’autre 

part, les ONG ont la faculté d’intervenir dans des domaines où il serait difficile pour l’Etat 

d’agir, notamment pour des raisons politiques78.Elles peuvent donc compléter la coopération 

interétatique, en mettant en œuvre des actions  dans la durée, ce qui est utile pour assurer le 

développement de la population bénéficiaire. Selon Olivier Finck, les contacts entre les trois 

catégories d’acteurs de l’aide au développement que sont l’Etat, les collectivités locales  et les 

ONG doivent être multipliés, pour que chacun d’entre eux prenne en compte les actions de 

l’autre, ce qui permettra à cette aide d’être cohérente et efficace79. Quoi qu’il en soit en 

définitive, l’action de ces ONG est très importante au Mali car « ...leurs interventions se font 

avec un but non-lucratif, avec un esprit de solidarité pour la mise œuvre d’opérations de 

développement. Ces interventions se traduisent par une assistance financière et /ou technique 

dans le cadre de projets initiés à la base, en liaison avec les bénéficiaires des actions 80».Elles 

répondent à un objectif de développement des territoires sur lesquels elles interviennent et 

s’en vont lorsque le but est considéré comme atteint.  

La question est de savoir dans quelle mesure les approches des ONG et celles des collectivités 

territoriales diffèrent dès lors que, si les deux partagent une dimension technique des actions 

menées, les secondes portent sur une responsabilité politique supplémentaire et doivent 

intégrer des approches sociopolitiques et aménagistes81.  

La grande différence entre la coopération décentralisée et les ONG semble se baser sur le 

temps. Car la coopération décentralisée s’inscrit dans le cadre d’un engagement sur le long 

terme à travers les conventions de coopération. Alors que les actions des ONG, quant à elles, 

sont souvent déclinées sous forme de programmes mis en œuvre dans un temps bien 
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déterminé.  

En résumé, nous pouvons dire que la coopération décentralisée se différencie de la 

coopération gouvernementale et de la coopération non gouvernementale au niveau des acteurs 

mais complémentaire au niveau du développement de la société. Confirmé par Fweley 

Diangitukwa, la coopération décentralisée est un complément à la coopération interétatique et 

elle est gérée par les administrations et les ONG82 .Pour compléter cet ordre d’idée ; nous 

exposerons les concepts de coopération transfrontière et interrégionale. 

Paragraphe 2 : Des rapports entre la coopération décentralisée et les coopérations 

transfrontière et interrégionale 

    Pour une meilleure compréhension de ces différents termes, nous tenterons d’élucider  la 

coopération transfrontière d’une part(A) et la coopération interrégionale d’autre part (B). 

A- Des rapports entre la coopération décentralisée et la coopération transfrontière 

   Historiquement, les conventions de coopération transfrontière ont été conclues à l’origine 

entre acteurs infra-étatiques. Elles sont apparues au lendemain de la deuxième guerre 

mondiale. Ces accords ont été amplifiés dans le cadre de ce que l’on appelle la coopération 

transfrontalière c’est-à-dire des  acteurs infra-étatiques situés de part et d’autre d’une frontière 

coopèrent ainsi pour régler des problèmes d’intérêt commun par exemple dans le domaine de 

la santé, de l’environnement, du transport, de l’urbanisme etc. Selon Yves Lejeune, par 

relations transfrontières, on entend toutes celles qui présentent les éléments d’extranéité sans 

requérir d’une frontière commune83. Elles sont régies soit par le droit international public, soit 

par un ou plusieurs systèmes juridiques à déterminer conformément aux règles du droit 

international privé84. 

   Elle met en présence des collectivités qui ne sont pas limitrophes. Ainsi, nombreuses sont 

les collectivités françaises qui soutiennent des projets de développement économique dans les 

collectivités de l’hémisphère sud ou d’Europe de l’est85.Il arrive qu’une collectivité 

territoriale du nord signe des accords de coopération avec une collectivité du sud   en matière 
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d’urbanisme, de sécurité publique ou de transport public86.Tandis que la coopération 

transfrontalière a pour  objectif principal la réglementation  de problème d’intérêt commun, la 

coopération transfrontalière a fait place à des actions plus désintéressées. Cette coopération 

n’est d’ailleurs pas toujours sans arrière-pensée et peut avoir, dans certains cas, pour but 

d’ouvrir des marchés à des entreprises locales87. 

     La coopération transfrontière ne se situe pas uniquement dans le cadre de l’aide au 

développement. Il existe également des accords entre collectivités d’Etats industrialisés. Ces 

accords abordent en quantité de domaines comme la coopération économique, culturelle, 

touristique ou universitaire88. 

      En somme, la coopération transfrontière englobe toutes les conventions conclues entre des 

personnes publiques (Etats, collectivités locales, établissements publics, etc.) relevant de pays 

différents, et qui ne sont pas des traités. Cette coopération est complétée aussi par la 

coopération interrégionale. 

B- Des rapports entre la coopération décentralisée et la coopération interrégionale 

    En plus de la coopération transfrontière, il existe la coopération interrégionale qui intéresse 

des espaces de mise en relation beaucoup plus large89. Ce concept est apparu très récemment 

au sein de la doctrine. Elle désigne toute action de partenariat entre régions d’un pays 

déterminé et des entités régionales étrangères. Ce type de coopération n’exige pas 

d’obligation de voisinage. Par exemple dans la zone de Sikasso(Mali) – Bobo Dioulasso 

(Burkina Faso), les directions régionales de la santé concernées ont proposé des actions 

communes de prévention et de gestion des épidémies et faire des utilisations partagées des 

stocks de vaccin. Il a été également proposé de mettre les systèmes de communication radio 

des deux pays sur la même fréquence et de donner aux ambulances des laissez-passer leur 

permettant de ne pas s’arrêter au poste frontalier90.Cela permettra de réduire  les coûts 
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spécifiques supplémentaires .Mais toutes ces activités se font sous le contrôle des ministres 

chargés de la santé des deux pays. 

    La différence fondamentale entre la coopération décentralisée et la coopération 

interrégionale réside dans le fait que celle-ci ne se limite et ne  met en relation que deux 

entités régionales. Tandis qu’en matière de coopération décentralisée, il n’est pas obligatoire 

que l’acteur infra-étatique étranger soit de même niveau structurel que son partenaire. 

    Au regard de cette analyse sur la coopération transfrontière et interrégionale, nous pouvons 

dire que ces appellations ne figurent pas dans le droit positif malien. Mais en se référant aux  

significations, nous remarquons qu’elles ont le même champ d’intervention que la 

coopération décentralisée. Ce qui nous pousse à employer les différentes terminologies dans 

le cadre de l’étude de la coopération décentralisée des collectivités territoriales. Pour 

approfondir l’étude de la compétence des collectivités territoriales maliennes, nous 

évoquerons la typologie des formes de coopération des collectivités territoriales reconnues par 

le droit positif malien. 

SECTION 2 : DE LA TYPOLOGIE DES FORMES DE COOPÉRATION DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES MALIENNES 

 

     Au Mali, la coopération  entre les collectivités territoriales revêt des formes suivantes, à 

savoir la coopération inter collectivités, la coopération entre les collectivités territoriales 

maliennes et leurs homologues  d’Etats étrangers91. Pour bien éclaircir le point, nous tenterons 

de développer dans un premier temps la coopération inter collectivités maliennes (paragraphe 

1) et dans un second temps d’analyser les autres formes de coopération autorisée par le droit 

positif malien (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Des fondements de la coopération inter collectivités maliennes 

 

    La coopération inter collectivités désigne toute forme de relation de partenariat entre les 

collectivités territoriales maliennes92. Elle est perçue et vécue comme un champ opérationnel 

dans lequel deux ou plusieurs acteurs infra-étatiques d’un même Etat, tenant ou pas, coopèrent 

afin de réaliser selon les cas, un projet commun et/ou se doter d’un service commun. Pour en 
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savoir davantage, nous développerons les fondements juridiques (A) et enfin les fondements 

sociologiques de cette coopération inter collectivités maliennes (B).  

A- Des fondements juridiques la coopération inter collectivités au Mali 

      La  loi 2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions de la libre administration 

des collectivités territoriales, dispose dans  son article 25 que « les collectivités territoriales  

peuvent entreprendre des actions de coopération entre elles. Cette coopération peut se traduire 

par la création d’une structure appropriée de promotion et de coordination des actions de 

développement dans des domaines spécifiques sous le contrôle de l’Etat »93 . 

    La spécificité de la coopération entre les collectivités territoriales94est fondée sur 

l’inscription dans le cadre  de coopération non gouvernementale et relève des initiatives 

propres des collectivités territoriales, qu’ils s’agissent des Communes, des Cercles ou des 

Régions et du District de Bamako. Elle associe et fait collaborer, à différents niveaux 

d’intervention, des acteurs économiques et sociaux potentiels des acteurs infra-étatiques ayant 

des liens de partenariat. Elle s’appuie aussi sur des principes de base favorisant les échanges, 

le dialogue, la concertation, des modes d’expression et de fonctionnement démocratique, la 

participation des acteurs et, à terme, un partenariat mutuellement plus important. Elle 

assouplit aussi les contraintes administratives et financières propres à la coopération. Il est de 

plus en plus fréquent que la coopération intercommunale emprunte des voies contractuelles. 

Cela participe d'un phénomène général de contractualisation des relations entre acteurs 

publics économiques95. 

     La coopération entre les acteurs infra-étatiques se fonde aussi sur la volonté librement 

exprimée des collectivités concernées de réaliser en partenariat des actions de développement. 

Elle s’inscrit dans les domaines de compétences des collectivités territoriales partenaires et 

sous le contrôle de l’Etat96.Ces conventions ne deviennent exécutoires qu’après approbation 

de l’autorité de tutelle compétente. Le dossier soumis à l’approbation comprend les 

délibérations portant sur les adhésions des collectivités territoriales intéressées et le texte de 
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convention97.Les décisions de la structure de coopération inter collectivités sont soumises au 

contrôle de légalité. 

    Les collectivités peuvent également conclure entre elles des conventions conduisant à la 

mise en place d’un cadre de partenariat simple. Ces conventions de partenariats précisent les 

objectifs, les domaines d’intervention, la composition, les obligations et les mécanismes de 

suivi.  

    Enfin cette coopération est basée sur le principe de réciprocité, de  solidarité  et du principe 

de gagnant-gagnant. Ce fondement juridique est renforcé par des éléments sociologiques. 

B- Des fondements sociologiques de la coopération inter collectivités au Mali 

      La coopération inter collectivités vise la mise en commun par acteurs infra-étatiques, de 

moyens humains, financiers et techniques nécessaires afin de répondre aux besoins de leurs 

communautés. Pour ce qui concerne les enjeux, la coopération inter collectivités vise le 

développement économique, social et culturel. La plupart d’entre elles sont confrontées 

pratiquement aux mêmes difficultés (insuffisance d’infrastructures scolaires, santé, 

hydraulique, de routes, de ponts et menaces sur l’environnement…) qui appellent le plus 

souvent les mêmes alternatives. 

   La nature de ces problèmes ne permet pas de les résoudre au niveau d’une seule entité infra-

étatique. Face à la diversité et la complexité de ces problèmes, l’insuffisance et  la précarité 

des ressources financières, la coopération inter collectivités est devenue un élément 

primordial pour la réalisation de projets entre les acteurs infra-étatiques. Elle sert également 

de cadre de dialogue et de prévention des différends. L'intercommunalité répond à un objectif 

de rationalisation économique de l'organisation territoriale. C'est un moyen permettant de 

répondre aux besoins de l'aménagement au niveau régional et  local. Il s'agit de regrouper ou 

de coopérer pour mieux équiper le territoire et pour réaliser des économies de gestion, de 

fonctionnement ou d'investissement98. 

    Cependant il est à signaler que cette coopération locale est différente de la coopération 

décentralisée. La coopération décentralisée est extérieure tandis que la coopération inter 
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collectivités  est interne et se manifeste au niveau des communes par l’intercommunalité qui 

est l’association des communes99. Si cette coopération inter collectivités est une forme de 

développement des collectivités territoriales maliennes, il existe d’autres formes de 

coopération au développement. 

Paragraphe 2 : De la coopération entre les collectivités territoriales maliennes et leurs 

homologues d’autres Etats 

 

    La coopération extérieure  des collectivités territoriales est relativement large. Elle 

regroupe l’ensemble des actions menées à l’étranger par les communes, les cercles,  les 

régions et le District de Bamako. La coopération entre les collectivités territoriales maliennes 

et leurs homologues d’autres Etats se traduisent par les conventions de coopération 

transfrontalière (A) et les conventions de coopération décentralisée (B) 

A- De la coopération transfrontalière 

La coopération transfrontalière, elle, vise la coopération dans un espace situé de part et 

d’autre d’une frontière commune. S’y manifeste le phénomène des confins ou Zones 

frontalières100.Des communes, villes ou hôpitaux frontaliers dont le développement 

géographique, les politiques ou les services ne connaissent pas en pratique, la ligne d’arrêt de 

la frontière sont, par essence, des acteurs de la coopération transfrontalière101. 

    La coopération transfrontalière représente une forme de coopération décentralisée qui 

désigne les relations de partenariat entre les collectivités territoriales frontalières contigües 

situées dans deux ou plusieurs  Etats102 . Autrement dit, il s’agit d’une coopération entre 

acteurs infra-étatiques de deux ou plusieurs pays limitrophes. Elle correspond dès lors aux 

coopérations de voisinage qui s’instaurent avec des partenaires directement au travers des 

frontières terrestres ou maritimes.  

    Pour l’Union africaine, la coopération transfrontalière peut être définie comme « tout acte 

ou toute politique visant à promouvoir et à renforcer des relations de bon voisinage entre 
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collectivités territoriales, communautés frontalières, administrations territoriales ou autres 

acteurs concernés relevant de deux ou plusieurs Etats, y  compris la conclusion d’accords ou 

arrangements à cette fin 103».Elle est par ailleurs l’occasion rêvée de laisser s’exprimer ce que 

l’Union africaine appelle la « base populaire de l’intégration régionale ».Par exemple les 

communes de Benena, Kouba, Lanfiaba, Mafouné et Mandiakuy au Mali et Djibasso, 

doumbaba, Kombori et Madouba au Burkina Faso ont signé des conventions transfrontalières. 

Seules les entités régionales ou locales qui ont une frontière commune avec une autre 

collectivité territoriale locale étrangère sont concernées. Selon Pierre ECKLY, la coopération 

transfrontalière a un objet plus large, à savoir la recherche d’une « administration rationnelle 

du territoire 104» et peut prendre des formes très diverses. Elle correspond aux relations de 

voisinage qu’entretiennent les acteurs infra-étatiques et leurs groupements de part et d’autre 

des frontières. Elle vise aussi à renforcer les relations de bon voisinage et à promouvoir le 

développement économique. 

    L’intégration régionale est considérée comme le meilleur moyen d’accélérer le 

développement socio-économique des pays africains et de promouvoir la paix et la stabilité de 

manière durable. D’une part, la volonté commune de se rapprocher peut éliminer ou atténuer 

les sources de conflits communautaires ou intercommunautaires voire « inter infra 

frontalier » ; d’autre part, l’expansion des marchés nationaux peut favoriser la création d’un 

environnement paisible et  favorable aux investissements au niveau des entités infra-étatiques. 

   D’ailleurs, plusieurs initiatives informelles et formelles de coopération entre acteurs infra-

étatiques et entre les populations locales existent sur les zones transfrontalières. Certaines sont 

soutenues par des organisations d’intégration comme l’UEMOA, la CEDEAO et par d’autres 

partenaires105. 

   La coopération transfrontalière d'une part se sectorise notamment en matière sanitaire, pour 

ce domaine en particulier ; d'autre part, se crée de manière empirique et par voie 

d'harmonisation un dispositif juridique106. Sur le principe, la coopération transfrontalière 

implique que deux niveaux administratifs étatiques ou infra-étatiques, structurés 
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juridiquement et ayant, bien souvent, des compétences différentes coopèrent à travers des 

frontières autour d’une ou plusieurs actions communes. La coopération transfrontalière, au-

delà de sa dimension affective, participant de l’amitié entre les peuples par-delà les frontières, 

obéit à une logique d’accord pratique107. 

    Les domaines d’intervention en matière de coopération transfrontalière  sont entre autres le 

développement socio –économique, l’éducation, la libre circulation des personnes et des 

biens, l’aménagement du territoire108, le commerce, les activités agropastorales, le transport, 

la protection de l’environnement, l’artisanat, les ressources énergétiques, la communication, 

la sécurité ; le développement institutionnel109 ; l’hydraulique etc. Nous pouvons dire que  ce 

ont ces domaines qui ont fait l’objet de transfert vers les collectivités territoriales. 

    En somme, la coopération transfrontalière porte sur les actions extérieures limitrophes des 

entités locales des Etats différents. Elle s’encadre donc avec la coopération décentralisée. 

B- De la coopération décentralisée 

 

     La coopération décentralisée est aujourd’hui une réalité à l’évidence des traditionnels 

jumelages qui sont dépassés tant au vu des instruments utilisés, véritables sources de droits et 

obligations110. Un phénomène que depuis peu le législateur malien 111a voulu encadrer et 

surtout contrôler, obligeant les collectivités territoriales à une analyse juridique de leurs 

conventions. 

     La coopération des collectivités locales, autant à l’intérieur, qu’à l’extérieur du territoire 

national, est devenue un élément majeur de compréhension des acteurs infra-étatiques. Selon 

Jamil Sayah, la coopération décentralisée nous ramène au principe « de la libre administration 

des collectivités territoriales » en tant que d’ordre légal112. 

     La politique de coopération décentralisée a été perçue par les acteurs infra-étatiques 

maliens comme un moyen de développement. Puisqu’elle représente une forme de 
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coopération horizontale, qui correspond mieux à une nouvelle vision de la gouvernance 

locale. Mais cette expression « coopération » a fait l’objet de plusieurs débats doctrinaux. 

   La coopération, écrivent Antoine Vion et Emmanuel Négrier113, est le résultat d' « un 

étagement de la diplomatie ». Dont l'objet de la diplomatie est la réduction et l'effacement des 

tensions et crises et l'instauration d'une vie paisible. 

    Elle  est une notion qui couvre un large éventail de relations contractuelles entre deux ou 

plusieurs entreprises, résultant en partie de l’imagination prodigieuse de celles-ci, mais 

également de la spécificité des secteurs dans lesquels les accords sont conclus114. 

    Le concept de coopération décentralisée est à la fois nouveau et ancien. Nouveau, car peu 

de doctrines y sont consacrées, ancien du fait qu'elle a existé d'abord sous la forme de 

jumelage depuis la fin de la seconde guerre mondiale, en vue de créer des liens d’amitié entre 

les communautés des entités différentes .Par exemple des jumelages 115entre villes d’Europe 

occidentale se sont développés, puis avec l’Europe de l’Est. Tout ceci dans un élan de 

promotion de la paix et de la solidarité dans le monde. C'est ainsi que les premiers jumelages 

sont nés entre les villes françaises et allemandes. Ce genre de partenariats s'est étendu aux 

pays de l'Europe de l'Est pendant la guerre froide. En Afrique, elle a fait son apparition aux 

lendemains des indépendances pour favoriser la paix à travers des actions d'aides spontanées. 

La coopération décentralisée, considérée comme un partenariat solidaire entre acteurs infra-

étatiques, vise essentiellement à favoriser la prospérité commune, consolider le 

développement local et régional, et la gouvernance des territoires. Elle renforce les capacités 

des autorités locales et régionales à assumer les compétences de la décentralisation croissante 

dans les différentes entités infra-étatiques. La coopération décentralisée rentre dans le champ 

de l'aide publique au développement. Elle est définie par la législation des Etats et les 

organisations internationales. 

   C’est ainsi que la communauté européenne a depuis 1989 consacré d’abord l’expression de 

« coopération décentralisée pour le développement » dans les accords de Lomé IV116, de ce 

fait il y a eu une reconnaissance juridique de cette pratique par les Etats signataires dont le 

Mali  de ces accords de partenariats qui redéfinissaient le rôle de l’Etat et des autres acteurs 
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(collectivités territoriales, société civile, secteur privé, etc..) dans la gestion des affaires 

publiques. 

  Mais, il est à signaler que cette coopération décentralisée est confrontée à un problème de 

définition. Au niveau de la doctrine, deux écoles s’affrontent à savoir le courant Anglo-saxon 

ou extensif   et celui du courant Français ou restrictif. Selon Ada Bekkouche et Bernard 

Gallet, dans l’action extérieure des acteurs infra-étatiques en matière de relations 

internationales se distinguent dans leur contenu et dans la qualité de l’agent qui l’a conduit117.  

La conception qu'on peut qualifier d'extensive, accorde la qualité d'agents de coopération 

décentralisée à tous les acteurs infra-étatiques, c'est-à-dire toutes les organisations et 

personnes morales qui ne relèvent pas directement du gouvernement, qu'elles soient publiques 

ou privées. Il peut s'agir des acteurs infra-étatiques ou autorités territoriales, que de chambres 

consulaires ou de métiers, d'universités, de centres de recherche, d'associations, d'ONG, etc.  

  Dans cette conception, les associations et organisations de solidarité internationale jouent un 

rôle important dans les relations de l'émergence des acteurs infra-étatiques dans le cadre de la 

coopération. Ainsi, pour cette conception, la coopération décentralisée comprend toute action 

internationale mise en œuvre par les acteurs infra-étatiques. Selon l’UE,  on entend par 

coopération décentralisée tout programme conçu et mis en œuvre dans le pays du Sud ou de 

l'Est par un acteur de la société civile : ONG, coopérative agricole, groupement féminin, 

syndicat118 , etc. Cette conception vise à intégrer les acteurs non gouvernementaux dans le 

développement local et régional. En outre elle  considère pour sa part, que l’action extérieure 

des collectivités territoriales, doit être entendue dans une conception large comprenant tous 

les acteurs de terrain119.Cette définition appelle plusieurs précisions120. 

    En revanche, la conception que l'on peut qualifier de restrictive accorde la qualité et le 

statut d'agents de coopération décentralisée uniquement aux collectivités et autorités 

territoriales, car on considère qu'il s'agit de relations décentralisées au sens étroit de 

                                                 
117

BEKKOUCHE(Ada), et Gallet (Bernard) . , «  Coopération décentralisée : L’ĠŵeƌgeŶĐe des ĐolleĐtiǀitĠs et 
autorités territoriales, sur la scène internationale », Annuaire français des relations internationales, Bruylant, 

Bruxelles, 2001, p.376.392, cité par Ousmane Sall dans  son mémoire de Master en Relations internationales, 

les échanges entre collectivités décentralisĠes d’AfƌiƋue “uďsahaƌieŶŶe et de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe : Une 

réussite si la condition de la réciprocité est respectée, 2005, p.44 
118

 V .CUF  CONCOD, Manuel de Formation des acteurs de la CD, V . CUF, CONACOD, 2003, p5 . 
119

 4 Règlement (CE) n°625/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 prorogeant et 

modifiant le règlement (CE) n° 1659/98 relatif à la coopération décentralisée.  
119

L1115-2 et L1115-4 du CGCT en France 
120

COMBEAU(Pascal), « Coopération décentralisée », jurisclasseur collectivités territoriales, Fasc. 60, octobre 

2010, p1-36. 
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l'expression. Les acteurs de la coopération, dans ce cadre, sont les acteurs infra-étatiques et 

leurs groupements. Ainsi, toute entité, disposant d'une assemblée élue au suffrage universel, 

peut mener des actions de coopération décentralisée. Ce sont donc les autorités décentralisées 

élues qui ont par excellence le statut d'agents de la coopération décentralisée. Toutes les 

entités  qui ne relèvent pas de cette catégorie d'institutions et qui ont des relations avec des 

organismes étrangers, font de la coopération non gouvernementale. La doctrine française et la 

pratique des autres Etats comme le nôtre en la matière ont tendance à privilégier cette 

conception. 

    Au regard de cette analyse, nous pouvons dire que les deux écoles de la coopération 

décentralisée sont complémentaires dès lors que, les acteurs infra-étatiques et les autres 

acteurs non gouvernementaux s’échangent, au sud comme du Nord sur les actions de 

développement qui prennent en compte le souci des bénéficiaires.  

   Le concept de la coopération décentralisée et sa signification concrète au Mali est la 

manifestation de la volonté d’une collectivité territoriale malienne d’établir des relations de 

coopération avec une collectivité sur le territoire malien ou avec une collectivité d’un Etat 

étranger121.  Selon l’article  47 du décret n° 2015 -848, la convention de coopération 

décentralisée est un acte juridique par lequel deux ou plusieurs collectivités territoriales ou 

leurs groupements établissent des liens de coopération ou de partenariat122.Ces relations 

peuvent aller du simple échange culturel à l’établissement d’une convention de partenariat 

dans le domaine social, économique et culturel. Il s'agit donc d'une relation à double sens qui 

doit se fonder sur la liberté, l'égalité et la démocratie. Cette définition est confirmée par 

Franck Petit Ville. Selon lui, la coopération décentralisée désigne toutes les opérations de 

coopération mises en œuvre directement ou sous leur impulsion ou avec leur soutien par les 

collectivités territoriales123. Pour Delphine Burriez, l’action extérieure, autrefois « coopération 

décentralisée »124, est définie comme l’action qui « associe des collectivités françaises et 
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 Guide sur la coopération entre les collectivités territoriales, février 2016 
122

 Art 47 du décret n°2015-848/P-RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération entre 

les collectivités territoriales. 
123

 Petite ville (Franck)), la coopération décentralisée : les collectivités locales dans la coopération Nord –sud, 

Paris, Harmattan, p. 286 
124

 La coopération décentralisée est définie comme « l’eŶseŵďle  des aĐtioŶs de ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌnationale 
ŵeŶĠes paƌ ĐoŶǀeŶtioŶ daŶs uŶ ďut d’iŶtĠƌġt ĐoŵŵuŶ paƌ uŶe ou plusieuƌs ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales fƌaŶçaises, 
d’uŶe paƌt, et  uŶe ou plusieuƌs autoƌitĠs teƌƌitoƌiales ĠtƌaŶgğƌes et leuƌs gƌoupeŵeŶts, d’autƌe paƌt, daŶs le 
cadre de leurs compétences mutuelles »(circ., 20 avr 2001 relative à la coopération décentralisée des 
collectivités territoriales françaises et de leurs groupements avec des collectivités territoriales étrangères et 
leuƌs gƌoupeŵeŶtsͿ. Aujouƌd’hui, la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe fait paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe, eŶ 
taŶt Ƌu’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe  « contractualisée entre autorités locales partenaires ».Nous verrons en effet que 
l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe s’ĠteŶd au-delà de l’iŶstƌuŵeŶt ĐoŶǀeŶtioŶŶel. A Ŷoteƌ toutefois Ƌue la ŶotioŶ d’  « action 
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étrangères pour mener des projets de coopération dans les domaines de la culture, du climat, 

du développement urbain et rural durables, de l’éducation, de la jeunesse et du développement 

économique »125. 

    En tant que concept, elle désigne au Burkina-Faso l’ensemble des relations non 

gouvernementales qui unissent des collectivités, des associations, des institutions et des 

structures non gouvernementales du Nord et du Sud dans des actions Nord/Sud ou Sud/Sud126. 

Pour Hubert Perrot, la coopération décentralisée peut être définie comme « la forme la plus 

répandue de l’action extérieure des collectivités locales. Yves Delahaye la définit  comme des 

relations extérieures ou des actions extérieures que les collectivités territoriales peuvent 

mettre en œuvre dans les domaines de leurs compétences127. 

   Lorsque les acteurs infra-étatiques agissent par-delà la frontière nous sommes dans le cadre 

d’une coopération transfrontière. Toutefois ce terme employé par Nicolas Levrat128mérite 

cependant d’être affiné car il ne signifie pas le passage de la frontière par tous les partenaires 

engagés dans une même action de coopération mais le fait que des projets soient menés par 

des collectivités territoriales de nationalités différentes129et qu’elles peuvent être amenées à 

franchir la frontière et soumises à un droit étranger voire supporter une gestion régie 

uniquement par un droit étranger. 

   Mais ce terme de coopération décentralisée désignerait, au regard des conventions liant la 

collectivité malienne à un partenaire clairement identifié, l’ensemble des actions de 

coopération internationale menées entre une ou plusieurs collectivités territoriales et une ou 

plusieurs autorités locales étrangères dans un intérêt commun. 

C'est pourquoi le choix se basera ici sur une définition lato sensu. La coopération 

décentralisée désignera toute forme de relation, de collaboration ou d'actions entre les 

collectivités territoriales maliennes et étrangères. Elle peut se manifester aussi sur le plan 

                                                                                                                                                         
extérieure des collectivités locales » est appaƌue eŶ pƌeŵieƌ, daŶs le titƌe doŶŶĠ au dĠlĠguĠ pouƌ l’aĐtioŶ 
extérieure des collectivités locales par la circulaire du Premier ministre du 26 mai 1983(sur ce point, v.CE, sect. 
Rapport et études, Le Đadƌe juƌidiƋue de l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ĐolleĐtiǀitĠs loĐales : étude adoptée par 
l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale du CoŶseil d’Etat le ϳ juillet ϮϬϬϱ, ϮϬϬϲ. La doĐuŵeŶtatioŶ fƌaŶçaise, p.ϵͿ.CitĠ paƌ 
Delphine Burriez, « L’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs territoriales françaises », RDP,2018, n°5, p.1271. 
125

 Site internet France Diplomatie.www.diplomatie.gouv.fr. 
126

 Art. 122, 123, 127 et 128 du code général des collectivités territoriales du Burkina du 21 décembre 2005. 
127

DELAHAYE (Yves), « Une nouvelle forme de coopération : la coopération décentralisée »,in « Coopération 

décentralisée et coopération multilatérale francophone, colloque international 15 et 16 décembre 1988 »,  

Economica 1989, pp.41-53, cité par César Noizet, coopération décentralisée et le développement local, 

l’HaƌŵattaŶ, ϮϬϬϯ, p.ϵ 
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Levrat (Nicolas) , Le droit applicable aux accords de coopération transfrontière entre collectivités publiques  

infra-étatiques, P.U.F, 1994, p.3 
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NOIZET (César) , coopération décentralisée et le développement loĐal, l’HaƌŵattaŶ, ϮϬϬϯ, p.ϭϬ 
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juridique, par la simple conclusion d’une convention entre collectivités territoriales d’Etats 

différents. Considérée comme théorie de la relation internationale, elle définit un nouveau 

code de vie des collectivités territoriales. Ce faisant, elle sanctionne certaines attitudes et 

encourage d’autres130. Elle modifie le paysage juridique de la relation des collectivités 

territoriales. Ce qui nous amène à réfléchir sur le régime des obligations contractuelles en 

droit administratif. 

 

CONCLUSION DU CHAPITRE PRÉLIMINAIRE : 

 

  L’étude de ces  différentes formes de coopération nous a permis de connaitre l’action 

extérieure des collectivités territoriales maliennes. La coopération décentralisée au Mali prend 

en compte toutes les actions extérieures effectuées par les collectivités territoriales. Cette 

expression est confirmée par une grande partie de la doctrine. L’ensemble de cette action 

extérieure des collectivités territoriales, jumelage, coopération transfrontalière, coopération 

interrégionale et transfrontière, est regroupé sous les termes de coopération décentralisée131. 

  Nous avons constaté que  les acteurs de la coopération décentralisée  n’ont pas les mêmes 

compétences que  ceux des coopérations étatiques bilatérales ; multilatérales ou  coopérations 

non gouvernementales. Chaque ensemble d’acteurs à une légitimité spécifique, mais les zones 

de recoupement et de confrontation de leurs politiques de développement sont multiples. Le 

renforcement  de la coopération décentralisée doit donc se défier du risque de cloisonnement 

entre les différentes formes de coopération.  

Notre recherche s’appesantira sur la coopération décentralisée qui prendra en compte la 

coopération transfrontalière ou transnationale, transfrontière, et interrégionale à 

l’exception de la coopération inter collectivités qui est pratiquée entre les collectivités 

territoriales maliennes. Nous emploierons aussi les termes acteurs infra-étatiques ou 

collectivités territoriales infra-étatiques pour designer souvent les collectivités territoriales. 

Ce travail nous permettra évidemment de découvrir le régime juridique dans la perspective 

d’analyser le droit administratif local à caractère international. 
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 SAYAH (Jamil), op, cit., p.1. 
131

 PERROT(Hubert), Les Ŷouǀelles Ġtapes de la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe, ƌappoƌt d’aĐtiǀitĠ ϭϵϵϭ-1992 du 

Délégué, Ministère des affaires étrangères, nov 1992, ; BOINVILLIERS (Iris) , coopération décentralisée, Acteurs, 

pratiques, procédures, Paris : ministères des affaires étrangères/ Les éditions du GRET, 1996,  p.297-307  
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PREMIÈRE PARTIE : DE L’ÉLABORATION DU RÉGIME JURIDIQUE 

DE LA COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE 

 

        Tout au long du parcours et de l’évolution du statut juridique de la coopération 

décentralisée,  aussi bien au Mali  qu’à l’étranger, on ne peut faire le constat que le droit des 

collectivités territoriales en général et de la coopération internationale en particulier a souvent 

suivi les faits qui « empruntent largement à l’histoire 132».Ces évolutions ont été 

concomitantes avec le processus de la décentralisation car le parcours de la coopération 

décentralisée s’en est trouvé très lié : « La coopération décentralisée est inscrite dans le 

contexte historique du mouvement général de décentralisation » qui « consiste, pour une 

partie des pays en voie de développement, un effet différé de la décolonisation 133». 

       Selon la logique Westphalienne de l’Etat134universalisé, toute « coopération 135», se 

devait s’effectuer selon des processus souverains, conformément aux procédures et protocoles 

diplomatiques, conventionnellement inscrits dans les codes interétatiques des « relations 

internationales » traditionnelles, consignés dans les instances intergouvernementales, 

administrativement rattachés aux « affaires étrangères » des Etats, juridiquement régis par le 

droit et les juridictions internationales. 

L’action décentralisée, en devenant un lieu essentiel de mise en œuvre des politiques 

publiques de développement est l’objet d’un droit de plus en plus précis qui régit à la fois le 

champ des compétences, les mécanismes de mise en œuvre  de l’action, tandis que la 

dimension financière devient un enjeu majeur des modes d’intervention publique. 
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. DOMENACH (M)et BREMOND (C ), « Droit des  collectivités territoriales » éditeur : PU de Grenoble, 2007, 

3
ème

 éd, Introduction  
133

 LAYE ;PIERREͿ, La ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, dossieƌ d’eǆpeƌts, ϮϬϬϱ, p.ϭϵ 
134Les tƌaitĠs de Westphalie ;ϭϲϰϴͿ, aǇaŶt ŵis fiŶ à la gueƌƌe de tƌeŶte aŶs Ƌui opposa l’eŵpiƌe de Haďsďouƌg à 
la France et son allié la  Suède, posaient quatre principes fondamentaux : 

-La souǀeƌaiŶetĠ aďsolue de l’Etat-ŶatioŶ, et le dƌoit foŶdaŵeŶtal à l’autodĠteƌŵiŶatioŶ politiƋue 
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-Le ƌespeĐt des tƌaitĠs, et l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal ĐoŶtƌaigŶaŶt. 
-La non-ingérence dans les affaires intérieures des autres Etats ; 
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En principe, la notion de coopération internationale désigne les opératioŶs de tƌaŶsfeƌt aǀeĐ l’eǆtĠƌieuƌ; eŶ 
espèce ou en ŶatuƌeͿ, Ƌu’elles soieŶt  d’oƌigiŶe : ŶoŶ gouǀeƌŶeŵeŶtale ;ONGͿ, ďilatĠƌale; d’uŶ paǇs à uŶ autƌeͿ 
, multilatérale( plusieurs Etats organisés vers un autre pays) et, depuis 1992 en France , une coopération 

décentralisée ( de collectivités territoriales à collectivités territoriales).cité par KARZAZI MOHCINE dans sa thèse 

sur la « la coopération décentralisée Franco-marocaine : entre coopération au développement et diplomatique 

d’iŶfluence », p.127 
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        Les textes législatifs et réglementaires régissant la réforme de la décentralisation au Mali 

confèrent aux collectivités territoriales le statut de la personnalité juridique et une autonomie 

financière consacrant ainsi le droit à s’administrer librement et à gérer des affaires propres en 

vue de promouvoir le développement local et régional dans le respect de la réglementation en 

vigueur. A cet effet, nous pouvons dire que la liberté des collectivités territoriales est 

conditionnée par une autorisation du droit interne et du droit international. Conscient de 

l’importance et de l’enjeu de la coopération décentralisée, le législateur malien a voté la loi 

93-008 du 11 février 1993 modifiée par la loi n°2017-052 qui était susceptible de clarifier la 

compétence, cependant il reste toujours imprécis au niveau de la classification des accords. 

Cela nous amène à découvrir dans un premier temps les fondements juridiques des parties 

aux accords de coopération décentralisée (Titre 1) qui nous permettront d’aborder entre 

autres la part du droit interne et du droit international ainsi que les lignes directrices de la 

coopération décentralisée et dans un second temps la classification de ces accords (Titre 2) 

dont il sera question des procédures de conclusion des accords et leurs places dans les deux 

ordres de droit. 
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TITRE 1: DES FONDEMENTS JURIDIQUES DES PARTIES AUX ACCORDS DE 

COOPÉRATION DECENTRALISÉE 

 

 Dans un premier temps, l’action extérieure des collectivités territoriales s’est développée sans 

texte, ce qui lui a sans doute permis de prendre une extension rapide136. Comme l’écrit très 

justement Gérard Conac « la Francophonie se traduit de manière très pragmatique. Dans ses 

avancées, la pratique précède souvent l’institutionnel et le juridique ». C’est le cas aussi de la 

coopération décentralisée, c’est-à-dire le développement des relations extérieures des 

collectivités territoriales ont précédé le droit qui réservait la politique extérieure à l’Etat, et 

celui-ci a fini par céder en modifiant la norme mais, pas totalement137. 

         Au Mali comme ailleurs, la diplomatie relève de l’Etat central. C’est une compétence 

régalienne de l’Etat. Confirmé par Arnaud Cabanes et Alexia Robbes, selon eux, la 

coopération décentralisée a eu du mal à s’imposer aux Etats traditionnellement soucieux de 

préserver leurs compétences et de protéger toute atteinte à l’exercice de leur souveraineté 

nationale138. Mais il aura fallu beaucoup de patience, de prudence et de volonté politique pour 

que l’idée d’une coopération internationale, autre que celle de l’acteur étatique, fasse son 

                                                 
136A l’ĠǀideŶĐe, là Ŷ’est pas, la seule eǆpliĐatioŶ au dĠǀeloppeŵeŶt de la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe. Quatƌe 
faĐteuƌs oŶt saŶs doute jouĠ uŶ aussi gƌaŶd ƌôle Ƌue l’aďseŶĐe de toute ĐoŶtƌaiŶte juƌidiƋue : 

-les initiatives des institutions commuŶautaiƌes et les ĐoŶsĠƋueŶĐes de l’iŶtĠgƌatioŶ euƌopĠeŶŶe. 
-le pouǀoiƌ d’iŶitiatiǀe ouǀeƌt paƌ la dĠĐeŶtƌalisatioŶ auǆ Ġlus loĐauǆ. 
-les déséquilibres économiques entre régions contigües (pour une analyse économique de la nécessité, des 

bienfaits mais aussi des coûts de la coopération décentralisée, cf . Werner et D. Snigout, « la coopération 

transfrontalière de proximité, un enjeu majeur  de développement » et G.Fomerand « coopération 

internationale  décentralisée et évaluation financière des projets de déǀeloppeŵeŶt uƌďaiŶ daŶs l’espaĐe 
francophone » in revue française de finances publiques, n° 34, 1991, « finances locales et coopération 

territoriale » rapport présenté par M. Jean Billet au Conseil économique et social, « les relations extérieures 

des régioŶs et des ĐolleĐtiǀitĠs loĐales eŶ ǀue d’uŶe aŵĠlioƌatioŶ des ĠĐhaŶges ĠĐoŶoŵiƋues »,  Brochure JO, 

Ŷ°ϰϭϵϲ, aǀƌil ϭϵϵϮ.Nuŵeƌo des Đahieƌs du laďoƌatoiƌe d’Ġtudes et de ƌeĐheƌĐhes appliƋuĠes eŶ sĐieŶĐes 
soĐiales de l’IUT de Toulouse suƌ l’ĠĐoŶoŵie tƌaŶsfƌontalière 1991, G. Wakermann « Belfor, colmar, 

ŵulhouse…;uŶ espaĐe tƌaŶsfƌoŶtalieƌͿ » NED, La DF, n°4824, 1986). 

-la gestioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de paƌt et d’autre des fƌoŶtiğƌes ;Đ’est Đette ƋuestioŶ d’ailleuƌs Ƌui a motivé les 

ƌĠfleǆioŶs  de l’OCDE suƌ la coopération transfrontalière voir OCDE « aspect juridique de la pollution 

transfrontalière », 1997, avec deux contributions à ôter celle de J.M .Woehrling, p.18-24 et celle de  J.M 

.Bischoff, p.132-150).cité par Yves Claisse, le droit de la coopération décentralisée, L.G.D.J, Paris, 1994, p.7 
137

 CONAC (Gérard) : rapport introductif in coopération décentralisée et coopération multilatérale 

Francophone, Paris, Economica, 1989, p33, cité Mayacine Diagne, op, cit, p.193 
138

 CABANES(Arnaud) , ROBBES(Alexia), « La coopération décentralisée : CoŵŵeŶt s’eǆtƌaiƌe des ĐoŶtiŶgeŶĐes 
de l’iŶtĠƌġt puďliĐ loĐal ? », AJDA, 2003, p.593. 
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chemin. 

   C’est ainsi les premiers jumelages qui restent aujourd’hui  la plus visible et plus développée 

en matière de coopération décentralisée, se sont noués en l’absence de tout un cadre juridique 

ad hoc, par le biais d’initiatives spontanées139. A ce sujet, Arnauld Noury  estime que le droit 

a évolué dans un désordre traduisant l’absence de réflexion globale des pouvoirs publics et 

leurs hésitations devant l’ampleur des accommodements susceptibles d’être apportés à des 

principes juridiques séculaires cantonnant les collectivités territoriales dans un cadre 

strictement national140.C’est en 1993, que la loi n°008 du 11 février 1993, modifiée, 

déterminant les conditions de la libre administration des collectivités territoriales, a pu poser 

les jalons de la coopération décentralisée au Mali. Pour en savoir plus sur la règlementation de 

la coopération décentralisée des acteurs infra étatiques, nous tenterons de démontrer les 

tentatives d’encadrement juridique de la coopération décentralisée d’une part(Chapitre 

I)  et d’autre part les lignes directrices de la coopération décentralisée (Chapitre II). 
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CHAPITRE 1: DES TENTATIVES D’ENCADREMENT JURIDIQUE DE LA 

COOPÉRATION DECENTRALISÉE 

 

   Dans le souci d’approfondir cette réflexion, il convient de se pencher sur les normes 

internes avant d’aborder les normes internationales pour la réglementation de cette 

compétence. En effet, le développement de la mise en œuvre de la coopération décentralisée 

ne peut se faire que dans le respect des normes. Si les collectivités territoriales revendiquent 

une liberté d’action dans les domaines relevant de leurs compétences, le principe de la libre 

administration des collectivités territoriales étant l’écho de la décentralisation141, le Président 

de la République, assisté du Gouvernement, doit maintenir l’unité de la République dans la 

décentralisation. La coopération décentralisée concerne ici les collectivités territoriales 

maliennes.  

  Les fondements de la coopération décentralisée des collectivités territoriales maliennes et 

leurs partenaires ne doivent pas être recherchés seulement dans l’ordre juridique interne  mais 

aussi dans l’ordre juridique international. Pour un meilleur éclaircissement sur ce droit 

administratif local nous évoquerons tout d’abord la tentative d’autorisation par le droit interne 

(section1) ensuite nous développerons la tentative d’autorisation par le droit international 

(section 2).  

 

SECTION1 : UNE TENTATIVE D’AUTORISATION PAR LE DROIT INTERNE 

 

 La prise en compte de la coopération décentralisée par le pouvoir central, en dépit des 

craintes qui subsistent, pose inévitablement la question de l’exercice de la compétence 

internationale des acteurs infra-étatiques. On s’aperçoit qu’au regard du temps, la forte 

réticence du pouvoir central va s’estomper pour permettre au législateur d’admettre 

finalement, par la loi 93-008 modifiée, la possibilité pour les collectivités territoriales 

maliennes de finaliser dans les conventions, la rencontre de deux volontés locales maliennes 

et étrangères. Pour une précision de taille, nous développerons dans les lignes à suivre le 

cadre normatif malien sur la coopération décentralisée (paragraphe 1) et les instruments 

juridiques des collectivités étrangères partenaires (paragraphe 2) 

Paragraphe 1 : De l’action extérieure des acteurs infra-étatiques maliens : un cadre 

normatif minoré 
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En 1993 au Mali, on peut dire que la coopération décentralisée va bénéficier enfin d’un cadre 

législatif. Pour connaitre davantage cette coopération légalisée au profit des collectivités 

territoriales dans les relations internationales, il importe donc de présenter la reconnaissance 

subsidiaire de la compétence d’une part (A) et les  institutions qui l’animent d’autre part(B). 

 

A- Une reconnaissance subsidiaire par le droit positif malien 

 Le cadre juridique s’appuie fondamentalement sur les textes  constitutionnel et légal. A cet 

effet, il serait utile d’analyser la norme suprême(1) et les textes législatifs en la matière(2). 

1. Cadre constitutionnel 

 

          La constitution du Mali étant la norme suprême dans l’ordre interne  a prévu dans son 

article 98 le principe de la libre administration qui pose les jalons des compétences reconnues 

aux collectivités territoriales maliennes142. Pour Jean Claude Douence, la libre administration 

confère  aux collectivités territoriales la capacité juridique dont elles disposent dans l’exercice 

de leurs activités juridiques,  de leurs fonctions légales143. Principe de valeur constitutionnelle, 

la libre administration s’impose comme une règle de compétence dont les principes 

fondamentaux sont déterminés par la loi144.Elle est la capacité pour les collectivités 

territoriales  à gérer les affaires relevant de leurs compétences par un conseil élu avec un 

budget propre.  

    Pour Pierre Muller les lois de décentralisation avaient deux objectifs majeurs, « il s’agissait 

d’abord de libérer les collectivités territoriales de la tutelle de l’Etat  et en second lieu, il 

fallait procéder à une nouvelle répartition des compétences entre l’Etat  et les collectivités, de 

façon à décharger l’administration de certaines tâches et à la rapprocher de l’usager 145».La 

constitution de 1992 reconnait la libre administration des collectivités territoriales ainsi que 

les principes de la participation et de la bonne gouvernance. 

     La question du principe de libre administration des collectivités territoriales est une 

question à la fois ardente et actuelle. Certains auteurs estiment que l’application du 

principe fait peur à l’administration centrale  dans la mesure où elle va bouleverser « tout 
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le fonctionnement de l’administration d’Etat, puisque à chaque niveau de l’organisation 

territoriale, ce sont des élus qui vont se substituer en tant que tels au préfet146 ». 

  C'est sous la troisième République, que le titre XI de la Constitution du 25 février 1992 

confère les réels pouvoirs aux collectivités territoriales tout en reconnaissant leur vocation 

à gérer les affaires locales, et notamment, avec l’installation en 1999 des conseillers 

municipaux,  s’opère réellement la réforme des collectivités territoriales qui donnera tout 

son sens à ces dispositions constitutionnelles que le constituant de 1992 avait quasiment 

reprises à son compte.  André  Roux et  Christian Autexier reconnaissent à juste titre que 

c’est ce qui explique l’utilisation fréquente dans le droit positif, de l'expression « droit 

constitutionnel local »147.  Les collectivités territoriales ont donc vocation à prendre des 

décisions pour l’ensemble des compétences qui lui ont été transférées. 

   La constitution du 25 février 1992 n’approfondit pas les prérogatives des collectivités 

territoriales maliennes et les arrêts de la cour constitutionnelle aussi n’en font pas la 

promotion. La constitution ne liste pas aussi les collectivités territoriales. C’est l’article 1er 

de la loi n°2017-052 qui dispose que « dans le respect de l’unité nationale et de l’intégrité 

du territoire, les collectivités territoriales de la République du Mali sont : les régions, le 

District de Bamako, les cercles, les communes urbaines et les communes rurales. Et ils 

bénéficient   de la personnalité morale et de l’autonomie financière148». 

C’est seul un arrêt de la cour Constitutionnelle a fait recours récemment au respect du 

principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales maliennes. 

Il s’agit  l’arrêt n°2016-05/ CC du 05 mai 2016149. Dans cette affaire l’opposition malienne 
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BOURDON(Jacques), PONTIER(Jean-Marie), RICCI (Jean-Claude), Droit des collectivités locales : 2e éd., PUF, 

1998, coll. Thémis, p. 30 
147 ROUX(André), Droit constitutionnel local : 2e éd., Économica, 1995, p. 9 et suiv. Voir aussi 
AUTEXIER(Christian), « L’ancrage constitutionnel des collectivités de la République », RDP, 1981, p. 605. 
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 Article 1
er

 de la loi n° 2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions de libre administration des 

collectivités territoriales  
149
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la loi 2016 à la Constitution tout en réaffirmant le respect du principe constitutionnel de la libre administration 

des collectivités territoriales.  
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a saisi la cour constitutionnelle pour la non-conformité de la loi N°2016-11 AN-RM 

portant code des collectivités territoriales 150qui prévoyait la mise en place des autorités 

intérimaires prévues dans l’accord issu du processus de paix signé au Mali en mai et juin 

2015 entre les autorités de la République et les rebelles. Le requérant estimait que le 

principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales avait été 

violé par ladite loi. La cour constitutionnelle a rejeté la requête au motif que la loi ne viole 

pas le principe constitutionnel en se fondant sur les argumentations suivantes :  

  Elle a estimé que l’article 86 est libellé comme suit : « lorsque le conseil de cercle ne peut 

être reconstitué ou n’est plus fonctionnel pour quelques causes que ce soit, une autorité 

intérimaire est mise en place sur rapport du représentant de l’Etat dans la région dans les 

15 jours pour remplir les fonctions pendant six mois151.. ».  

  Elle ajoute encore que l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus 

d’Alger prévoit « la mise en place, le cas échéant et au plus tard trois mois après la 

signature de l’accord, des autorités chargées de l’administration des communes, cercles et 

régions du Nord durant la période intérimaire. Leurs désignations, compétences et 

modalités de leur fonctionnement seront fixées de manière consensuelle par les parties », 

que cet accord, signé sous l’égide de la médiation internationale par le gouvernement et les 

groupes armés opérant au Nord du Mali, constitue un acte consensuel qui engage l’Etat. Et 

que le gouvernement l’a signé dans une période exceptionnelle  en vue de juguler une 

situation anormale née et en se fondant sur les responsabilités constitutionnelles du 

Président de la République152.Suite à son analyse, elle a déclaré conforme la loi 2016 

portant code  des collectivités territoriales. 

      Partant du commentaire de la cour constitutionnelle, on peut dire qu’elle a contribué au 

renforcement de la base juridique des collectivités territoriales. Mais en dehors de cette 

fameuse intervention, sa contribution demeure insignifiante. Alors que son rôle pourrait 

donner un contenu riche de cette liberté. Ils pourraient aussi faciliter l’interprétation, la 

précision des différentes habilitations législatives en la matière. Cette inaction continue de 

rendre au principe de libre administration son caractère imprécis. Pourtant,  pour Louis 
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Favoreu, le rôle du juge constitutionnel à ce niveau est plus important153.  

 Cette liberté constitutionnelle souvent présentée comme la modalité de l’administration 

territoriale rend compte de la dimension administrative de la décentralisation malienne, en 

dépit de sa signification politique, mise en exergue par l’existence d’élections politiques 

pour la désignation des organes154.  

  Aux termes des articles 29 et 53, la constitution partage les attributions entre le Président de 

la République et le gouvernement qui ont en charge conjointement le domaine des actions 

extérieures, avec les personnes morales de droit public étranger entrant dans le champ de la 

politique étrangère de la nation. En se basant sur l’article 98 de la constitution qui prévoit la 

libre administration des collectivités territoriales, nous pouvons dire que les jalons de cette 

nouvelle compétence des acteurs infra-étatiques ont été posés. A ce sujet, Mayacine Diagne 

considère que le principe de libre administration constitue le socle, le fondement du domaine 

d’action des collectivités locales155. Considéré comme tel, il doit être respecté par le 

législateur. Pour  Robert Lafore156 et Christian Autexier157, la coopération internationale doit 

être considérée comme l’expression de la libre administration des collectivités territoriales. Il 

revient aussi sur les liens entre la libre administration et la compétence internationale dans un 

article sur la « licéité de l’action extérieure des collectivités territoriales et préservation des 

intérêts nationaux158 ». 

   Il est à signaler qu’aucun article de la constitution du 25 février 1992 ne mentionne la 

possibilité pour les collectivités territoriales de mener des actions à l’extérieur. Carle principe 

de souveraineté et d’unité de l’Etat interdit donc aux collectivités territoriales de mener une 

action extérieure159. Car cette liberté ne signifie pas l’indépendance des collectivités 

territoriales maliennes. Selon Portelli, la libre administration dont bénéficient les collectivités 

territoriales n’est pas l’équivalent du libre gouvernement, mais exprime bien l’autonomie 
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locale160.Le caractère d’indivisibilité et d’unité est garanti par la même norme 

fondamentale161. 

    La réticence des Etats, du fait qu’ils cherchent à conserver le monopole de la personnalité 

juridique internationale, ne doit pas freiner la volonté des acteurs infra-étatiques d’obtenir un 

cadre d’intervention sur la scène internationale. Loin de rester marginal, le mouvement se 

propageait, on y a donc vu une atteinte au principe de l’exclusivité de l’acteur étatique dans le 

domaine de la politique étrangère. Cette observation a conduit Marie Claude Smouts  à poser 

la question suivante : « que reste-t-il de la politique étrangère ? » Elle fait remarquer que 

pendant très longtemps « la vie internationale avait été confondue abusivement avec les 

relations interétatiques, et la politique étrangère avec la politique diplomatique 162».La perte 

du monopole étatique de l’action internationale n’est pas seulement constatée en France mais 

aussi ailleurs163.Malmenée par la multiplication des acteurs non gouvernementaux et 

l’effervescence  des flux transnationaux, les relations extérieures  semblent également se 

banaliser. 

Il faut établir un distinguo entre la diplomatie, qui demeure une attribution par principe 

exclusivement régalienne, et la coopération décentralisée, ou l’Etat et les acteurs infra-

étatiques trouvent leur compte, sans omettre de préciser que la limite de l’action internationale 

locale réside dans l’homogénéité de la politique extérieure malienne. L’Etat joue  dès lors un 

rôle prééminent en matière de coopération internationale, et non plus un rôle exclusif164. 

Après l’analyse de l’article 98, nous avons constaté que  ce dernier n’autorise pas, et n’interdit 

pas aussi les conventions de coopération décentralisée entre les acteurs infra-étatiques. Cela 

nous donne l’impression que cet article autorise de manière tacite les collectivités territoriales 

maliennes à tisser des relations extérieures. D’ailleurs la Constitution a renvoyé la 

détermination du contenu de ce principe au législateur que nous tenterons de découvrir.  

 

2. Cadre législatif 
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           L’encadrement de la coopération décentralisée est assuré par le droit administratif 

local. Par exemple aux termes de l’article 311 de la loi n°2017-051du 02 octobre 2017,  « la 

solidarité internationale et la coopération entre les collectivités territoriales maliennes et entre 

celles-ci et leurs homologues étrangères sont mises en œuvre conformément aux textes en 

vigueur 165». Cette disposition est complétée par l’article 25 de la loi n°2017 déterminant les 

conditions de la libre administration des collectivités territoriales, « les collectivités 

territoriales peuvent entreprendre des actions de coopération entre elles. Cette coopération 

peut se traduire par la création de syndicat regroupant deux ou plusieurs collectivités 

territoriales sous le contrôle de l’Etat. Elles peuvent également entreprendre des actions de 

coopération avec leurs homologues des pays étrangers sous le contrôle de l’Etat dans le cadre 

de la coopération décentralisée et de la coopération transfrontalière 166». Les relations entre 

collectivités territoriales sont bâties au tour de deux modalités : le syndicat et les conventions. 

Ensuite l’article 20 du même texte de loi clarifie encore la nature de cette coopération en 

précisant qu’« aucune collectivité ne peut  établir ou exercer de tutelle sur une autre 

collectivité » ; donc, il n’y a pas de relation de subordination hiérarchique entre régions, 

cercles et communes, principe qui doit être de rigueur dans ses initiatives de coopérations (il 

s’agit d’échelon administratif de compétences différentes, mais chacun est totalement 

responsable dans son domaine de compétence). 

    Les acteurs infra-étatiques s’administrent librement dans les conditions prévues par les lois 

de la république 167et peuvent intervenir non seulement dans leurs propres domaines de 

compétence mais  également à chaque fois que l’intérêt public local l’exigera. La notion 

d’intérêt public local dans le principe de la libre administration peut donc fournir une base 

juridique à une intervention extérieure des acteurs infra-étatiques ou de leurs groupements. 

 Si les collectivités territoriales ne peuvent  prendre part à l’élaboration et à la signature d’un 

accord international ou participer à des relations diplomatiques,  la Constitution ne leur 

interdit pas de négocier des accords portant sur des intérêts locaux dans le cadre de relations 

relevant de la coopération décentralisée168.L’action extérieure des acteurs infra-étatiques ne 

peut donc porter que sur des matières relevant de la compétence ratione materiae, cette limite 

découlant de la définition de la coopération internationale des collectivités territoriales comme 
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expression de la libre administration. Mais la libre administration n’interdit pas que certaines 

compétences soient partagées entre les différents niveaux des acteurs infra-étatiques   et 

l’acteur étatique .Selon le mécanisme que Charles Einsenman qualifie la « semi-

décentralisation169 ».C’est ainsi que Christian Autexier considère que les actions extérieures 

des collectivités locales sont une expression de la libre administration à la condition de 

concilier ce principe avec les compétences diplomatiques dévolues à l’Etat par la Constitution 

au moyen de la notion de compétences conjointes170. Pour CesarNoizet, dans le cadre de la 

coopération décentralisée, les règles applicables sont au nombre de quatre, le respect de la 

libre administration, le sens de l’intérêt public qui doit inspirer les initiatives, le principe de 

spécialité qui impose aux collectivités d’agir dans le cadre de leurs compétences qui leur sont 

reconnues par la loi et l’information systématique du gouvernement au travers de ses 

représentants locaux171. 

        Il n’est nullement question dans une coopération avec une collectivité ou une autorité 

locale étrangère, particulièrement dans la coopération transfrontalière, d’imposer ses objectifs 

sur un territoire étranger mais au contraire d’établir une relation durable pour permettre le 

montage de projet d’intérêt commun avec les collectivités ou autorités locales étrangères dans 

le respect des lois internes de leur pays172.Les formes des actions extérieures des acteurs infra-

étatiques étant très variées, chaque collectivité territoriale ou groupement dispose d’une 

certaine liberté  pour entreprendre une action extérieure dans le but de satisfaire un besoin 

public local. 

   Un rappel de la législation première sur la coopération décentralisée dans le cadre de la 

grande loi de décentralisation du 11 février 1993 nous permettra de constater l’évolution de la 

législation malienne autorisant les collectivités territoriales à s’engager dans toutes les formes 

de coopération décentralisée.  

  En effet, les actions de coopération décentralisée ont été régies par l’article 27 de la loi 

93.Devant l’apparent flou juridique et par crainte de la multiplication des contentieux devant 

les juridictions, le gouvernement malien a consacré la coopération décentralisée dans la loi 
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2017 et le décret du 22 décembre 2015 173déterminant les modalités de la coopération entre les 

collectivités territoriales. Ces textes prévoient la légalité du principe des actions extérieures 

des collectivités territoriales et en définit le cadre juridique en autorisant expressément les 

collectivités territoriales et leurs groupements à conclure des conventions allant même jusqu’à 

les autoriser à utiliser des structures juridiques existantes pour mettre en place leurs actions de 

coopération décentralisée. 

L’article 25 de la loi n°2017clôt apparemment le débat sur l’aptitude pour ses collectivités 

territoriales à passer des conventions dans le cadre de la coopération décentralisée. L’Etat 

n’est plus le seul à signer des conventions internationales de coopération. Il est accompagné 

par les collectivités territoriales. Cette compétence est définitivement consacrée par le 

législateur sous réserve des limites posées par la constitution174 .Cela étant dit, il faut aussi 

reconnaitre qu’en précisant que les collectivités territoriales ne peuvent conclure des 

conventions de coopération décentralisée que « dans la limite de leurs compétences », le 

législateur laisse également entendre que la coopération décentralisée ne constitue qu’un 

nouveau mode d’exercice des compétences locales et en aucun cas une nouvelle compétence 

locale175. 

       Les acteurs infra-étatiques sont de plus en plus visibles sur la scène internationale. Ils 

disposent aujourd’hui d’une compétence d’action pour mettre en œuvre ensemble des 

programmes de développement. Charles Joslin, ancien Secrétaire d’Etat à la coopération 

française déclarait à ce sujet « une collectivité territoriale peut faire beaucoup de chose en 

matière de coopération décentralisée et c’est cela qui est magnifique, ce qu’elle veut176 ».  

Mais pour éviter tout problème avec les entités centrales et décentralisées, le droit interne, à 

travers le droit administratif local a pu déterminer les compétences réservées aux acteurs 

infra-étatiques. Tout en écartant les collectivités territoriales en tant que sujet de droit 

international, le contenu de l’art. 27  et le décret de 2015 atténuent  l’exclusivité de l’Etat en 

matière de relations extérieures177. La liberté fondamentale des acteurs infra-étatiques en tant 

qu’acteurs se trouve de ce fait relativement renforcée par le travail du législateur. Mais il est à 

                                                 
173

Decret n° 2015-0848/P-RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération entre les 

collectivités territoriales 
174

 NOIZET (César), op, cit, p.48 
175

 AUTEXIER (Christian), « De la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe ;ĐoŵŵeŶtaiƌe du titƌe IV de la loi d’oƌieŶtation du 6 

fĠǀƌieƌ ϭϵϵϮ, ƌelatiǀe à l’adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoƌiale de la RĠpuďliƋueͿ » RFDA, 1993, spéc, p.416. 
176

 JOSLIN (Charles), Entretien publié par la Gazette des communes du 17 novembre 1997. 
177L’aƌt. Ϯϳ de la loi 93-008 du 11 février 1993, modifiée : « Les collectivités territoriales peuvent entreprendre 

des aĐtioŶs de ĐoopĠƌatioŶ aǀeĐ leuƌs hoŵologues de paǇs ĠtƌaŶgeƌs sous le ĐoŶtƌôle de l’Etat » Lois et décrets 

de la décentralisation au Mali, 5
ème

 éd., nov. 2003, p. 14. 



47 
 

signaler que beaucoup d’aspects juridiques restent à déterminer ce qui nous amène à dire que 

le rôle du législateur malien dans la sécurisation de la coopération décentralisée reste toujours 

subsidiaire. 

     Au regard de ce fondement, nous pouvons dire que la reconnaissance de la coopération 

décentralisée comprend une énumération des prérogatives que l’Etat entend laisser aux 

acteurs infra-étatiques dans leurs relations avec leurs homologues de pays étrangers.  Les 

conventions de coopération concluent entre les collectivités territoriales maliennes et leurs 

partenaires, dans le cadre de ce que l’on appelle la coopération transfrontalière ou 

transfrontière, notamment la coopération Sud-Sud ou Nord-Sud, sont des accords infra-

étatiques relevant du droit administratif local à caractère international dont le 

développement est lié aux revendications croissantes d’autonomie de la part des autorités 

décentralisées, pour tout ce qui touche les questions d’ordre local. Ainsi, la coopération 

décentralisée n’est pas, par nature, inconstitutionnelle ou illégale au regard du droit positif 

malien. 

Malgré tous ces articles constitutionnel, législatif ou réglementaire, le cadre juridique de la 

coopération décentralisée des collectivités territoriales reste imparfait. Par exemple aucun 

article ne prévoit les procédures de conclusion de ces accords, ni la détermination de la 

juridiction compétente et de la loi applicable en cas de contentieux. Ce cadre normatif est 

complété par un cadre institutionnel(B). 

B- Une reconnaissance institutionnelle de la coopération décentralisée 

L’encadrement institutionnel de la coopération décentralisée au Mali se traduit par 

l’existence des structures étatiques (1) mais aussi des structures décentralisées(2). 

1. Des structures centrales 

La vie internationale n’est plus comme au début du siècle dernier celle des seuls Etats 

souverains avec leur territoire strictement délimité par des frontières178.Pour Serge Sur,  les 

relations internationales interpellent non seulement les Etats mais aussi des institutions de 

plus en plus nombreuses, parmi lesquelles les collectivités territoriales qui se considèrent 

comme transnationales179.Même si l’Etat demeure le principal pilier du droit international 
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classique, force est de constater qu’il n’est plus actuellement le seul à communiquer et à 

coopérer avec l‘extérieur180.Cette thèse est soutenue par Jamil Sayah. Selon lui, parler 

d’acteurs de la coopération décentralisée revient déjà à affirmer que l’espace public 

international se nourrit désormais d’une diversité d’acteurs181. Au monopole étatique 

d’hier se substitue une pluralité d’intervenants qui recherchent une « humanité qui 

transcende les frontières stato-nationales182 », en brisant les souverainetés, les désacralisant 

et en parlant plus haut. Les acteurs étatiques cohabitent désormais avec l’existence d’autres 

acteurs ; l’Etat n’est plus le premier, ni le seul à faire émerger, formuler, mettre en œuvre 

et élaborer les politiques publiques183. 

Cependant l’Etat reste toujours un acteur de première importance de la coopération 

décentralisée à travers notamment une meilleure coordination d’action en matière de politique 

internationale184 et une mission d’élaboration des éléments de la politique de coopération au 

développement , de la prospection des partenariats multilatéraux ainsi que la coordination, le 

suivi, le contrôle et l’évaluation de la mise en œuvre de cette politique185. 
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             Au Mali, la coopération décentralisée est encadrée essentiellement par le Haut 

Conseil des Collectivités et le ministère de l’administration Territoriale et de la 

décentralisation. Pour le Haut conseil  des collectivités (HCC), Institution de la République 

représentant des collectivités, a pour missions, d’étudier et de donner un avis motivé sur toute 

politique de développement local et régional186. Il peut faire des propositions au 

gouvernement pour toute question concernant la protection de l’environnement et 

l’amélioration de la qualité de vie des citoyens à l’intérieur des collectivités. A cela s’ajoute le 

Conseil Economique  Social et culturel qui a compétence sur tous les aspects du 

développement économique, social et culturel187. 

     En qui concerne le ministère de l’Administration territoriale et de la Décentralisation, 

il est l’organe suprême des collectivités territoriales, chargé d’approuver les accords 

décentralisés. La principale structure en charge, rattachée, de la mise en œuvre et du suivi des 

conventions de partenariat entre les collectivités territoriales maliennes et celles de l’étranger 

est la Direction Générale des collectivités territoriales (DGCT). En effet, la DGCT est 

chargée d’élaborer les éléments de la politique nationale de décentralisation et de participer à 

sa mise en œuvre. Elle coordonne et contrôle aussi l’action des autorités administratives, des 

services et organismes publics impliqués dans la mise en œuvre de la politique de 

décentralisation. Elle est chargée aussi, à travers sa sous-direction « Coopération et 

Partenariat 188» de promouvoir la solidarité et la coopération entre les acteurs infra-étatiques 

d’une part et entre celles-ci et leurs homologues de pays étrangers, de réguler et dynamiser les 

relations entre les collectivités territoriales et leurs partenaires, de suivre les actions de 

coopération et de veiller à la création des réseaux d’échange et d’information en relation avec 

la coopération. Paradoxalement, les normes n’obligent pas les acteurs infra-étatiques à se 

référer à priori aux services de la DGCT. Aussi, elle est très souvent ignorée par les acteurs 

infra-étatiques dans le cadre de la signature des accords de coopération avec leurs partenaires 

étrangers. Il en est de même pour les autorités déconcentrées que sont les gouverneurs, les 

préfets et les sous-préfets. 

     A côté de la DGCT,il existe un centre de formation des collectivités territoriales, créé 

par l’ordonnance n°07-019/P-RM du 18 juillet 2007189  et chargé du renforcement des 

capacités des groupes ciblés (élus locaux, agents et personnels des collectivités) dans tous les 
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domaines de la décentralisation et du développement local, de la production des outils et de 

supports de formation adaptés, entre autres. 

    Il faut noter aussi les actions de la Direction Nationale des frontières qui relève du 

ministère de l’administration territoriale. Celle-ci a pour mission d’élaborer les éléments de la 

politique nationale des frontières et d’assurer la coordination et le contrôle de l’action des 

autorités administratives, des services et des organismes publics qui concourent à la mise en 

œuvre de cette politique. Elle est chargée de mettre en œuvre des actions de coopération 

administrative et économique dans le cadre de l’intégration sous régional et en matière de 

gestion des frontières, participer à l’élaboration d’une politique de sécurisation des zones 

frontalières et coordonner les programmes d’équipements et de développement des zones 

frontalières, de préparer et mettre en œuvre les plans de matérialisation des frontières. Elle 

intervient donc dans le cadre de la coopération transfrontalière des collectivités publiques. 

Cette coopération est mise en œuvre dans le cadre du concept de pays frontaliers  prôné par 

les autorités décentralisées du Mali en vue de promouvoir l’intégration sous régional à la base. 

 

  Par ailleurs, le ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation est chargé de 

la tutelle des collectivités territoriales. Il veille, en outre, au respect de l’autorité de l’Etat sur 

l’ensemble du territoire national. Il a la responsabilité de l’administration du territoire à 

travers ses services centraux et déconcentrés au niveau local. L’Etat accompagne aussi les 

collectivités à travers l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités 

Territoriales(ANCIT) qui est chargée de la gestion des dotations du fonds national d’appui 

aux collectivités territoriales (FNACT). Le dispositif national d’appui aux acteurs infra-

étatiques est chargé principalement de la gestion de l’appui à la maitrise d’ouvrage des 

collectivités, à travers la mise à disposition de services techniques déconcentrés de l’Etat, 

mais aussi par le recours à la contractualisation des partenaires privés de service ou la création 

de services propres des acteurs infra-étatiques ou encore par la promotion de l’inter 

collectivité. S’ajoute,  le Centre de formation des collectivités territoriales190 qui est chargé du 

renforcement des capacités des organes ciblés (élus locaux, agents des collectivités 

territoriales) dans tous les domaines de la décentralisation et du développement local, de la 

production des outils et de supports de formation adaptés, entre autres. 

En plus du ministère de l’administration territoriale, nous avons d’autres ministères qui 
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interviennent à travers leurs entités déconcentrées. 

Le ministère des affaires étrangères à travers la Direction nationale  de la coopération 

internationale est l’une des administrations concernées par la coopération des collectivités 

territoriales avec, notamment, les ministères techniques tels que  ceux de l’économie , de 

l’agriculture, de l’aménagement du territoire, de l’équipement et des transports, de l’éducation 

nationale, de l’enseignement supérieur, de l’environnement, de l’industrie, etc., qui peuvent se 

trouver impliqués191. 

 Cependant le rôle du Ministère des Affaires étrangères reste moins marqué au Mali. En effet, 

la loi sur la libre administration des acteurs infra-étatiques ne fait aucune référence au 

ministère des affaires étrangères (MAE). Aussi, dans la pratique, beaucoup de conventions de 

coopération  sont signés à l’insu de ce ministère. Les conventions soumises à leur appréciation 

sont généralement celles portées par une ambassade au nom d’une collectivité ou d’une ville 

de son pays, ou celles dont les projets ont été identifiées lors de rencontres bilatérales entre le 

Mali et ces pays partenaires. Cela relève peut-être de la volonté politique des autorités 

centrales de laisser aux acteurs infra-étatiques la plénitude de leurs compétences.  Alors que le 

MAE  doit, en principe,  veiller à la cohérence des politiques de coopération de collectivités 

territoriales avec la politique diplomatique du Mali. Il  revient donc aux missions 

diplomatiques du Mali à l’extérieur de mettre à la disposition des autorités décentralisées à la 

recherche des acteurs infra-étatiques des informations utiles.  

   En plus, les structures administratives déconcentrées sont plus actives dans le domaine 

de la coopération décentralisée. En effet, celles-ci sont plus présentes en raison de leur rôle de 

tutelle qu’elles exercent sur les acteurs infra-étatiques et leurs actes. Aux termes des 

dispositions de l’article 19 de la loi n°93-008 modifiée par la loi n °2017 -052 déterminant les 

conditions de la libre administration des collectivités territoriales192, les autorités 

administratives déconcentrées (gouverneurs, Préfets,) sont au cœur du contrôle de l’exercice 

de la coopération décentralisée en matière d’engagements financiers. Ces autorités exercent 

aussi un contrôle de légalité des protocoles d’accord de coopération. Ce contrôle est relatif à 

la légalité telle que le respect par les autorités décentralisées des dispositions 

constitutionnelles, législatives et réglementaires en matière de coopération décentralisée. Ces 
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contrôles sont réalisés à l’occasion de l’approbation des actes administratifs pris par les 

organes délibérants de ces entités décentralisées par leurs services de tutelle respectifs. 

         Outre ces structures citées ci-dessus intervenant dans l’encadrement institutionnel de la 

coopération décentralisée au Mali, on peut aussi retenir les juridictions. Ces juridictions 

peuvent être amenées à intervenir dans le processus de la coopération décentralisée. En effet, 

en cas de contentieux, le juge compétent est saisi, soit par le représentant de l’Etat, soit par les 

autorités décentralisées ou encore par l’administré pour trancher de la légalité des actes pris 

en matière de coopération décentralisée. En plus de ces structures centrales et déconcentrées, 

des institutions locales interviennent dans l’exercice de la coopération décentralisée.  

 

2. Des structures décentralisées 

 

           Le cadre institutionnel de la coopération décentralisée au Mali est aussi basé sur 

l’Association des Municipalités du Mali (AMM) qui regroupe l’ensemble des 703 communes 

et le District de Bamako. Une structure Créée en novembre 2000 en remplacement de 

l’Association des Maires du Mali. Elle représente tous les conseillers municipaux et tous les 

maires dont le maire du District de Bamako. Son objectif est de participer à la sauvegarde de 

la libre administration des collectivités territoriales et de favoriser le développement de la 

démocratie. Son organe exécutif est le bureau national,  il est représenté aux niveaux région et 

cercle respectivement par des bureaux régionaux et des bureaux de cercle. Son intervention se 

fait à travers les organisations et structures chargées de la mise en œuvre de la décentralisation 

et du développement local. Elle intervient dans le cadre du renforcement des capacités de ses 

membres qui ont la maîtrise d’ouvrage du développement local.  

De nos jours l’AMM s’investit dans un plaidoyer pour l’effectivité du transfert des 

compétences et des ressources de l’Etat aux acteurs infra-étatiques pour un accès équitable 

des populations aux services sociaux de base. En somme l’AMM a, avec l’Association des 

Collectivités Cercles du Mali (ACCM) et l’Association des Régions du Mali (ARM) et la 

Direction du Jumelage et de la Coopération Décentralisée (DJCD), entre autres missions, la 

promotion de la coopération décentralisée entre les acteurs infra-étatiques et leurs homologues 

étrangers. Elle accompagne par ailleurs les efforts de l’acteur étatique dans la politique 

d’intégration sous régionale, en encourageant les autorités décentralisées à s’engager dans des 

actions de coopération internationale, notamment avec des communes de pays étrangers. La 
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coopération décentralisée devient ici un véritable instrument de rapprochement entre les 

peuples et contribue à la préservation de la paix et de prévention des conflits193. 

        Le District de Bamako entant que collectivité territoriale, dispose d’une direction du 

jumelage et de la coopération décentralisée (DJCD). Celle-ci est considérée comme le bras 

technique chargé d’animer le réseau de relations entre le District de Bamako et ses partenaires 

étrangers. 

En plus, il existe une maison du partenariat, qui est un outil au service d’Angers et de 

Bamako. Elle vise à offrir dans le cadre du jumelage, un espace de conseil et d’appui-projet. 

La maison, comme son nom l’indique, permet d’accueillir et d’héberger les angevins en 

mission de coopération à Bamako et d’accompagner les partenaires des deux villes dans la 

réalisation de leurs activités. Enfin, elle sert de cadre pour les sessions de formation 

organisées au profit du District de Bamako et ses partenaires.   

Malgré la multitude d’acteurs de coopération décentralisée au Mali, l’encadrement 

institutionnel de la coopération décentralisée des collectivités territoriales reste préoccupant. 

Les structures manquent de ressources humaines qualifiées et de matériels. Il serait 

souhaitable que l’Etat renforce la capacité de ses services techniques déconcentrés et 

décentralisés en matière de coopération décentralisée afin qu’ils puissent atteindre ses 

objectifs et permettre aux collectivités territoriales maliennes de se développer. Si 

l’encadrement juridique interne des collectivités territoriales maliennes en matière de 

coopération reste limité, ses partenaires n’en sont pas pauvres en la matière. 

Paragraphe 2 : De l’action   extérieure des partenaires principaux : un cadre normatif 

progressivement amélioré 

 

          D’un point de vue juridique, la coopération décentralisée s’est développée jusqu’en 

1992 dans un contexte de sous-réglementation194.Avec l’adoption des reformes des principes 

de la coopération internationale des collectivités territoriales, on peut affirmer que le cadre 

juridique de la coopération extérieure des acteurs infra-étatiques jusqu’ici en devenir, laisse 

désormais place à l’apparition d’un véritable droit de la coopération décentralisée. 

A ce jour, le cadre juridique de la coopération décentralisée est établi et même s’il est amené à 

connaitre des évolutions  doctrinales et jurisprudentielles, il est certain que les textes 
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juridiques existants permettent d’ores et déjà aux acteurs infra-étatiques de jouer leur  rôle, de 

plus  en plus important, sur la scène internationale. 

             La coopération décentralisée reste toutefois peu encadrée juridiquement. Il existait 

jusqu’à l’adoption de la loi du 2 février 2007 une insécurité juridique en France 195 que les 

décisions du tribunal administratif de Poitiers et CERGY-PONTOISE de décembre 2004 ont 

particulièrement mise en lumière. 

              Les instruments juridiques actuels leur laissent la possibilité de faire valoir leurs 

points de vue dans les relations internationales, aux côtés des Etats et des grandes institutions 

financières. Pour analyser  le cadre juridique de l’action extérieure des partenaires, nous nous 

referons à leurs bases textuelles(A) mais aussi à leurs  jurisprudences(B). 

 

A- Des bases fondamentalement textuelles 

L’encadrement juridique de la coopération décentralisée se fonde sur les textes 

constitutionnel, législatif et règlementaire. A cet effet nous tenterons de découvrir les bases 

textuelles de la France (1) et les bases de certains pays africains(2). 

 

1. Cas de la France 

Le cadre normatif de l’action extérieure des collectivités françaises s’appuie sur les textes 

constitutionnel, législatif et règlementaire. 

      En premier lieu, la capacité juridique des collectivités territoriales  françaises de coopérer 

avec les collectivités étrangères  est fondée  sur l’article 72 de la constitution du 04 octobre 

1958 qui stipule que : « Les collectivités de la République (…) s’administrent librement par 

des conseils élus et dans les conditions prévues par les lois (...)196 ». Cet article renvoie par 

conséquent à l’article 34 de la Constitution qui dispose que « la loi détermine les principes 

fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et 

de leurs ressources197 ». 

        Le principe de la libre administration énoncé par l’article 72 alinea 2 de la Constitution 

renforce le pouvoir des acteurs infra-étatiques à gérer de façon autonome leurs affaires 

propres. Ce principe peut constituer un support constitutionnel au développement des actions 
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de coopération décentralisée des acteurs infra-étatiques. Jean-Marie Baylet a d’ailleurs 

souligné que « l’action extérieure peut continuer à se développer sans difficultés 

majeures 198».Pour Bernard Dolez199, l’article 72 de la constitution du 4 octobre 1958  doit 

être privilégié car il est plus précis. Il englobe ce type de relations et s’applique à toutes les 

collectivités locales. Confirmé  par Yves Luchaire, il affirme que cet article est un indice 

sérieux qui permet de conclure « qu’une collectivité locale  peut donc conclure des accords 

avec une collectivité infra-étatique étrangère dans les conditions prévues par la loi 200».Pour 

Madiot, l’article 72 alinéa 2 peut être considéré  comme un fondement de la coopération 

décentralisée, en raison de la confirmation de la part du Conseil Constitutionnel sur la 

conception des pouvoirs implicites 201». 

 

  Ce fondement constitutionnel  permet de donner une cohésion à l’ensemble des actions de 

coopération menées quelle que soit la démarche que nous pouvons avoir de ce dispositif. En 

effet, en consacrant le droit à la libre administration, le constituant de 1958 a entendu donner 

une base juridique aux actions de coopération entreprises par les acteurs infra-étatiques visés 

y compris ceux les engageant à l’extérieur.              

        Mais il est à signaler que l’analyse de l’acte fondamental révèle que la nature unitaire de 

l’Etat français fait obstacle à une concurrence de prérogatives dans le domaine de la politique 

étrangère, et ce, en vertu de l’indivisibilité de la souveraineté qui légitime la centralisation 

normative. L’Etat unitaire implique une seule souveraineté s’exerçant sur la totalité du 

territoire202. L’acte fondamental révèle aussi une absence de partage dans la production des 

règles juridiques internationales. A cet effet le principe d’indivisibilité de la République 

s’oppose à tout transfert de la souveraineté nationale, mais envisage tout de même l’hypothèse 

du partage203. Pour  Duguit, l’indivisibilité de la souveraineté et de la  République signifie 

qu’aucune collectivité ne peut se prévaloir d’un « partage de la souveraineté…204 ».Louis 
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Favoreu205explique que la France est un Etat unitaire et indivisible car les collectivités 

territoriales ne disposent pas d’un pouvoir réglementaire autonome, non susceptible d’être 

révoqué par la «  collectivité supérieure ».  

  Ces auteurs affirment de façon claire l’expression de la limitation de l’exercice des pouvoirs 

des acteurs infra-étatiques au sein de l’organisation étatique française. L’Etat, en tant que 

sujet du droit international, est donc acteur premier des relations internationales, possède les 

compétences et les moyens nécessaires aux rapports infra-étatiques. Cette collaboration 

internationale n’existe que dans la mesure où l’Etat envisage l’élaboration d’une politique 

extérieure qui relève de lui seul, en dépit de l’irruption d’acteurs de second rang dans les 

relations internationales. 

          C’est ainsi que l’article 20 de la constitution du 04 octobre 1958 indique clairement : 

« le gouvernement conduit et détermine la politique de la nation 206», par voie de 

conséquence, il appartient à l’organe exécutif de conduire et déterminer la politique étrangère 

française, celle-ci étant classée parmi les politiques publiques qui appartiennent à l’acteur 

étatique. Il s’agit donc d’une mission régalienne qui consiste pour les dirigeants à discerner 

l’intérêt national dans la société internationale. Cependant, l’invocation du principe de 

territorialité, pour limiter la liberté d’action des acteurs infra-étatiques en matière de 

coopération décentralisée, ne s’est pas non plus révélée pertinente. En effet, les limites 

territoriales des collectivités locales ne constituent pas nécessairement la limite de l’intérêt de 

ses collectivités207. L’intérêt local peut être extraterritorial.  

 

En second lieu, le législateur  a pris d’autres textes tendant à encadrer l’action des 

collectivités territoriales. Ce fut le cas de la loi n’82 -213 du 02 mars 1982 qui ne mentionnait 

que les régions. Cette loi de décentralisation française joue indirectement un rôle important 

dans l’essor de la coopération décentralisée, en créant un climat propice au développement 

des actions extérieures des collectivités territoriales françaises208. Ces reformes renforcent les 

acteurs infra-étatiques en élargissant le champ de leurs pouvoirs mais laissant un vide 

juridique quant à leur rôle et leur place dans l’action extérieure de la France. Seul l’article 65 

de la loi du 02 mars 1982, aujourd’hui  abrogé, bien que visant les régions, officialise les 

relations internationales locales, et rien ne traite de la coopération décentralisée qui est en 
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émergence209, par exemple : les premiers accords de coopération signés en juin 1980 entre la 

ville de Marseille et la Wilaya d’Alger210. 

La loi d’orientation relative à A.T.R (Administration Territoriale de la République) de 1992, 

reconnait l’action internationale des collectivités locales. Elle confirme non seulement la 

légalité du principe des actions extérieures des acteurs infra-étatiques mais en définit le cadre 

juridique. Selon l’article 131-1, « les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 

conclure des conventions avec des collectivités étrangères et leurs groupements, dans les 

limites de leurs compétences et dans le respect des engagements internationaux disposant 

désormais d’un jus contrahendi avec des collectivités territoriales étrangères et leurs 

groupements ». Cette précision est  « sans précédent dans la législation française 211» 

dépassant largement les dispositions de l’article 65 alinéa 2 de la loi du 2 mars 1982 ainsi que 

la recommandation de l’article 1 de la convention-cadre européenne du Conseil de l’Europe 

sur la coopération transfrontalière dans la mesure où la loi de 1992 englobe toutes les formes 

de coopération. Selon Michel Rousset,  cette disposition est une « mini révolution » dans les 

règles régissant la coopération internationale des collectivités territoriales, elle est le 

fondement juridique spécifique qui consacre la compétence internationale aux collectivités 

territoriales212.Cette analyse peut s’appuyer sur le commentaire de Christian Autexier qui voit 

dans la loi  de 92,  non pas un droit nouveau, mais « la reconnaissance du jus contrahendi » 

aux collectivités territoriales213. 

Elle constitue la première démarche d’institutionnalisation des relations des collectivités 

territoriales françaises et de leurs groupements avec leurs homologues étrangers214. Cette loi 

confère donc à la coopération décentralisée un cadre juridique mais reconnait aussi des 

obligations aux acteurs infra-étatiques. Désormais, les acteurs infra-étatiques peuvent 

travailler directement avec leurs homologues étrangers, les ONG et les associations 

partenaires socio-économiques. Au total, cette loi, en créant le concept de coopération 

décentralisée ne fait qu’entériner  et encadrer une réalité qui existait c’est-à-dire l’empirisme 

et le pragmatisme des collectivités locales215.  
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    La loi de 1992, accompagnée en 2001 par une circulaire, a permis d’élaborer un cadre 

souple pour tenter de servir les intérêts de la coopération internationale décentralisée. Ainsi, 

les acteurs infra-étatiques peuvent, sur la base de leurs compétences, signer des conventions 

de coopération avec n’importe quelles autres collectivités territoriales à l’exception des 

acteurs étatiques. Cette loi met clôt apparemment les débats sur la capacité pour les acteurs 

infra-étatiques à passer des accords de  coopération décentralisée. L’Etat n’est plus le seul 

maitre à passer des conventions internationales et cette  coopération menée par les 

collectivités locales est définitivement consacrée par le législateur sous réserve des limites par 

ce dernier et par la constitution216 . 

   La coopération internationales des collectivités territoriales n’est tout d’abord qu’un mode 

particulier d’exercice des pouvoirs que la loi leur a dévolue dans le cadre de la clause générale 

de compétence .Même si on admet que « la compétence  matérielle d’une collectivité locale » 

demeure « indissociable de sa compétence territoriale 217», il faut de toute même  reconnaitre 

que le ressort territorial est aujourd’hui considérablement élargi. La loi ATR du 06 février 

1992, dans son article 66, encourage dans le cadre de la coopération intercommunale, 

l’élaboration des projets communs du développement au sein de « périmètres  de solidarité 
218 ». L’extension territoriale peut aller jusqu’à dépasser les frontières nationales, 

particulièrement pour les acteurs infra-étatiques situées de l’autre côté de la frontière. 

Cette compétence ratione materiaepermet aux acteurs infra-étatiques d’entretenir, dans les 

limites imposées par le législateur, des relations avec des collectivités publiques étrangères et 

de conclure des conventions de coopération décentralisée à la condition que ces dernières ne 

relèvent pas du droit des gens. Cette précision qui était  admise par la majorité de la doctrine, 

a été expressément posée dans l’article 133-2 de la loi du 04 février 1995 qui dispose 

qu’aucune convention de quelque nature que ce soit, ne peut être passée entre une collectivité 

territoriale ou un groupement et un Etat étranger ».Les collectivités locales françaises sont 

interdites aussi de conclure des conventions avec un Etat étranger même  si ce dernier ne 

relève pas du droit international. 
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   La loi n° 2005- 95 du 9 février 2005 relative à la coopération internationale des collectivités 

territoriales et des agences de l’eau dans les domaines de l’alimentation en eau et de 

l’assainissement, dorénavant dite « loi Oudin »( du nom de son initiateur, le Sénateur Jacques 

Oudin), a pour objet de permettre aux collectivités territoriales et à leurs établissements 

d’apporter leur contribution à l’effort de solidarité envers les pays les plus démunis, mais 

également de participer à la diffusion de principes de gestion de l’eau et de savoir –faire 

reconnus dans le monde entier219. Elle permet aussi aux acteurs infra-étatiques non seulement 

de conclure des conventions dans les domaines de l’eau et de l’assainissement avec des 

autorités locales étrangères mais aussi de participer à des actions de solidarité internationale.  

   La loi du 02 février 2007  relative à l’action extérieure des collectivités et leurs 

groupements220, adoptée à l’initiative du sénateur Michel Thiollière et intégrant les 

conclusions d’un rapport du Conseil d’Etat du 07 juillet 2005,  parachève cet encadrement 

juridique  en autorisant les collectivités territoriales et leurs regroupements à entreprendre des 

actions à caractère humanitaire sans signer des conventions, lorsque l’urgence l’exige. On 

ajoutera que la loi du 2 février 2007 permet également, en cas d’urgence, aux collectivités de 

mettre en œuvre ou de financer des actions à caractère humanitaire, sans pour autant 

qu’aucune convention de coopération décentralisée n’ait été conclue au préalable221.Elle 

indique que les collectivités peuvent désormais conclure des conventions de coopération ou 

d’aide au développement222.  

  Le législateur en était d’ailleurs manifestement conscient puisqu’on peut lire dans les 

travaux préparatoires que la coopération décentralisée ne sera plus « le prolongement, en 

dehors de nos frontières, de l’action de droit commun des collectivités territoriales, mais une 

compétence supplémentaire de celles-ci »223. 

Enfin, le pouvoir règlementaire a pris des  décrets qui assurent l’unité des relations 

étrangères, tant avec les Etats qu’avec les organisations internationales. Ce sont les décrets du 

25 décembre 1810 et du 14 mars 1953224, affirmation du monopole diplomatique de l’Etat. Un 
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rôle majeur est accordé au ministre des affaires étrangères qui concentre le pouvoir dans le 

cadre de la coopération internationale au sommet de l’organisation administrative nationale. 

Si aujourd’hui des entités infra-étatiques peuvent agir hors du cadre des frontières nationales, 

il n’en demeure pas moins qu’il serait erroné de conclure à une obsolescence du principe de 

« l’Etat maître pour les relations avec l’étranger 225» ; 

La politique étrangère demeure une exclusive de l’acteur étatique, et ne peut, en principe, 

entrer dans le champ des compétences des acteurs infra-étatiques. Il faut faire la différence 

entre l’activité diplomatique, qui est une prérogative de l’Etat par principe, et la faculté de 

tisser des relations avec l’étranger, qui peut être entreprise simultanément par l’acteur étatique 

et les acteurs infra-étatiques. Pour  les acteurs infra-étatiques, obligation leur est faite que ce 

soit des entités locales.  

La circulaire du 1er ministre du 26 mai 1983 sur l’action extérieure des collectivités locales 

tente de remédier au « vide juridique quant à leur rôle et à leur place dans l’action extérieure 

de la France(…) en reconnaissant aux collectivités la possibilité de nouer des relations avec 

les collectivités locales d’autres pays dans la limite de leurs attributions et sous le contrôle de 

l’Etat226 ».En plus, une circulaire des ministères de l’intérieur, de l’aménagement du territoire 

et des affaires étrangères et européennes en date du 26 mai 1994 précise que « La convention 

est la voie privilégiée de coopération décentralisée pour tous les types d’intervention227 ».Et le 

ministère français des affaires étrangères et européenne les encourage officiellement228 et 

s’active à  favoriser la reconnaissance de la coopération décentralisée comme facteur de 

développement et de pertinence d’une approche territoriale de développement .Si le 

législateur français a progressivement amélioré l’encadrement juridique de la coopération 

décentralisée, les pays africains ne sont pas restés à la marge. 

 

2. Cas des pays africains 
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   Nous nous intéresserons aux bases textuelles de certains pays qui ont une inspiration 

française en la matière. Il s’agit du Sénégal, du Burkina-Faso et du Maroc. 

En premier lieu, au Sénégal, la Constitution de 2001 reconnait en son article 102 la libre 

administration des collectivités locales ainsi que les principes de la participation et de la 

bonne gouvernance229. 

  L’article 14 dudit code dispose que « les Collectivités Locales peuvent entreprendre des 

actions de coopération entre elles 230»et l’article 17 ouvre de plus larges perspectives en 

matière de coopération décentralisée dans la mesure où il permet aux collectivités locales 

d’entreprendre, dans le cadre de leurs compétences propres des actions de coopération qui 

donnent lieu à des conventions avec des collectivités locales de pays étrangers ou des 

organismes internationaux publics ou privés de développement231. 

 L’article 26 du CCL,  autorise la région à passer des conventions de coopération 

décentralisée avec des collectivités locales, avec les organismes publics ou privés, étrangers 

ou internationaux232. Enfin l’article 336 du CCL, en subordonnant la légalité de certaines 

conventions financières de coopération décentralisée à l’approbation préalable du représentant 

de l’Etat, permet au législateur de reconnaitre cette contractualisation en lui conférant une 

base233.En analysant la législation sénégalaise sur la coopération décentralisée, nous 

remarquons deux choses : 

          D’une part, la coopération décentralisée sénégalaise prend son fondement dans la libre 

administration des collectivités locales. D’autre part, l’article 102 de la constitution de 2001 

est complété par un texte législatif relativement clair. En comparant la législation sénégalaise 

à la législation malienne sur la coopération décentralisée, nous constatons que le législateur 

Sénégalais a été plus audacieux en légiférant dans plusieurs domaines de la coopération 

décentralisée. Par contre le législateur malien reste hésitant en ce qui concerne la compétence 

internationale des collectivités territoriales. Il se rattache beaucoup à la question régalienne 

qui est un domaine réservé à l’Etat. 

En second lieu, au Burkina Faso, la décentralisation  trouve son fondement dans la 

constitution du 02 juin 1991234. Pour la coopération décentralisée, elle trouve son fondement 
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juridique  dans la loi n°055-2004/ AN du 21 décembre 2004235, portant code général des 

collectivités territoriales (CGCT236), qui institue la communalisation intégrale dans le pays. Le 

CGCT Burkinabé du 21 décembre 2004 précise que : « les collectivités territoriales burkinabé 

peuvent instituer entre elles et à des collectivités étrangères, des relations de coopération. 

Cette coopération peut se faire au moyen de l’entente ou du jumelage ». Selon l’article 127 

dudit CGCT, « le jumelage est l’acte solennel par lequel les collectivités burkinabé instituent 

entre elles et des collectivités étrangères des relations de coopération en vue de la réalisation 

d’un idéal commun, notamment du domaine économique, culturel et social ».En partant de 

ces textes nous pouvons dire que les collectivités territoriales Burkinabé disposent un cadre 

législatif relativement clair aussi. 

Enfin, au Maroc, c’est en 1992 que la nouvelle constitution 237a quelque peu renforcé le 

processus de la décentralisation en permettant la création d’une nouvelle collectivité locale : 

La Région238. Elle a donné une autonomie à tous les niveaux de collectivités. Par exemple  le 

Conseil communal 239 peut s’engager dans toutes actions de coopération, d’association ou de 

partenariat, de nature à promouvoir le développement économique, social et culturel de la 

commune, avec toute autre collectivité ou organisation étrangère. 

       L’article 36 stipule que le Conseil « examine et approuve les conventions de jumelage et 

de coopération décentralisée, décide l’adhésion et de la participation aux activités des 

associations des pouvoirs locaux, et de toute forme d’échanges avec des collectivités 

territoriales étrangères, après accord de l’autorité de tutelle, et dans le respect des 

engagements internationaux du Royaume. Toutefois, aucun accord de coopération ne peut être 

passé entre une préfecture, une province et un groupement de collectivités territoriales avec 

un acteur étatique étranger.  

 Le législateur marocain « a constamment maintenu l’exercice d’une tutelle très étroite sur les 

élus ainsi que sur l’ensemble de leurs actes 240», à tous les niveaux (communale, provinciale et 
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préfectorale ou régionale) .A cet effet, la coopération décentralisée au Maroc  demeure 

subordonnée  au pouvoir central241 . 

 Au regard de ces analyses, nous constatons que les différentes normes internes ont pour objet 

de donner une assise légale plus solide à des pratiques anciennes. Nous remarquons aussi que 

le législateur français a pris plusieurs dispositifs pour la réglementation de la coopération 

décentralisée. Par contre les collectivités publiques africaines emboitèrent le pas de la France. 

Si les collectivités étrangères disposent d’une base textuelle fondamentale améliorée, leurs 

juridictions aussi n’en sont pas restées à l’écart. 

B- Une base partiellement prétorienne 

L’étude de la base prétorienne ne concernera que la France car à notre connaissance il n’y 

a pas eu jusqu’à présent un contentieux relatif aux conventions de coopération dans les 

pays africains. Pour plus de précision, nous allons nous baser sur les travaux de Pierre 

Yves Chicot afin de structurer notre intervention autour des jurisprudences du Conseil 

constitutionnel et des juridictions administratives.  

1. Conseil Constitutionnel français 

 

             Pour la première fois, la valeur du principe  de libre administration des 

collectivités territoriales a été réaffirmée par le Conseil constitutionnel dans sa décision 

n° 79-104 DC du 23 mai 1979242 et dans plusieurs décisions relatives aux lois 

d’accompagnement de la décentralisation243et se traduit par la capacité pour ces dernières à 

gérer les affaires de leur compétence au moyen d’un budget propre et par un conseil élu 

dans le respect des lois de la République.  Il a entendu protéger dans ses décisions 244la 

liberté « d’agir » des collectivités locales  contre l’emprise du pouvoir exécutif et les 

atteintes du pouvoir législatif245. Et c’est bien dans la décision du 23 mai 1979 que nous 

trouvons l’évocation constitutionnelle de ce principe reconnu comme un principe 
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constitutionnel246. 

           Il estime que « le législateur n'a méconnu ni le principe de séparation des pouvoirs, 

ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en œuvre ou qui consacrent la libre 

administration des collectivités territoriales ». A partir de ce commentaire du Conseil 

constitutionnel, nous constatons qu’il fait le principe de libre administration l’une des 

normes à valeur constitutionnelle. Mais le fait que, dans cette décision, le Conseil 

constitutionnel ne rattache formellement le principe de libre administration à aucun article 

spécifique de la Constitution, a amené certains auteurs à y voir une véritable œuvre 

créatrice du Conseil, dès lors que dans sa rédaction d'alors, l'article 72.2 de la Constitution 

française du 4 octobre 1958 était suffisamment ambigu pour que le principe de libre 

administration puisse n'apparaître que comme un principe de valeur législative247. Certes le 

Conseil constitutionnel a, à de plusieurs reprises, fait référence à ce principe en tant que 

principe à valeur constitutionnelle248.  

          La valeur constitutionnelle du principe de libre administration ne fait alors pas de 

doute dans la jurisprudence constitutionnelle249. Il s’agit pour le Conseil constitutionnel de 

veiller à la suprématie des prérogatives étatiques. Il vérifie si le législateur ne confère pas  

aux collectivités territoriales des compétences qui d’une façon ou d’une autre, empiètent 

sur celles que la constitution réserve aux organes de l’Etat250.En ce qui concerne la 

sauvegarde des prérogatives internationales de l’Etat, nous nous intéresserons aux deux 

jurisprudences : la décision du 19 juillet 1983 251et la décision  26 janvier 1995252 

            La décision 83-160 DC du 19 juillet 1983, dans cette affaire, le Conseil constitutionnel 

avait été saisi, concernant une loi portant approbation d’une convention fiscale entre l’Etat et 

le territoire de Nouvelle Cladonie, au motif que ce lien contractuel conférait à ce territoire 
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d’outre- mer (TOM) une aptitude internationale. Par conséquent, la souveraineté nationale 

subissait un subissait de l’intérieur en accordant une prérogative internationale à une 

collectivité de l’Etat253. 

                  Le Conseil constitutionnel n’a pas fait droit aux prétentions des requérants 254et  à 

démontrer l’absence de prérogative de cette nature : « Ni la convention approuvée par la 

loi…ni cette loi elle –même n’est contraire à l’indivisibilité de la  République, proclamée par 

l’article 2 de la Constitution, ou l’article 34 définissant le domaine de la loi… ni à l’article 72 

de la Constitution consacrant l’existence et les droits des collectivités territoriales ». 

                Par les termes de cette décision, il faut comprendre que l’engagement de ces 

collectivités territoriales dans le cadre des relations internationales est exorbitant du droit 

commun. Néanmoins les dispositions du statut territorial ne contribuent pas à leur accorder 

une latitude d’action contraire à la constitution255.Le Conseil constitutionnel prend soin de 

protéger  les compétences des autorités centrales signifiant l’absence de concurrence entre le 

pouvoir exécutif et ladite collectivité publique256, en ce qui concerne le « treatymaking 

power » .Dès lors, la loi approuvant la convention fiscale n’est pas irrégulière. En outre, la 

convention passée entre le centre et la périphérie ne peut que relever du droit interne et non du 

droit international257.                 

    La décision 94-358 DC du 26 janvier 1995, dans cette affaire, la loi d’orientation pour 

l’aménagement et le développement du territoire du 04 janvier 1995, dite « loi Pasqua » avait 

été déférée au Conseil constitutionnel dans les conditions prévues à l’article 61 alinéa 2 de la 

Constitution. La loi mise en cause a complété la loi du 06 février 1992 relative à 

l‘administration territoriale de la République, dite « loi ATR », en insérant dans son article 83 

deux articles 133-1 et 133-2. Ces dispositions autorisent les collectivités territoriales et leurs 

groupements à adhérer à un organisme public de droit étranger. Est aussi permise la 

participation au capital d’une personne morale de droit étranger (article 133-1). Les requérants 

alléguaient que cette disposition était contraire au principe de la souveraineté nationale et de 
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la libre administration des collectivités territoriales. Le Conseil constitutionnel a articulé son 

argumentation autour de deux éléments. 

             Le premier consiste à montrer le caractère profondément restrictif de ces initiatives 

transnationales (exploitation d’un service public et relation d’un équipement local), et le 

second insiste sur la subordination de ces actions au respect des engagements internationaux 

de la France. En conséquence, si le Conseil constitutionnel reconnait la compétence des 

acteurs infra-étatiques à agir à l’extérieur, il assure la protection des missions régaliennes en 

soumettant celles-ci à un strict respect des accords scellés à priori par l’acteur étatique. Le 

juge constitutionnel écarte par la même, une concurrence des responsabilités en matière de 

politique extérieure entre l’Etat et les collectivités territoriales258. L’assujettissement aux 

normes internationales préexistantes combiné avec l’objet limité de la coopération 

transfrontalière signifie que ces dernières ne sont pas investies du pouvoir de produire de 

telles normes259. Mais les collectivités territoriales ne disposent pas d’un pouvoir autonome de 

créer  du droit  en l’absence de tout contrôle.260 

      L’affirmation de l’exclusivité de l’Etat dans le domaine de la politique extérieure est 

clairement perçue261, lorsque le Conseil Constitutionnel reprend les termes de l’article 133-2 

de la loi déférée qui prohibe tout lien contractuel entre une collectivité territoriale et une entité 

étatique étrangère. « Aucune convention de quelque nature que ce soit, ne peut être passée 

entre une collectivité territoriale ou un groupement et un Etat étranger ». Pourquoi ? Tout 

simplement, parce qu’il appartient aux autorités centrales de l’Etat d’établir des liens de cette 

nature avec l’étranger. L’instrument conventionnel désigné est le traité. Le Conseil 

constitutionnel peut alors conclure que ces actions locales « ne sont pas de nature à porter 

atteinte aux conditions essentielles de l’exercice de la souveraineté ».Les actes passés entre 

collectivités territoriales françaises et leurs homologues sont des actes administratifs 

locaux262. 

     Le dernier considérant de la décision insiste sur le fait que l’autorisation de l’article 133-1 

(liberté de conclure des conventions avec des personnes locales étrangères) de la loi soumise 

au contrôle de conformité, est une simple autorisation facultative, « dont elles ne sont 

nullement contraintes d’user ». En revanche, on peut se demander si ce dernier considérant 

n’a pas une vertu apaisante. En effet, on peut douter que des collectivités qui ont mené des 
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actions de coopération transfrontalière263 avant qu’un cadre légal n’ait été  établi, y renoncent 

au moment où  des moyens sont mis à leur disposition par la loi. Les jurisprudences du 

Conseil constitutionnel affirment donc une spécialisation fonctionnelle des institutions de 

l’Etat. D’ailleurs, le travail du juge constitutionnel est complété par le juge administratif 

 

2. Conseil d’Etat 

 

              Le juge constitutionnel protège la libre administration des acteurs infra-étatiques 

contre les empiètements du législateur, la mission du juge administratif est de garantir ce 

principe contre les éventuels empiètements du pouvoir exécutif ainsi que de l'ensemble des 

autres personnes morales de droit public. Il appartient donc au juge administratif en tant que 

juge principal de l’administration, de vérifier, soit la légalité de l'intervention de l'autorité 

réglementaire, soit la légalité de l'intervention de la collectivité concernée.264. De la même 

manière, il est de nombreuses affaires où le juge valide au contraire le principe de 

l'intervention du pouvoir réglementaire, dès lors que celui-ci n'excède pas les limites de 

l'habilitation que lui a consentie le législateur265 ou encore dès lors qu'il se borne à assurer 

l'applicabilité des dispositions de nature législative266. Respecter la libre administration des 

acteurs infra-étatiques signifie que toute collectivité doit disposer d’un conseil élu doté 

d’attributions effectives d’où l’intérêt à s’intéresser à la portée du principe.  

             Le juge administratif et le juge constitutionnel, lorsqu’ils sont saisis, ont en commun, 

l’obligation de se prononcer sur la conformité aux textes des prérogatives de la puissance 

publique267. Cependant, ils ne manquent jamais l’opportunité qui leur est offerte de rappeler 

ou de déterminer les pouvoirs qu’il revient à l’acteur étatique d’exercer. C’est ainsi que les 

deux juridictions conseil d’Etat ont toujours affirmé que l’acteur étatique était le titulaire de la 

compétence en matière d’action extérieure. 

             Le Conseil d’Etat avait été saisi par le ministre des affaires étrangères afin de savoir 

s’il existait une contradiction entre la promotion de la conclusion d’arrangement mettant en 

relation collectivités ou autorités locales françaises et étrangères, et les dispositions de la 

constitution268. Il s’agissait de connaitre de la légalité des relations internationales (ou 
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coopération transfrontalière) des collectivités de la République, que le conseil de l’Europe et 

l’Union Européenne encouragent encore aujourd’hui ardemment. 

         La demande d’avis s’inscrivait dans un contexte particulier. En effet la France 

s’apprêtait à adhérer à la convention cadre européenne sur la coopération transfrontalière des 

collectivités ou autorités territoriales269, ouverte à la signature de Madrid le 21 mai 1980. 

             En séance du 16 mai 1980, un avis sera rendu par le conseil d’Etat270. Les articles 

visés sont 1, 20, 52, 55, et 72 de la Constitution. La réponse à la question posée par le 

gouvernement est formulée en trois temps. 

En premier lieu, la haute juridiction administrative dans sa fonction consultative rappelle la 

centralisation des affaires internationales, et dénie formellement aux collectivités territoriales 

la compétence pour créer du droit international. Cette capacité, en vertu du Titre VI de la 

Constitution, est confiée au pouvoir exécutif le souci du Conseil d’Etat est « qu’aucune 

ratification ou loi d’approbation ne doit porter atteinte à la compétence fondamentale qui est 

celle de l’Etat ». 

            En second lieu, le Conseil d’Etat va rechercher si le projet de convention ne porte pas 

« atteinte à l’ordre des pouvoirs au sein de la République ». Ce n’est pas le cas en l’espèce, 

puisqu’il constate que le projet n’énonce pas de stipulations normatives. Cependant, il invite 

le gouvernement à la vigilance, afin que dans le futur, ces initiatives locales ne mettent pas en 

cause « les pouvoirs de l’Etat », « les principes d’unité et d’indivisibilité de la 

République271 ». 

               Enfin, le Conseil d’Etat adopte une démarche prospective et s’inquiète de la 

difficulté de contenir de telles initiatives dans le cadre légal. Il invite les collectivités et 

autorités territoriales à ne pas se convertir en « autorité diplomatique ».Ce travers sera évité 

selon lui, si le gouvernement informe les destinataires de la convention, et s’il contrôle les 

textes nés des rapports du fait  de ladite convention entre collectivités territoriales françaises 

et homologues étrangers. 

 Le Conseil d’Etat a eu le souci de recourir à une méthode qui vise à garantir le respect des 

principes constitutionnels. Ces principes qui sont, la libre administration des collectivités 

locales et l’indivisibilité de la République, déterminent le cadre des interventions de la loi et 
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du pouvoir exécutif272. En bref, la méthode consiste à garantir les compétences du pouvoir 

central sans limiter la marge de manœuvre des collectivités publiques inferieures qui se 

livreraient à des actions non entachées d’inconstitutionnalité. 

  En partant de ces analyses nous pouvons dire que la coopération décentralisée des 

collectivités françaises sont fondées non seulement sur les fondements textuels mais aussi sur 

les fondements jurisprudentiels   constitutionnel et administratif. Ce qui manque toujours au 

Mali car le juge constitutionnel et le juge administratif maliens sont toujours restés à la marge 

de cette belle construction démocratique. 

  Après avoir prouvé que les actions de coopération décentralisée ont un fondement juridique 

interne relevant du droit administratif local à caractère international, nous nous pencherons 

sur les fondements juridiques internationaux autorisant les collectivités territoriales à mener 

des actions de coopération sur le plan international. 

 

SECTION 2 : UNE TENTATIVE D’AUTORISATION PAR LE DROIT 

INTERNATIONAL 

 

           Le droit international est une source du droit de la coopération décentralisée des 

acteurs infra-étatiques. Ces fondements juridiques internationaux tentent de combler le vide 

laissé par le droit interne. Ce sont tout d’abord les différents traités signés par les acteurs 

étatiques et les accords entre gouvernements qui représentent l’essentiel des fondements 

internationaux. Ces conventions internationales représentent ainsi un fondement qui apparait 

plus solide juridiquement car il constitue « un  véritable bloc de légalité273 ». 

   En effet, il convient d’admettre que l’internationalisation de l’économie à laquelle assistent 

ou contribuent les acteurs étatiques, le recul de l’Etat- nation au bénéfice d’organisations 

internationales influencent inéluctablement le droit applicable aux acteurs infra-étatiques. 

Même s’il s’agit d’une question cruciale, force est de constater que l’acteur étatique subit les 

effets de la volonté de ses acteurs infra-étatiques qui engagent des actions de  coopération au 

plan international.  

       Ces collectivités, fortes d’une légitimité obtenue par l’élection de leurs dirigeants, 

considèrent qu’elles ont vocation à gérer leurs affaires dans leur dimension interne et  
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externe274. Pour plus de précisions nous tenterons de développer les actes pris par les 

organisations internationales dans le cadre de la réglementation de la coopération 

décentralisée (paragraphe 1) et ensuite les accords signés par les sujets principaux du droit 

international (paragraphe 2). 

Paragraphe 1: Des encadrements juridiques de la coopération décentralisée par les 

organisations internationales. 

 

Tout juste après la deuxième guerre mondiale, l’ONU a encouragé les jumelages afin de 

consolider la paix entre les peuples. Cette coopération  est fondamentale275aussi dans le 

processus de construction de l’unité africaine276. Dans la même perspective de valorisation de 

la coopération, l’union européenne et les pays ACP ont signé des accords de développement. 

Pour éclaircir le point, nous développerons le caractère incitatif de l’ONU et l’Union africaine 

d’une part, et d’autre part les accords de Lomé et de Cotonou. 

A- Du caractère incitatif de l’organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

L’analyse du caractère incitatif se bornera sur l’intervention des Nations Unies pour 

l’encadrement de la compétence(1) et celle de l’Union africaine(2). 

1. De l’intervention de l’Organisation des Nations Unies 

 

La résolution des Nations-unies sur les jumelages-coopération constitue les prémices de la 

coopération décentralisée. En effet, lors de la XXVIème  Assemblée générale de l’ONU en 

1971, une résolution reconnaissant cette action des acteurs décentralisés fut adoptée. Cette 

résolution dispose que : « Les jumelages des villes sont un mécanisme de coopération de 

valeur exceptionnelle (…). On parle de jumelage lorsqu’il est réalisé entre villes de pays 

industrialisés et villes de pays en développement joint, à l’enrichissement intellectuel et moral 

des parties, un rapport technique et matériel parfois considérable 277… ».Les jumelages-

coopération se développent avec l’appui de la fédération mondiale des villes jumelées 
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278(Aujourd’hui Fédération Mondiale des Cités. Unies) et le Comité National de jumelage 

français. Les motivations des Nations Unies à encourager le jumelage sont multiples. 

      Dans un premier temps, les Nations Unies ont demandé aux métropoles d’accélérer le 

processus d’indépendance des colonies afin de leur permettre de se développer.  

      Dans un deuxième temps, elles ont encouragé les collectivités territoriales à se 

rapprocher car elles considèrent qu’il lui appartient d’insuffler une dynamique dans les 

relations internationales, dans le brassage des peuples : « Il est de la mission de l’Organisation 

des Nations-unies d’être le point de convergence des efforts de tous les peuples vers la 

réalisation de la paix et de la coopération internationale279».  

Son objectif est de promouvoir une politique de rapprochement des peuples à travers le 

jumelage .En plus, le Conseil Economique et Social des Nations-Unies dans sa résolution 

1028 a considéré le jumelage comme un des moyens de coopération que devrait encourager 

l’organisation internationale280.Il considère qu’il faut prendre appui sur certaines 

organisations non gouvernementales pour faciliter les jumelages des villes à travers le 

monde281.Ce qui fait aujourd’hui que ce jumelage est considéré comme d’utilité publique dans 

plusieurs pays282. Dans la même mouvance de promotion de jumelage, l’Assemblée Générale 

a adopté une résolution en demandant au Conseil Economique et Social d’établir, en 

collaboration avec des organisations non gouvernementales compétentes, des mesures que 

l’O.N.U. et l’UNESCO pourraient renforcer en vue d’accroître le nombre de jumelages des 

villes283. Ces premiers jumelages entre acteurs infra-étatiques sont nés tout juste après la 

deuxième guerre mondiale, qui favorisaient la réconciliation entre les peuples d’une part 

(France et l’Allemagne…) et une meilleure connaissance  des différentes cultures d’autre part 

(France et le Mali après l’indépendance…). Ce jumelage met en contact non seulement les 
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animateurs locaux, mais aussi des populations entières de différents pays284. 

En somme, les différentes résolutions de l’ONU visent à toucher l’ensemble des peuples avec 

leurs associations au niveau local dans les actions de solidarité du Nord comme du Sud. En 

plus, de cette intervention de l’ONU, l’Union africaine a tenté aussi d’encourager les Etats 

africains à promouvoir cette coopération décentralisée considérée comme un moyen 

d’intégration. 

2. De l’intervention de l’Union africaine 

 

 Selon l’Union africaine, la coopération décentralisée est considérée comme un outil 

d’accompagnement de l’intégration africaine. Les États parties de la convention signée à 

Malabo adoptent des textes de loi définissant les conditions dans lesquelles les gouvernements 

locaux ou les autorités locales peuvent constituer des partenariats ou coopérer avec les 

gouvernements locaux d’autres pays, pour atteindre les objectifs communs de développement 

local, national et régional, et d’intégration continentale285.  

  Les initiatives d’intégration régionale encouragent la coopération entre les gouvernements 

locaux ou les autorités locales des États membres. Le cadre de coopération transfrontalière est 

établi par les États membres et les Communautés économiques régionales. Les 

gouvernements centraux soutiennent les gouvernements locaux pour leur pleine participation 

aux processus, mécanismes et programmes à l’échelle régionale et continentale.    

 Depuis 2003, le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest(CSAO) a encouragé la coopération 

transfrontalière des acteurs infra-étatiques comme facteur de l’intégration régionale, de 

stabilité et de sécurité. Le secrétariat du CSAO a contribué à inscrire la problématique 

transfrontalière aux programmes d’action de la CEDEAO et de l’UA, en vue de tirer partie 

des efforts et de partager l’expérience avec leurs homologues du nord.  

           En partant de cette analyse, nous pouvons dire que la coopération décentralisée a fait 

l’objet de réglementation par l’ONU et l’UA. Mais cet encadrement reste imparfait car ces 

organisations se focalisent sur le caractère incitatif et non sur des mesures contraignantes pour 
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permettre aux acteurs étatiques de donner plus d’autonomie aux acteurs infra-étatiques pour 

l’exercice de cette compétence. Ce caractère incitatif est aussi visible sur les accords UE-

ACP.  

B- Des bases juridiques relatives à l’accord UE-ACP 

Cette coopération a débuté officiellement en 1975 par la signature de Lomé I basé sur le 

développement Agricole et le financement des infrastructures .En 1980 ,Lomé II a été signé et 

qui approfondissait les acquis de Lomé I  et  crée un système compensatoire pour les produits 

miniers et enfin les années 85 et 90 (Lomé III et IV) portaient successivement la dimension 

politique des relations de coopération initiant un dialogue sur les politiques  et remettre en 

cause l’efficacité de l’aide tout en intégrant la sécurité alimentaire et de l’environnement .  

L’objectif central de la coopération ACP-CEE est la réduction et, à terme, l'éradication de la 

pauvreté, le développement durable et l'intégration progressive des pays ACP dans l'économie 

mondiale.  Ces accords ont été complétés par un nouvel accord de partenariat liant les 79 Etats 

ACP et 27 Etats de l’UE, signé le 23 juin 2000 à Cotonou286, la capitale du Benin et révisé le 

25 juin 2005 à Luxembourg.  

 

1. Des accords de Lomé 

 

La coopération entre l’U.E et les Etats ACP apparait comme l’expérience la plus 

institutionnalisée de relations entre pays en développement et pays développés, entre le Nord 

et le Sud287.Le titre XX du traité présente trois axes socio-économiques : un développement 

économique et social durable, l’insertion harmonieuse et progressive des pays en 

développement dans l’économie mondiale et la lutte contre la pauvreté en leur sein288. 

D’après Géorgie Maganza, « la politique communautaire de développement n’a cessé de se 

consolider, en tant que dimension essentielle d’un projet d’intégration qui, toujours à la 

recherche  d’équilibres internes, n’en oublie pas autant le monde extérieur 289». Notre époque 
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étant celle de la coopération intensive, la recherche « d’alliances 290» par l’Europe avec le 

monde extérieur est rendu possible par l’article 238 C.E.E du traité de Rome dont le contenu 

est le suivant « la communauté peut conclure avec un Etat tiers, une Union d’Etats ou une 

organisation internationale, des accords créant une association caractérisée par des droits et 

obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières.. ». Le terme 

« association » est aussitôt remplacé par celui de « coopération » reflet des concepts d’égalité 

et d’intérêt mutuel291.Ces coopérations particulières entretenues entre les Etats ACP et 

l’Union Européenne accordent une place de choix à la coopération régionale des acteurs infra-

étatiques. 

 C’est dans la convention de Lomé IV que l’importance de la coopération décentralisée a été 

réaffirmée, dans son article 12 bis292 et la dimension politique de la coopération décentralisée 

est clairement soulignée dans la déclaration ACP-CE figurant à l’annexe LXXX de la 

convention de Lomé IV bis293 

      Les Etats ACP et la Commission s’efforcent également de leur fournir les informations 

utiles à leur participation à la mise en œuvre des programmes de développement. Il est 

essentiel de noter que la coopération décentralisée occupe une place encore plus importante 

dans le récent protocole de partenariat entre les pays ACP et l’Union européenne294. 
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           Les Etats d’Afrique, des Caraïbes, et du Pacifique sont des Etats indépendants, parties 

à la convention de Lomé, aujourd’hui accord de Cotonou295 ; ils sont aussi des acteurs et 

sujets du droit communautaire, présenté comme du droit international d’un type particulier. 

On parle de droit communautaire externe296. 

En permettant à des acteurs infra-étatiques d’un Etat unitaire de coopérer avec leurs 

homologues des Etats voisins, ça confirme la théorie selon laquelle « les relations 

internationales ne se limitent pas aux rapports interétatiques et aux rapports qu’entretiennent 

les Etats et les organisations internationales, ou les  organisations internationales entre 

elles297 ».Aussi, les coopérations entre sujets principaux de droit international sont complétées 

par des relations internationales de nature infra étatique qui bouleversent la conception 

classique.  

         Les acteurs infra-étatiques ont aussi leurs affaires étrangères qui, pour être menées à 

bien, nécessitent qu’elles se prévalent de l’exercice d’une aptitude internationale de nature 

infra étatique. Cette coopération régionale, admise par la communauté consistait en des 

avantages mutuels entre pays ACP, sans pour autant qu’elle en soit bénéficiaire298. 

La coopération décentralisée des collectivités territoriales, qui au départ se manifestait à 

travers le jumelage, va renforcer celui-ci dans sa promotion culturelle. Elle devient au mieux 

le moyen intégré dans les mécanismes de Lomé IV pour atteindre le développement des Etats 

ACP. Les critères sociaux et culturels à ce niveau jouent un grand rôle299. Les deux critères ne 

sont pas concurrents mais complémentaires partiellement substituables et sont animés par une 

prolifération  d’acteurs publics et privés300. Ce n’est pas encore la belle époque des 

collectivités territoriales, mais la voie est ouverte pour elles de porter les préoccupations de 

leurs communautés à la base en vue d’obtenir des solutions de financement sur la base des 

appuis aux politiques sectorielles, notamment culturelles301. 
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       Le renforcement de la coopération régionale repose sur deux  motivations majeures, et en 

cela il comporte des ressemblances avec les coopérations extérieures. Ces motivations sont 

d’ordre sociologique et économique.  

      Dans un premier temps, elle permet un rapprochement des populations tenues 

artificiellement à l’écart par des frontières terrestres ou maritimes.  

Dans un second temps, elle incarne la mise en commun d’intérêt local ou régional, en vue de 

diminuer le cout de l’action publique ou de créer des conditions favorables à des projets de 

développement local et régional qui doit inciter les partenaires locaux à s’unir. Ces 

motivations vont légitimer sur le terrain du droit, la légalité de la compétence internationale 

des collectivités territoriales 

La coopération décentralisée envisagée dans sa globalité repose sur des objectifs tendant à 

satisfaire les besoins et aspirations de la communauté des acteurs infra-étatiques. C’est 

l’objectif d’un développement économique « autonome » et « auto-entretenu 302»  qui conduit 

le pouvoir central à consentir cette liberté locale. 

            Il faut tenir compte d’une conception aujourd’hui largement admise selon laquelle le 

développement économique et social doit relever de plus en plus des autorités décentralisées. 

Par conséquent, les acteurs infra-étatiques sont placés en première ligne. Conformément à 

cette  idée, Danielle Perrot a suggéré le transfert de compétences de l’Etat-membre au profit 

des collectivités décentralisées « afin de mieux mener des actions de coopération  avec des 

entités voisines sous juridiction d’autres Etats 303». Elle juge, en outre, que « les chances de 

mise en œuvre de la déclaration commune sur la coopération entre les Etats ACP et 

départements d’Outre-mer passent, par un concours actif entre tous les titulaires de 

compétence aux différents niveaux 304». 

          Mais face aux insuffisances de réussir la réalisation des objectifs de développement des 

Etats ACP, Jean Brousset à ce sujet affirme que : « Lomé n’a pas pu freiner le déclin 

économique des pays ACP 305» .Or les acteurs infra étatiques, principaux acteurs de la 

coopération décentralisée, ne peuvent se porter mieux si les acteurs étatiques dont elles 

relèvent, se portent mal. En plus, c’est la configuration de mondialisation des échanges et des 
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blocs régionaux qui se structurent 306qui fait que Lomé IV est révisé, et que l’accord de 

Cotonou qui lui succède fait son apparition. 

 

2. Accord de Cotonou 

 

L’accord de Cotonou privilégie d’abord la coopération entre les Pays ACP. Cette coopération 

est envisagée sous l’angle de la stratégie de développement avec une finalité précise : 

l’intégration régionale. L’objectif consiste pour les pays ACP, à créer des marchés plus vastes 

et plus unifiés sous la forme d’une Zone de libre-échange, d’unions douanières ou de marchés 

uniques. 

          Les structures supranationales telles que l’Europe communautaire, soutiennent 

l’interventionnisme infra étatique vers l’extérieur en soutenant des microréalisations au 

niveau local qui ont un impact économique et social  sur la vie des populations et répondent à 

un besoin prioritaire exprimé  et mis en œuvre par des collectivités locales307. 

Les acteurs infra-étatiques sont donc investis à chercher les moyens de leur développement 

au-delà des frontières nationales par la coopération  avec l’étranger308. Ces coopérations 

extérieures que l’Europe appelle de ses vœux, prennent, contre toute attente, des accents 

politiques, puisque la commission soutient la relation dans les domaines politiques et 

administratifs. 

        Le nouvel accord prend aussi en compte les objectifs transversaux, tels que l’égalité 

homme-femme, la gestion durable de l’environnement, le développement institutionnel et le 

renforcement des capacités, la santé des populations et l’accès à l’éducation309, toutes choses 
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guide pratique, 2001, p.21. 
309

PE et Cons. UE, règl. (CE) n° 1905/2006, portant établissement d'un instrument de financement de la 

coopération au développement : Journal Officiel de l'Union Européenne 27 Décembre 2006, p. 41-71. 
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qui, aujourd’hui relèvent de la compétence des collectivités territoriales, structurellement 

handicapées dans leur développement310. 

        C’est précisément dans ce contexte de la coopération ACP-UE que la coopération 

décentralisée se définit comme un autre type de coopération qui place les acteurs eux-mêmes 

au cœur du processus de coopération.  Morson311 et  BRACQ 312donnent des indications au 

financement de cette nouvelle  approche de la coopération décentralisée. L’accord donne un 

statut spécial 313aux pays les moins avancés, enclavés ou insulaires. 

     Cet accord a donné la chance à d’autres acteurs, autres que l’État en tant que partenaire 

principal. Le partenariat est ouvert aux parlements ACP, aux autorités locales des États ACP 

et à d’autres acteurs à savoir le secteur privé, les partenaires économiques et sociaux, y 

compris la société civile sous toutes ses formes  et les organisations syndicales selon les 

caractéristiques nationales, en vue de favoriser la participation de toutes les couches de la 

société dans le développement social, culturel et économique. 

Les États ACP déterminent, en toute souveraineté, les principes et stratégies de 

développement, les modèles de leurs économies et de leurs sociétés. Ils établissent avec la 

Communauté les programmes de coopération prévus dans le cadre du présent accord. 

Toutefois, les parties reconnaissent le rôle complémentaire et la contribution potentielle des 

acteurs non étatiques, des parlements des États ACP et des autorités locales décentralisées au 

processus de développement, notamment aux niveaux national et régional314.Pour Lowe, cet 

accord offre également la base pour les nouveaux partenaires en matière économique, 

commerciale et d’investissement ainsi qu’en vue de l’intégration progressive des Etats ACP 

dans l’économie mondiale315. 

       En se référant aux analyses faites, nous pouvons dire que l’accord de Cotonou reconnait 

la compétence internationale des acteurs infra-étatiques mais il laisse le soin aux acteurs 

étatiques d’apprécier le niveau d’implication de ces acteurs.  

                                                 
310

Conseil Economique et Social des Nations Unies, sont éligibles au titre des Pays les Moins Avancés (PMA) les 

Etats de moins de 75 millions d'habitants dont le revenu par an et par habitant est inférieur à 900 $ US 

.Rapport sur les Pays les Moins Avancés (publication bisannuelle), 17 mai 2006, UNCTAD / LDC / 2006, p. 408 
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 MORSON (S) « Accords de Cotonou-Aspects historiques et généralités » : J.C.I Europe traité, Fasc. 2240, pts 

70 et 71. 
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 BRACQ  (Stéphane) « accord de Cotonou, coopération économique et commerciale » J.C.I  Europe traité, 

Fasc. 2241, pts 90 à 96 
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 V. Par exemple, 4e convention ACP-CEE signée à Lomé le 15 décembre 1989 : Journal Officiel 17 Aout 1991, p. 3-280, 

spécialement Titre IV. 
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 Art 4 op, cité 
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 LOWE (P), « Le 20
ème

  siècle a bien démarré pour le partenariat ACP-UE », in Courrier ACP-UE, numéro 181 

du mois de juillet 2000, p .2 
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      En résumé, nous pouvons dire que les conventions de Lomé et de Cotonou ont posé aussi 

les jalons de la coopération décentralisée entre les pays africains et ceux du Nord en général et 

les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires en particulier. Si les conventions de 

coopération décentralisée ont fait l’objet de règlementation par les organisations 

internationales, elles bénéficient aussi du concours du droit communautaire. 

 

Paragraphe 2 : Au regard du droit régional sur la coopération décentralisée 

 

       La construction africaine poursuit le but d’unir le continent, ce qui implique la libre 

circulation des biens et des personnes. La participation du niveau local à cette tache commune 

prend la forme de coopération entre acteurs infra-étatiques de part et d’autre des frontières. La 

construction européenne, tant du point de vue de l’Union européenne que du Conseil de 

l’Europe, a contribué à rendre légitime et impérative la coopération internationale des 

collectivités locales316. Par conséquent, cet état de fait justifiait la nécessité pour les acteurs 

infra-étatiques d’être dotés des compétences attachées à cette mission. 

       Les relations locales transfrontalières qui s’établissent vont reposer sur un encadrement 

juridique émanant des acteurs étatiques. Des accords de coopération transfrontalière ou 

transfrontière, multilatéraux ou bilatéraux, contribuent au progrès dans le rapprochement des 

nations africaines ou européennes. Il est à signaler que la convention-cadre sur la coopération 

transfrontalière est intimement liée à la construction et à la consolidation de l’Europe 

continentale. Aussi, celle-ci n’a pas vocation à s’appliquer hors du contexte européen317. Mais 

nous faisons recours aux instruments communautaires européens car beaucoup de collectivités 

territoriales maliennes tissent des relations de coopération décentralisée avec les collectivités 

européennes. C’est pour cela que dans le cadre de cette étude nous tenterons d’analyser le 

droit communautaire africain et européen sur la coopération décentralisée (A) et les accords 

particuliers signés par certains Etats partenaires dans le cadre de la coopération décentralisée 

(B). 

 

A- Une reconnaissance par le droit communautaire édicté par des structures régionales 
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A côté des règles de droit interne, il existe des organisations spécifiques à savoir  la 

CEDEAO, l’UEMOA et le  Conseil de l’Europe, qui s’attachent à proposer aux Etats des 

conventions organisant les relations entre collectivités territoriales ou autorités territoriales 

de nationalités différentes afin de concilier leur liberté d’action dans le cadre de la 

coopération transfrontalière et interrégionale communautaire et la souveraineté des 

Etats318. Pour éclaircir le point, nous nous intéresserons aux directives édictées par des 

structures régionales africaines (1) et les instruments européens sur la coopération 

transfrontalière (2). 

1. Des directives édictées par des structures régionales africaines 

 

La coopération décentralisée a connu un développement depuis les années 1990 à la faveur 

des processus de décentralisation et des normes de bonne gouvernance. Mais avant 1990 les 

premières formes de coopération en Afrique, particulièrement au Mali, étaient le jumelage. 

Les jumelages ont commencé au Mali dans les années 1970 période de grandes sécheresses 

qui ont affecté le Mali. Ces jumelages ont créé ont abouti à des actions humanitaires 

d’urgence de la part des français envers le peuple maliens.  

         Ces jumelages ont permis d’accentuer des échanges entre les différentes populations. 

Progressivement les Etats d’Afrique de l’ouest ont convenu à mettre en place des stratégies 

permettant aux pays d’Afrique de l’ouest de créer la communauté panafricaine. Ainsi il 

ressort dans leurs coopérations la création d’un marché commun, la création d’un comité  de 

surveillance de la politique intérieure des Etats d’Afrique de l’ouest.  

      Elle est en passe de devenir une nouvelle norme en matière de développement319.  Ainsi, 

elle cadre parfaitement avec la coopération transfrontalière qui « correspond aux relations de 

voisinage qu’entretiennent les acteurs infra-étatiques de part et d’autre des frontières. Les 

acteurs locaux de part et d’autre de la frontière décident de coopérer, sur des thématiques 

communes. Elle représente une modalité d’exercice des compétences qu’ils détiennent et non 

une compétence supplémentaire 320».C’est donc une démarche territoriale locale portée par les 

acteurs infra-étatiques à la base et qui épouse par conséquent la vision de la Communauté 

Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  
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NOIZET (César), op, cit, p.57 
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TOTTE et VAN DE WALLE, 2009, cité par Amadou DIOP et MohamadouMountaga Diallo, Integration régionale 

eŶ AfƌiƋue de l’Ouest : le défi de la coopération transfrontalière 
320

Cité par Amadou DIOP et MohamadouMountaga Diallo, Mission opérationnelle transfrontalière, 2010,p ;7 
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        Dans son mémorandum sur la coopération transfrontalière, la CEDEAO la définit 

comme « une démarche d’initiatives locales par laquelle des actions sont formulées et mises 

en œuvre par les acteurs locaux privés et publics de deux ou de plusieurs pays vivant dans les 

espaces transfrontaliers. C’est aussi toute concertation visant à renforcer et à développer les 

rapports de bon voisinage entre collectivités ou autorités territoriales frontalières relevant de 

deux ou de plusieurs Etats-membres, ainsi que la conclusion des accords et des arrangements 

nécessaire à cette fin321». 

     La coopération décentralisée en tant qu’instrument de régulation entre acteurs frontaliers 

constitue un excellent outil d’intégration régionale. En effet, la concertation et le partenariat 

entre acteurs publics et privés autour de l’acteur infra-étatique permet de développer des 

relations de bon voisinage, de gérer de manière consensuelle les facteurs de tensions sociales. 

Car dans les zones périphériques, toutes les problématiques de développement dépassent les 

frontières et ne peuvent ainsi être prises en charge de façon convenablement que dans le cadre 

d’un dialogue extraterritorial. En coordonnant leurs activités dans des espaces de dialogue mis 

en place dans le cadre de la coopération décentralisée, les acteurs frontaliers contribuent à 

rapprocher les citoyens et les économies et en conséquence à favoriser le mécanisme 

d’intégration territoriale.  

Aujourd’hui, les politiques de développement local en cours dans tous les Etats de l’Afrique 

de l’Ouest légitiment le local ou régional et donnent donc l’occasion de promouvoir la 

coopération décentralisée. En plus, l’intercommunalité transfrontalière constitue un outil 

important pour développer des rapports de bon voisinage entre collectivités territoriales 

frontalières et arriver à une gestion concertée des problématiques de développement322. Elle 

peut faciliter ainsi l’intégration régionale. En effet, cette dernière a une forte dimension 

territoriale. Car c’est un mécanisme de création et de renforcement de liens socioculturels et 

économiques entre des acteurs étatiques qui partagent la même espace territorial, en vue de 

créer une cohésion fonctionnelle et d’évoluer vers un véritable développement local et 

régional. 

   La CEDEAO travaille à l’institutionnalisation de la coopération transfrontalière. Elle a mis 

en place, en 2005, une Convention sur la coopération transfrontalière et élaboré un Projet de 

                                                 
321IŶtĠgƌatioŶ ƌĠgioŶale eŶ AfƌiƋue de l’Ouest : le défi de la coopération transfrontalière, Amadou DIOP et 

Mohamadou Mountaga Diallo, CEDEAO, 2005, p.5 
322IŶtĠgƌatioŶ ƌĠgioŶale eŶ AfƌiƋue de l’Ouest : le défi de la coopération transfrontalière, Amadou DIOP et 

Mohamadou Mountaga Diallo, CEDEAO, 2005, p .5 
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directive sur la question après avoir lancé le Programme d’Initiatives Transfrontalières 323( 

Mise en place de deux opérations pilotes du PIT ( Sikasso-Bobo Dioulasso et Sénégambie 

méridionale), définies par des ateliers d’acteurs locaux dans des zones transfrontalières de la 

région grâce notamment à l’appui du PNUD, de la coopération Canadienne et de la 

coopération autrichienne) en 2004. Il est cependant important de travailler, au niveau étatique, 

au renforcement des dispositifs juridiques pour offrir un cadre légal à la coopération 

décentralisée.  

  Le Conseil des Collectivités Territoriales, à cet effet, est un Organe consultatif de l’Union 

Economique Monétaire Ouest africaine (UEMOA) créé par l’Acte Additionnel 

n°02/CCEG/UEMOA/2011 du  30 mai 2011 de la Conférence des Chefs d’Etats et de 

Gouvernements324. Par cet acte, l’Union donne un acte politique fort pour une meilleure 

implication des acteurs infra-étatiques dans le processus d’intégration pour relever les défis de 

la mondialisation, promouvoir un système de gouvernance multi niveaux et prendre en 

compte les préoccupations de la communauté locale dans les politiques et programmes de 

développement. Il assure la participation des collectivités territoriales à la réalisation des 

objectifs de l’UEMOA325. 

Constituée sur la règle de la parité à raison de 5 membres par Etats326, l’assemblée générale, 

sur proposition du Bureau, a  créé  des commissions techniques permanentes. Soulignons 

qu’elle est habilitée à  instituer des Commissions techniques ad hoc pour l’examen de 
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Le but de la CEDEAO à travers le PIT, est d’aĐĐĠlĠƌĠ le ŵĠĐaŶisŵe d’iŶtĠgƌatioŶ ƌĠgioŶale  
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  C’est la ƌeŶĐoŶtƌe de Burkina Faso, oƌgaŶisĠe paƌ la CoŵŵissioŶ de l’UEMOA, eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ la ǀille Ƌui 
a constitué une première étape clé de cette dynamique. Elle a été suivie par la Conférence régionale sur le 

développemeŶt teƌƌitoƌial Ƌui a dĠďouĐhĠ suƌ la sigŶatuƌe d’uŶe dĠĐlaƌatioŶ ĐoŵŵuŶe Ƌui ŵaƌƋue la ǀoloŶtĠ 
des États ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶtĠs paƌ les ŵiŶistƌes de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ et de l’AŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe, de 
la CoŵŵissioŶ de l’UEMOA, des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoriales et des partenaires techniques et financiers de 

souteŶiƌ le pƌoĐessus de ĐƌĠatioŶ d’uŶ CoŶseil des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales ;CCTͿ de l’espaĐe UEMOA. Cette 
ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ a depuis loƌs ĠtĠ suiǀie d’effets, aǀeĐ ŶotaŵŵeŶt : iͿ la ƌĠuŶioŶ des eǆpeƌts et des ministres 

chargés de la décentralisation et des collectivités territoriales qui ont examiné et adopté la proposition de 

pƌojet d’aĐte additioŶŶel poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ du CCT ;ϭϳ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϬ, à OuagadougouͿ ; iiͿ la ƌĠuŶioŶ du 
Conseil des Ministres statutaiƌes de l’UEMOA ;ϭeƌ aǀƌil ϮϬϭϭ à LoŵĠͿ, Ƌui apƌğs eǆaŵeŶ du pƌojet d’aĐte 
additioŶŶel ƌelatif à la ĐƌĠatioŶ du CCT daŶs l’espaĐe UEMOA, a ƌeĐoŵŵaŶdĠ l’adoptioŶ dudit pƌojet d’aĐte 
additioŶŶel paƌ la CoŶfĠƌeŶĐe des Chefs d’État et de GouǀeƌŶeŵeŶts. Il a été mise en place à Niamey, le 11 avril 

ϮϬϭϮ, à la suite d’uŶ pƌoĐessus paƌtiĐipatif et ƌegƌoupe les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales de l’UEMOA. Cité par 

Souleymane DE, op, cit , p .117. 
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 Aƌt. ϳ du ƌğgleŵeŶt iŶtĠƌieuƌ du CCT de l’UEMOA, Acte Additionnel n°02/CCEG/UEMOA/2011 du  30 mai 2011 de la 

CoŶfĠƌeŶĐe des Chefs d’Etats et de GouǀeƌŶeŵeŶts. 
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questions spécifiques ou d’actualité327.C’est le cas de la Commission du développement, de la 

cohésion sociale et de la solidarité en charge des questions liées à l’accès aux services 

essentiels  et à l’atteinte des OMD ; de la Commission aménagement du territoire et du 

développement durable, chargée des questions d’environnement, de développement urbain et 

rural et de gestion foncière, mais aussi de la Commission coopération et partenariat, chargée 

des questions de coopération interrégionale, de coopération transfrontalière et de coopération 

décentralisée. L’UEMOA possède une  commission développement économique chargée des 

questions liées au financement des collectivités territoriales et une Commission affaires 

générales et institutionnelles, chargée des questions relatives à l’administration du CCT-

UEMOA, à l’harmonisation des textes des Etats membres, notamment en matière de 

décentralisation, à la gouvernance locale et à la prévention des conflits. 

C'est évidemment la raison pour laquelle l’UEMOA a entrepris de promouvoir à la demande 

des acteurs infra-étatique « un dialogue permanent et systématique avec les associations de 

collectivités territoriales sur l'élaboration des politiques328 ». Le CCT-UEMOA devient alors 

un interlocuteur entre les instances communautaires et les associations et peut ainsi 

compenser les insuffisances nationales en informant et en écoutant les acteurs infra-étatiques 

par l'intermédiaire des associations de municipalités avant tout lancement du processus formel 

de décision. Mais si le droit communautaire africain reconnait la compétence internationale 

des collectivités territoriales dans le cadre de la coopération transfrontalière, la question reste 

aussi une priorité en Europe. 

 

2. Des instruments juridiques européens sur la coopération transfrontalière 

         Les travaux du Conseil de l’Europe ont permis la rédaction de la Convention-cadre sur 

la coopération transfrontalière entre collectivités ou autorités territoriales du 21 mai 980 329et 

son protocole additionnel du 9 novembre 1995 ainsi que la préparation de plusieurs 

instruments complémentaires pour encourager les initiatives locales.  

  En premier lieu, la convention-cadre européenne est la première convention internationale 

de  portée générale ayant pour ambition la promotion de la coopération transfrontalière330. 

Elle est le point de départ d’une réflexion transfrontalière et plus largement la prise de 
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conscience de la nécessité des actions de coopération transfrontalière dans le cadre du 

développement local331. 

  Mais le corpus de la convention n’offre que peu d’intérêt car elle n’a pas de conséquence 

directe dans l’ordre juridique interne des Etats si ce n’est que d’obtenir une attitude plus 

favorable devant des actions de coopération transfrontalière et la reconnaissance, par les Etats 

qui l’auront ratifiée, du principe d’habiliter les collectivités ou autorités territoriales à 

coopérer au de-là de la frontière nationale dans les limites de leur droit interne332.Cette 

convention vise à encourager et à faciliter la conclusion d’accords entre collectivités 

territoriales de part et d’autre d’une frontière et dans les limites de leurs compétences. Mais 

cette convention était incitative qu’impérative333.Son dispositif se limitait à obtenir de chaque 

partie signataire un simple engagement et à promouvoir la coopération transfrontalière entre 

les acteurs infra-étatiques. Les dispositions de l’article 2 visent à renforcer et à développer les 

rapports de voisinage mais subordonnent l’application de la convention au respect des règles 

internes et permettent aux Etats de limiter l’application de la convention comme  ils 

l’entendent sur leur territoire et à leurs collectivités territoriales334. 

    La philosophie générale de cette norme va se fonder sur une double motivation, politique et 

économique, qui consiste à réduire le poids de l’acteur étatique dans les relations 

internationales. 

    L’objectif visé est le dépassement des simples coopérations interétatiques pour s’enraciner 

dans la vie locale. Comme nous l’apprend l’un d’entre eux, les rédacteurs de cette convention  

« sont partis de cette convention que les autorités locales et régionales ont une vocation 
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ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ Chaƌles RiĐƋ, le ĐoŵitĠ ƌestƌeiŶt d’eǆpeƌts suƌ la ĐoopĠƌatioŶ tƌaŶsfƌoŶtaliğƌe et la DiƌeĐtioŶ 
de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et des pouǀoiƌs loĐauǆ du CoŶseil de l’Euƌope, ϯème

 ĠditioŶ CoŶseil de l’Euƌope “tƌasďouƌg 
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naturelle à prendre en charge de coopération transfrontalière au niveau local et que l’on peut 

en déduire que leur compétence générale pour gérer les affaires communales s’étend aussi au 

pouvoir de nouer des relations avec les autorités locales et régionales limitrophes335 ». 

     La convention –cadre contribue, dans une certaine mesure, à remettre en cause le 

monopole étatique dans la politique étrangère. A ce sujet, Bernard Dollez estime que la 

première obligation qui pèse sur les Etats consiste à adopter une législation compatible avec le 

développement de la coopération décentralisée. Ceci constitue une obligation de résultat336.La 

vision politique du Conseil de l’Europe en ce qui concerne la construction européenne, l’a 

conduit à considérer le mode de relation que doivent entretenir les pouvoirs centraux et locaux 

des Etats membres337 . Une telle politique, quand elle est mise en œuvre, procède au transfert 

de certaines fonctions du gouvernement central vers des structures administratives plus 

proches du citoyen, d’où le recours au mécanisme de la subsidiarité, qui permet de déterminer 

le niveau adéquat des prises de décision en écartant si besoin est, le niveau supérieur au 

bénéfice du niveau inférieur338.D’après Guy Braibant, la « diffusion du pouvoir » contribue à 

la démocratisation des Etats : décentralisation et déconcentration reposent sur le principe de 

subsidiarité339. 

     La coopération décentralisée illustre un des aspects de la diffusion du pouvoir dont parle 

Monsieur Guy Braibant lorsqu’il évoque l’avenir de l’acteur étatique. La diffusion du pouvoir 

permet ainsi aux acteurs infra-étatiques d’exercer seules, ou concurremment avec l’acteur 

étatique, ou d’autres collectivités territoriales, de nouvelles compétences. Toutefois l’ancien 

vice-président du conseil d’Etat précise qu’il faut prendre garde à ne pas confondre diffusion 

du pouvoir et dilution des responsabilités340. 

       En définitive, l’idée du Conseil de l’Europe de voir l’Etat et les collectivités territoriales 

partager le domaine de la coopération internationale était lancée et  matérialisée par le 

truchement d’un texte international341.L’Etat souverain est alors dans l’obligation de s’adapter 

à ces nouvelles mutations exhortées ou crées par la mondialisation. Dans ce contexte, les 
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institutions territoriales deviennent un facteur important de la compétence 

internationale342.Par ailleurs, l’aspect économique de la coopération décentralisée suscite 

davantage d’intérêt, lorsqu’on sait que la mise en commun de problèmes locaux frontaliers à 

résoudre peut aboutir à un allégement des montants à engager343. La coopération décentralisée 

apparait alors comme un  moyen privilégié pour accroitre le rendement dans la gestion des 

affaires locales. 

      L’objection formulée contre les limites territoriales dans le développement de l’activité 

économique tient au fait que certains économistes344 estiment que la discontinuité spatiale 

instituée par les Etats  pour distinguer les limites des territoires nationaux, représente une 

entrave à l’optimum économique345 .La frontière limite simultanément l’exploitation des 

marchés et de la solidarité.  

    Par conséquent, le moyen à remédier à ces handicaps passe par la promotion  de la 

coopération transfrontalière. Ainsi, la suppression des frontières dans le cadre d’une union 

décidée favoriserait plus les zones frontalières. En évoquant les premières conséquences 

juridiques de la convention de Madrid, on retiendra qu’elle aura permis aux Etats  qui l’ont 

signée et ratifié à l’instar de la France, d’admettre que désormais dans leur ordre juridique 

interne, les collectivités  publiques peuvent sur la base de projets définis nouer des contacts 

avec leurs homologues étrangers346.Pour l’Assemblée consultative du conseil de l’Europe ,  «  

les principes formulés dans ce texte peuvent servir de base à une nouvelle doctrine de droit 

international réglant les rapports de bon voisinage, à travers les frontières,  et la répartition des 

compétences entre pouvoirs publics347 ». 

   L’évidence est là : pour que «  la coopération soit efficace, il est indispensable que l’autorité 

locale et/ou régionale soit investie de pouvoirs et de responsabilités348 ».L ‘ampleur prise par 

le corpus juridique dans ce domaine a modifié de façon impressionnante  le concept de 

souveraineté de l’acteur infra-étatique. La notion d’une souveraineté illimitée de l’Etat est 
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aujourd’hui complètement périmée349.Néanmoins, il faut préciser que l’article 2 paragraphe 1 

de la convention de Madrid stipule que cette coopération internationale locale « s’exercera 

dans le cadre  des compétences des collectivités ou autorités territoriales, telles qu’elles sont 

définies par le droit interne 350». Autrement dit, le Conseil de l’Europe avait jugé qu’il ne 

fallait pas forcer la main aux acteurs étatiques et qu’il convenait de laisser au droit interne de 

fixer les prérogatives. Dans le même temps, l’article 4 de la convention, invite les acteurs 

étatiques  à résoudre « les difficultés d’ordre juridique, administratif ou technique, qui sont de 

nature à entraver les développements et le bon fonctionnement de la coopération 

transfrontalière ».En tout état de cause, l’idée même d’instituer une coopération internationale 

infra étatique, sous-tendait la mise œuvre de nouvelles prérogatives au profit des acteurs infra-

étatiques. Mais la nécessité de renforcer la convention-cadre s’est révélée pertinente. Car ses 

dispositions se sont montrées insuffisantes vu le « dynamisme de la coopération 

transfrontalière 351».Ainsi, l’adoption d’un Protocole additionnel est apparue nécessaire 

comme le moyen d’assortir la coopération transfrontalière des instruments juridiques 

appropriés, tout en unifiant ses principes. 

   En second lieu, le Protocole additionnel, ouvert à la signature le 09 novembre 1995. C’est 

en 1997 que la France352, l’Allemagne, le Luxembourg et la Suède se sont acquittés de cette 

formalité substantielle353.Contrairement à ce que prévoit la convention-cadre, les acteurs 

infra-étatiques s’engagent plus seulement à faciliter et à promouvoir la coopération 

transfrontalière, mais s’engagent à reconnaitre et à respecter le « droit des collectivités ou 

autorités territoriales soumises à leur juridiction, de conclure des accords de coopération 

transfrontalière avec les collectivités ou autorités territoriales d’autres Etats, selon la 

procédure prévue par leurs statuts conformément à la législation nationale et dans le respect 

des engagements internationaux pris par la partie en question ».  

       Le protocole additionnel introduit une évolution capitale en faisant reposer la coopération 

transfrontalière sur des actes juridiques qui formalisent ses partenariats. Le point de 

convergence entre ces caractéristiques de la coopération transfrontalière réside dans le soutien 
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apporté à l’émergence d’une politique publique transnationale en Europe, au sein de laquelle 

l’autonomie des acteurs infra-étatiques est renforcée. Ces accords ne sont pas évidement 

assimilables à des accords interétatiques, mais on pourra observer  que l’action des 

collectivités territoriales ne s’arrête pas seulement des affaires locales internes mais  

s’intéresse aussi des affaires locales externes. L’Etat est bel et bien concurrencé sur le terrain 

des relations extérieures354. 

       A partir d’observations qui reposent sur la sociologie des relations internationales,  Merle 

conclut que : «  quel que soit le destin de l’Etat-nation, ce dernier n’est plus le seul à occuper 

la scène internationale355 ».Dans le même ordre idées Jacques  Chevallier juge que «  l’Etat-

nation symbole de l’identité de la collectivité nationale en particulier à l’extérieur ne remplit 

plus tout à fait ce rôle, depuis que certaines de ses entités se livrent à des dons incessantes à 

l’étranger 356». 

   En effet, avec le développement de la coopération décentralisée, force est de constater 

l’apparition d’actes inédits imputables aux acteurs infra-étatiques. La détermination de la 

nature juridique de ces accords conduit à ne pas confondre avec les traités. Geoges Burdeau, 

pour caractériser certains accords conclus entre autorités administratives de pays différents, 

parle « d’accords infra étatiques », qui, de son point de vue correspondent à l’expression 

anglo-saxonne de « low  level relations 357» c’est-à-dire même niveau de relation. Ces 

« accords infra étatiques » évoqués par Georges Burdeau ont une véritable portée juridique, et 

sont donc obligatoires358. 

        En outre, d’après l’article 1 alinéa 2 du Protocole additionnel, « un accord de coopération 

transfrontalière engage la seule responsabilité des collectivités ou autorités qui l’ont 

conclu ».Cette idée de la responsabilité exclusive des collectivités territoriales réduit la marge 

de manœuvre étatique en même temps qu’elle facilite la promotion de la coopération 

transfrontalière en Europe. En vertu de l’article 2 du Protocole additionnel359 : « les décisions 

intervenues dans le cadre d’un accord de coopération transfrontalière sont mises en œuvres 

par les collectivités territoriales ou autorités territoriales dans un ordre juridique national en 

conformité avec leur droit national. Les décisions ainsi mises en œuvre sont considérées 
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comme ayant la valeur juridique et les effets qui se rattachent aux actes des collectivités ou 

autorités dans leur ordre juridique national360 ». 

  Le Protocole additionnel à la convention de Madrid consacre une véritable obligation 

conventionnelle, régie par le droit international et ne permet pas d’y mettre des réserves361.Le 

Protocole additionnel n° 2 à la convention de Madrid permet aux acteurs infra-étatiques de 

conclure des accords de coopération pouvant entrainer de réelles obligations qui produiront 

des effets juridiques dans l’ordre juridique interne de chacun des contractuels qui prennent(..) 

les mesures nécessaires pour mettre en œuvre ledit accord ainsi que tout acte qui en 

découle362.Les collectivités territoriales doivent ainsi respecter leurs domaines de 

compétences, et les mécanismes de contrôle prévus par leur droit interne363. 

Par ailleurs, plusieurs autres instruments en matière de coopération décentralisée viennent 

compléter les dispositions du Conseil de l’Europe. Nous pouvons citer à cet effet la Charte 

européenne de l’autonomie locale et la charte européenne de l’autonomie régionale. Si l’un de 

ces instruments est opérationnel, l’autre est encore à l’état de projet364.  

     L’objet de la charte européenne de l’autonomie locale déborde le champ de la coopération 

décentralisée365. Son objectif consiste à compenser le manque de normes européennes pour 

protéger et développer les droits et les libertés fondamentales des collectivités locales qui sont 

de plus en plus proches du citoyen et qui lui donnent la possibilité de participer effectivement 

à la prise des décisions concernant son environnement quotidien366. Le paragraphe 3 de 

l’article 10 de la première partie de la charte de l’autonomie locale reconnait que « les 

collectivités locales peuvent, dans des conditions éventuellement prévues par la loi de 

coopérer avec des collectivités d’autres Etats ». 

     L’objectif de la charte européenne de l’autonomie régionale est de reconnaitre la capacité 

d’établir de véritables relations interrégionales y compris les relations transfrontières, de 

définir ces relations régionales par rapport aux droits internes des Etats et d’articuler ces 

dispositions avec les différents instruments existant dans cette matière367. 
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    En partant de cette analyse, nous pouvons dire que la coopération décentralisée des acteurs 

infra-étatiques bénéficie des règles communautaires africaines et européennes. Il est à signaler 

aussi que la coopération transfrontalière constitue un excellent outil de renouvellement des 

politiques d’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. Elle peut apporter à la construction 

communautaire un nouveau souffle. Permettre de construire le global à partir du local. Elle 

peut permettre, dans le cadre d’un dialogue territorial, une meilleure gestion des problèmes 

d’éducation, des problèmes de santé, d’environnement et la prévention des conflits 

sociopolitiques et des migrations etc. Ces dispositifs communautaires sont aussi complétés par 

des accords particuliers signés entre les Etats. 

 

B- Au regard des dispositifs juridiques particuliers de certains partenaires des 

acteurs infra-étatiques maliens sur la coopération transfrontalière 

 

Il s’agit des accords signés entre certains Etats européens dans le cadre de la coopération 

transfrontalière (1) ainsi que certains Etats africains et la France sur la coopération 

décentralisée(2). 

 

1. Des dispositifs particuliers des Etats européens sur la coopération 

transfrontalière 

 

Il s’agit des conventions bilatérales et multilatérales signées par certains  Etats européens. 

Elles  peuvent être présentées en deux étapes : 

  En premier lieu,  les conventions de Benelux du 12 septembre 1986 368et  celle d’Isseburg-

Anholt du 23 mai 1991, et entrées en vigueur369,  dont la particularité est de s’être dotée de 

formes juridiques particulières, adaptées à la coopération transfrontalière. Selon Autexier, ces 

deux accords à savoir  Benelux et d’Isselburg-Anolt ont permis aux collectivités territoriales 
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de conclure des conventions et de créer des organismes communs transfrontaliers avec leurs 

homologues étrangers pour gérer les actions de coopération370. 

En second lieu, les conventions que la France a signées avec  les Etats voisins : l’accord 

franco-italien dit accord du 26 novembre 1993371, le traité franco-espagnol dit traité de 

Bayonne du 10 mars 1995 372et l’accord entre la France, le Grand-duché de Luxembourg, la 

république Fédérale d’Allemagne et la Suisse dit accord de Karlsruhe du 23 janvier 1996373. 

Un quatrième accord entre la France et la Belgique a été signé à Bruxelles le 16 septembre 

2002. 

      Les accords entre Etats frontaliers relatifs à la coopération décentralisée apparaissent 

comme des fondements juridiques de l’exercice de la compétence internationale des acteurs 

infra-étatiques. Ces accords peuvent prendre la forme d’une coopération institutionnalisée 

autour des commissions intergouvernementales, lesquelles peuvent associer activement les 

acteurs infra-étatiques à leurs travaux. Les Etats peuvent aussi limiter à l’adoption d’un traité 

international, dans lequel ils s’engagent à reconnaitre aux acteurs infra-étatiques la 

compétence d’entretenir directement des relations avec leurs homologues étrangers. 

      Les traités Franco-italien du 26 novembre 1993 et Franco-espagnol du 10 mars 1995 

comportent une dénomination identique. Ils sont relatifs à la coopération transfrontalière entre 

acteurs infra-étatiques. Les dispositions du traité intéressent des personnes morales de droit 

public qui regroupent ces collectivités telles que, par exemple, les syndicats de commune ou 

les collectivités urbaines374. 

     Signé à Rome le 26 novembre 1993, le traité entre le gouvernement de la république 

française et le gouvernement italien concerne la coopération transfrontalière entre collectivités 

territoriales et entré en vigueur le 06 octobre 1995.Il limite son champ d’application  aux 

                                                 
370CHRI“TIAN AUTEXIER paƌle d’aĐĐoƌds de la seĐoŶde gĠŶĠƌatioŶ, la ĐoŶǀeŶtioŶ-cadre européenne de Madrid 

formant la première génération,  la seconde génération peut être divisée en trois étapes, la convention Benelux 

de septeŵďƌe ϭϵϴϲ et la ĐoŶǀeŶtioŶ d’Isselďuƌg-Anholt du 23 mai 1991 et la troisième par les accords franco-

italien 26 novembre 1993, franco-espagnol du 10 mai 1995 et Franco-germano-luxembourgeois-suisse du 23 

janvier 1996,  actes du quatrième congrès transfrontalier de a commission régionales sur le Lux  « des nouvelles 

possibilités de coopération aux frontières : Les accords de Karlsruhe et de Mayence, 22 avril 1997, p.33 et 

suivantes 
371

 Décret n°96-8 du 2 janvier 1996, J.O.R.F du 6 janvier 1996, p.227 
372

 Décret n°97- 322 du 2 avril 1997 portant publication du traité entre la République  Française et le Royaume 

d’EspagŶe sigŶĠ à BaǇoŶŶe le ϭϬ ŵaƌs ϭϵϵϱ, J.O.R.F ϭϭaǀƌil 1997, p.5507 
373

 Décret n°97-ϳϵϴ du ϮϮ août ϭϵϵϳ poƌtaŶt puďliĐatioŶ de l’aĐĐoƌd Ƌuadƌipaƌtite de Kaƌlsƌuhe eŶtƌe 
l’AlleŵagŶe, la FƌaŶĐe, le Luǆeŵďouƌg et la “uisse, J.O.R.F Ϯϵ août ϭϵϵϳ, p.ϭϮϳϭϳ 
374

Les textes du code général des collectivités territoriales relatifs à ces groupements publics sont les art 

L.5210-1 et s.(communes), l.5411-1 et s.(départements) L.5611-1 et s. (régions) et s.(syndicats mixtes). 



92 
 

collectivités, régions, départements et communes frontalières entre deux Etats375.Elles sont 

autorisées à conclure des « accords ou arrangements376 ». Toutefois, il y est précisé que les 

Etats ne sauraient être engagés par les « conséquences contractuelles » des conventions ainsi 

conclues par leurs collectivités respectives377. Un auteur en déduit que « L’Etat ne peut 

engager sa responsabilité qu’en cas de violation du traité par une collectivité territoriale et non 

en cas de violation des contrats de droit interne conclus par cette collectivité378. D’ailleurs, 

cette affirmation est avérée dans son principe puisque la responsabilité internationale d’un 

Etat peut être engagée du fait du comportement d’une de ses collectivités territoriales379. Ce 

traité a une double motivation. 

En premier lieu, il s’agit de faciliter l’application de la convention cadre européenne en 

organisant des cadres juridiques particuliers et précis en faveur de la coopération 

internationale des acteurs infra-étatiques. 

   En second lieu, les acteurs étatiques sont désireux de conforter l’intégration européenne à 

partir du niveau local. 

 D’après l’article 1, les « parties contractantes favorisent les initiatives des collectivités 

territoriales visant à développer la coopération transfrontalière 380».En ce qui concerne le droit 

applicable, c’est l’article 6 qui indique que les entités infra étatiques doivent préciser dans 

leurs accords le droit applicable. Si un litige survenait, la juridiction compétente est celle qui 

ressort de l’ordre juridique dont le droit a été choisi pour réagir l’accord381.  

      Le traité entre la république française et le royaume d’Espagne relatif à la coopération 

transfrontalière entre collectivités territoriales a été signé à Bayonne, le 10 mars 1995 pour 

une durée illimitée382.Ainsi le traité de Bayonne, comme la convention franco-italienne, limite 

son champ d’application aux collectivités frontalières et à leurs groupements 383et c’est aussi 
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Ce qui comprend les Corse :art 2 , cité par M. Audit, les conventions transnationales.., op, cit, p.187 
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 Art 3 in limine, cité par M.AUDIT, Les conventions transnationales, op, cit, p.188 
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Art 5 dudit accord 
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OSMAN (Filani), « UŶ Ŷouǀeau Đhaŵp d’eǆploƌatioŶ pouƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal pƌiǀĠ.. » Comp, la déclaration 
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du traité de Bayonne du 10 mars 1995 relatif à la coopération transfrontalière entre collectivités territoriales  
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par le biais de conventions de droit interne que celles-ci devront  coopérer384. Les moyens 

désignés pour y parvenir sont les conventions que pourront passer les acteurs infra-étatiques 

dans le plein respect de droit interne et des engagements internationaux de l’acteur étatique. 

     L’article 1 fait explicitement référence au « principe de la prééminence du droit interne et 

du respect des engagements internationaux de l’Etat. De l’article1, on peut extraire le 

« principe de compétence commune et de ‘intérêt commun »385. En d’autres termes, les 

acteurs infra-étatiques ne pourront pas signer de conventions s’il n’existe pas un intérêt 

commun. Mais surtout, elles doivent disposer des mêmes compétences pour l’activité visée.            

Le dernier principe qu’on peut citer porte sur la responsabilité exclusive des acteurs infra-

étatiques du fait de leurs actes. Dans le cas du présent traité, l’article 9 alinéa 1 donne des 

précisions sur l’étendue de la responsabilité des acteurs infra-étatiques lors de l’exécution des 

conventions. Cette responsabilité du fait d’un préjudice éventuellement causé à un tiers, se 

mesure proportionnellement à la participation financière, ou à défaut, du bénéfice que les 

collectivités ont tiré de l’opération réalisée. Enfin, il faut préciser que les conventions prévues 

par le traité sont interdites dans des domaines qui touchent au pouvoir de police, à la 

réglementation, aux attributions des collectivités ou leurs autorités, en tant qu’agents de l’Etat 

pour la France, et en tant pouvoir déléguer par l’Etat pour l’Espagne386. 

    Lors de la cérémonie de paraphe de l’accord Franco-allemand de coopération 

transfrontalière décentralisée à Paris le 03 mai 1995, le Ministre délégué aux affaires 

européennes de l’époque, Alain Lamassoure, s’exprimait ainsi : «  Nous avons découvert que 

la coopération entre collectivités locales souffrait parfois de l’insuffisance de moyens 

juridiques, et qu’il y avait un décalage entre la volonté politique très forte qui s’exprimait de 

chaque côté des frontières et les difficultés de concrétiser cette volonté à travers la mise en 

œuvre de programmes communs. C’est pour cela nous avons besoin d’instruments juridiques 

nouveaux 387».  

      Cette volonté manifestée rejaillira sur le contenu de l’accord quadrilatéral, signé pour une 

durée indéterminée à Karlsruhe le 23 janvier 1996 par la France, l’Allemagne, la Suisse et le 

                                                                                                                                                         
« in la frontière des origines a nos jours, op.cit, p.477-499, O. TAMBOU, le traité de Bayonne : un succès relatif 

pour le développement de la coopération transfrontalière franco-espagnole », R.B.D.I, 1998, p.538-598, 

C.AUTEXIER, « L’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ĐolleĐtiǀitĠs fƌaŶçaises daŶs.. », art. préc, n°113, M.ROUSSET, op, cit, 

p.68-72, cité par M.AUDIT, Les conventions transnationales.,op, cit, p.189 
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Luxembourg.388 Il apparait que l’accord de Karlsruhe connait de sérieuses limites qui peuvent 

se révéler dans sa mise en œuvre comme des obstacles à la coopération et qui n’ont pas été 

prises en compte dans l’accord similaire signé avec la Belgique le 16 septembre 2002.  

     Du point de vue des instruments juridiques, ce traité n’apporte rien qui n’ait pas été inventé 

et «  qui puisse apparaitre comme un progrès au regard de la liberté dont doivent disposer les 

collectivités locales contractantes 389».Cette remarque est reprise par Huber Perrot qui disait 

qu’avant la conclusion des conventions internationales de coopération transfrontalière, qu’il 

n’était pas nécessaire de conclure des accords intergouvernementaux avec les Etats voisins 

pour permettre aux collectivités territoriales françaises d’entreprendre avec leurs partenaires 

étrangers des actions de coopération transfrontalières dans leurs domaines de compétence, la 

loi française du 6 février 1992 reconnaissant pleinement ce droit qui rendait nécessaire la 

conclusion d’accords interétatiques390. 

   En effet, l’accord quadrilatéral comporte un certain nombre de principes. Il s’agit du 

principe de la prééminence du droit interne, et du respect des engagements internationaux 

(article 1 et 2), le principe de la compétence commune (article 3), le principe du libre choix du 

droit applicable aux conventions (article 4 alinéa 6), le principe de la durée limitée des 

conventions passées (article ‘ alinéa 2). 

     Le champ d’application concerne les collectivités frontalières et leurs groupements et c’est 

aussi par des conventions de droit interne que la coopération transfrontalière pourra 

s’exercer391.Et la procédure de conclusion de la convention requiert l’observation de droit 

interne, en particulier les contrôles. A l’instar des deux précédents traités étudiés ci-dessus, 

certaines matières sont exclues du champ de la convention. Il faut citer : les pouvoirs de 

police, les pouvoirs de réglementation, les pouvoirs exercés par la collectivité en tant qu’agent 

de l’Etat. 

    De même, une convention ne peut avoir d’incidence modificative sur le statut et les 

compétences des collectivités territoriales, ou organismes publics locaux, parties à cette 

convention. Enfin, les Etats ne sont pas responsables des conséquences qui découlent des 

obligations contractuelles des signataires locaux. Grace aux conventions, les acteurs infra-

étatiques peuvent envisager la passation des marchés publics. Si certains Etats européens ont 
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signé des conventions particulières entre eux, certains Etats africains ont aussi signé avec la 

France. 

 

2. Des dispositifs particuliers entre la France et certains partenaires africains 

 

Il s’agit des conventions bilatérales signées entre la France  et certains Etats africains  

d’expression française comme le Cameroun, le Sénégal et le Burkina Faso, traitant la question 

de la coopération décentralisée. La plupart de ces conventions bilatérales sont intervenues 

longtemps après les premières actions de coopération décentralisée.   

En premier lieu, nous pouvons citer l’accord entre la France et le Cameroun de 1990392 ou 

convention-cadre franco-camerounaise sur la coopération décentralisée signée le 20 novembre 

1990 à Rennes, qui institue dans le cadre de la grande commission mixte franco-

camerounaise, une sous-commission bilatérale dénommée « sous-commission de liaison 

franco-camerounaise pour la coopération décentralisée393 ».Cette sous-commission placée 

sous l'autorité du ministre français chargé de la coopération et du développement et du 

ministre camerounais des Relations extérieures, associe les acteurs infra-étatiques et les 

organismes intéressés par la réalisation et le développement des projets de coopération 

décentralisée. Elle est chargée de faciliter dans le respect du libre choix des collectivités 

territoriales les actions de coopération décentralisée394 et donne son avis sur la cohérence et la 

complémentarité des projets de coopération décentralisée avec la coopération bilatérale ; le 

cas échéant, elle peut proposer certaines orientations ; elle étudie, s'il y a lieu, les implications 

financières liées à ces projets à la charge des deux parties ; enfin elle suscite des actions de 

promotion et, au fur et à mesure du développement de la coopération décentralisée, elle 

propose des mesures appropriées permettant d'améliorer sa mise en œuvre. La sous-

commission de liaison franco-camerounaise pour la coopération décentralisée est également 

chargée d'examiner les protocoles qui pourraient être conclus entre les collectivités 

territoriales françaises et camerounaises pour la mise en œuvre de projets de coopération 

décentralisée.    
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 Décret n°91-1156 du 5 novembre 1991 portant publication de la convention cadre entre le gouvernement 
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    En outre, plusieurs accords relatifs à la gestion concertée des flux migratoires ont été signés 

par la France et certains pays africains. Ces accords mentionnent la coopération décentralisée 

et encouragent ces actions dans leur ensemble.  

En second lieu, l’accord franco-sénégalais relatif à la gestion concertée des flux migratoires 

fut signé  à Dakar395. L’article 64 de cet accord stipule que : « Le Sénégal et la France 

s’engagent à soutenir et à encourager les accords de coopération entre collectivités 

territoriales françaises et sénégalaises, afin d’intensifier les échanges autour de la 

décentralisation et du développement local, et de favoriser les projets d’appui institutionnel et 

d’accès aux services de base. La France s’engage à mobiliser des subventions au profit de tels 

accords ».    

Enfin , dans le même sens, l’article 6 de l’accord relatif à la gestion concertée des flux 

migratoires et au développement solidaire signé le 10 janvier 2009 par la France et le Burkina 

Faso dispose que : «  La France dans le respect du principe de libre administration des 

collectivités territoriales, et le Burkina Faso s’engagent à favoriser les projets de coopération 

décentralisée comportant un volet développement solidaire et à privilégier les moyens de 

réalisation des plans locaux de développement burkinabé notamment dans les secteurs de la 

formation professionnelle, de l’éducation, de la santé, de l’état civil, de la création de petites 

entreprises et du développement des activités productives agricoles ».   

Par ailleurs, on peut également citer la convention entre le gouvernement de la République 

française et le gouvernement du Burkina Faso à la coopération en matière de recherche 

scientifique et technique signée à Paris le 04 février 1986396 et entrée en vigueur le 21 août 

1989. L’article 9 de la convention stipule que : « En vue d’intensifier les relations entre 

instituts scientifiques, leurs sociétés savantes et leurs chercheurs, les deux gouvernements 

s’engagent à encourager les jumelages et les associations et à faciliter une information 

réciproque ainsi que les échanges ou les prêts de documents et de collections scientifiques ». 

Cet article mentionne le fait que les deux pays « s’engagent à encourager le jumelage », d’où 

la reconnaissance par les deux Etats de la notion de jumelage et son importance majeure.   La 

signature de ces diverses conventions n’a pas créé en réalité un mouvement d’impulsion, ni 

lancé un nouveau mode d’action des acteurs infra-étatiques, mais s’inscrit simplement dans la 

volonté des acteurs infra-étatiques d’encadrer cette nouvelle compétence internationale. 
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396
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publiques françaises et africaines : le Cas du Burkina Faso » , thèse de  droit public, 2014, p.77 
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 En somme, ce type de coopération franco-africaine traitant essentiellement la coopération 

décentralisée reste malgré tout assez minoré, puisque la grande majorité des accords 

bilatéraux franco-africains ne fait qu’aborder la question de la coopération décentralisée dans 

des accords substantiellement axés sur la migration et les questions économiques. 

 

CONCLUSION DU CHAPITRE 1 : 

 

 La coopération décentralisée entre les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires 

étrangers est basée sur les fondements légaux, nationaux et internationaux. Ces fondements 

juridiques internes et internationaux permettent l’application des différentes formes de 

coopération décentralisée. En plus les accords bilatéraux ou multilatéraux signés par le Mali 

en faveur de la coopération décentralisée des acteurs infra-étatiques ont mis en exergue le rôle 

précurseur joué par les collectivités territoriales dans le travail d’ajustement juridique 

nécessaire à l’exercice de cette nouvelle compétence. Surtout le dynamisme du terrain a 

incliné les acteurs infra-étatiques à s’entendre afin d’organiser cette nouvelle forme de 

coopération internationale qu’ils étaient naguère les seuls à conduire. 

       Les collectivités territoriales maliennes deviennent de plus en plus fréquentes sur la scène 

internationale. En plus, l’intérêt des collectivités territoriales ne tire alors plus ses sources 

uniquement dans le droit interne, de même que l’intérêt local n’est plus exclusivement 

enraciné sur le territoire national. Ce sont là deux caractéristiques majeures de la compétence 

internationale locale exercée par les collectivités territoriales maliennes. Toutefois, le régime 

juridique de l’exercice de la compétence internationale décentralisée pose comme première 

obligation pour sa licéité, que sa mise en œuvre ne porte pas atteinte aux prérogatives de 

l’acteur étatique. 

 La concurrence entre le centre et son environnement dans le domaine de la coopération 

internationale existe parce que l’acteur étatique souverain y consent. Même si la nature de 

l’Etat malien n’est pas radicalement transformée, on constate néanmoins que cet Etat est 

soumis tout de même à des mutations constantes liées en grande partie à son adhésion aux 

organisations régionales et sous régionales africaines comme l’UEMOA, la CEDEAO et 

l’Union africaine. Et ces organisations ont posé des normes dans ce domaine. Mais il est à 

signaler que ces textes constitutionnel, légal et réglementaire et international connaissent des 

limites quant à la règlementation de la coopération décentralisée. A ce sujet Kada Nicola  

estime que l’action internationale des villes et gouvernements locaux est une réalité que le 
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droit ne traduit et encadre partiellement397. Alors que la majorité des collectivités maliennes 

tissent des relations de coopération avec les partenaires étrangers.  S’il est vrai que le 

législateur et le pouvoir réglementaire ont tenté d’encadrer cette nouvelle compétence force 

est de constater que beaucoup restent à faire dans le domaine de la procédure de conclusion de 

ces accords et la gestion du contentieux. Donc il est inévitable que l’Etat malien prenne assez 

de normes pour la réglementation de cette compétence. Tout en faisant recours aussi à ses 

homologues étrangers pour la signature des accords identiques à ceux des accords frontaliers 

européens afin de renforcer ce droit administratif local à caractère international qui reste 

toujours imprécis. Car cette compétence est exercée par les acteurs infra-étatiques des Etats 

différents et cela nécessite un encadrement juridique par les acteurs internationaux. Ces 

fondements juridiques posent aussi des lignes directrices dont les acteurs infra-étatiques ont 

l’obligation de les prendre en compte. Ce qu’on verra dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE 2 : DES LIGNES DIRECTRICES DE LA COOPERATION 

DECENTRALISÉE 

 

Notre système juridique repose sur le principe de la libre administration des collectivités 

territoriales. Elles s’administrent librement dans les conditions prévues par les lois de la 

République et peuvent intervenir non seulement dans leurs propres domaines de compétence 

mais également chaque fois que l’intérêt de la communauté locale .Ces lois ont pour but  de 

libérer les collectivités territoriales de la tutelle de l’Etat d’une part et d’autre part, elles 

procèdent à la nouvelle répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités, de façon à 

décharger l’administration de certaines tâches et de la rapprocher aux usagers. Et la capacité 

des acteurs infra-étatiques pour intervenir sur la scène internationale, relève donc, avant tout 

des principes directeurs reconnus par le code des collectivités territoriales (Section 1) qui leur 

permettent d’intervenir dans les domaines transférés (Section 2).  

 

SECTION 1 : DES PRINCIPES DIRECTEURS RECONNUS PAR LE DROIT 

ADMINISTRATIF LOCAL 

 

La coopération décentralisée, étant un facteur de développement, se fonde sur le respect de 

certains principes de base. Ainsi toute coopération, en générale et décentralisée, en particulier, 

se base sur ces principes pour l’atteinte de ses objectifs. Cette thèse est abordée sous 

différentes terminologies. Selon Yves Lejeune à propos des cantons suisses parle d’une « 

compétence rationae materiae
398 ». Quant à Robert Lafore, il s’agit « d’affaires locales », qui 

par nature relèvent des compétences des collectivités territoriales. Pour ce dernier, « …toute 

l’argumentation tourne autour de la possibilité de rattacher les activités extérieures des 

collectivités territoriales à leurs compétences de droit commun. A ce titre, c’est bien la notion 

« d’affaires locales » qui se trouve au cœur du problème : peut-on, au nom de l’existence 

juridiquement incontestable de compétences relevant par nature de l’activité des collectivités 

locales, fonder en droit les relations que ces dernières peuvent nouer avec leurs homologues 

étrangères 399 ». Pour éclairer ce point, nous ferons recours aux principes considérés comme 

élément déclencheur de la coopération décentralisée (paragraphe 1) et le principe directeur 

de la coopération décentralisée (paragraphe 2) 
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Paragraphe 1 : Des principes considérés comme élément déclencheur de la coopération 

décentralisée 

 

Ces principes encadrent non seulement la délimitation mais aussi  l’exercice de la coopération 

décentralisée. Il s’agit du principe de l’attribution des compétences(A) et du principe de 

subsidiarité (B). 

 

A- Du principe de l’attribution des compétences 

En vertu du principe d’attribution, les collectivités territoriales agissent  dans les limites 

des compétences que les Etats leur ont attribuées dans la constitution ou dans les textes 

législatifs pour atteindre leurs objectifs qu’elles établissent. Selon Florence Chaltel Terral, 

les collectivités territoriales n’ont de compétences que celles l’Etat a bien voulu leur 

transférer400.Toute compétence non attribuée aux collectivités territoriales par les acteurs 

étatiques ne peut être exercée.  La notion de compétence est au cœur de la coopération 

décentralisée. C’est sur ces compétences transférées que les collectivités territoriales 

peuvent signer des accords que le droit malien désigne comme convention de coopération 

décentralisée. 

    Selon Léon Duguit, la compétence est « le pouvoir de faire légalement certains 

actes 401».Confirmé par Marie Christine Rouault,  qui pense que, les autorités locales ont 

compétence pour décider dans des domaines relevant des attributions de la collectivité 

qu’elles  représentent402.Selon Van Lang, Il s’agit d’une « habilitation légale à agir pour les 

autorités administratives ou à trancher un litige pour les autorités juridictionnelles 403». 

Selon Rouquette, elle est  la plus importante règle  de légalité externe, sur le plan territorial 

et sur le plan temporel404. Jean François  Brisson estime que d’un point de vue vertical, les 

compétences des collectivités territoriales sont essentiellement des compétences de gestion 
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correspondant à des actes d’administration au sens le plus courant du terme405. 

Chaque collectivité territoriale jouit de cette compétence : le conseil municipal règle par 

ses délibérations les affaires de la commune406 ; le conseil de cercle, celles du cercle407 et 

le conseil régional, celles de la région408. Il en est de même pour le District de Bamako, 

collectivité à statut particulier qui, elle aussi, bénéficie d'une telle compétence409. En 

d’autres termes, «Les communes, les cercles, les régions et le District de Bamako règlent 

par leurs délibérations les affaires relevant de leur compétence410 », compétences fondées 

sur l’existence d’affaires locale, les domaines d’interventions des collectivités territoriales 

déterminent le champ de la libre administration411. C’est dans ce cadre que Beaucoup de 

collectivités territoriales maliennes ont pu signer des conventions de coopération 

décentralisée avec certaines collectivités africaines et des collectivités européennes. 

Le transfert effectif de compétences de l’Etat central vers les Collectivités Territoriales 

peut être considéré comme un élément fondamental de la réforme de décentralisation, car 

constituant à la fois un de ses principaux objectifs et un de ses outils les plus importants. 

C’est dans ce cadre que la réalisation de ces transferts a été considérée comme une des 

priorités majeures du gouvernement malien. Ce principe ayant été posé, il restait au 

législateur le soin d’énumérer les matières transférées412. A la date d’aujourd’hui, 

beaucoup de compétences ont été transférées de l’Etat aux collectivités territoriales. Il 

s’agit entre autres : des domaines de la culture413, du tourisme414, de l’artisanat415, de 
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l’éducation416, de la santé417, de l’élevage et de la pèche418, de l’assainissement et de la 

lutte contre les pollutions et nuisances419, de l’hydraulique rurale et urbaine420, de l’emploi 

et de la formation professionnelle 421etc. Pour le suivi de ce transfert, une Commission 

Interministérielle de Pilotage des Transferts de Compétences et de ressources de l’Etat aux 

collectivités a été créée. Mais force est de constater que ce transfert n’est pas toujours   

effectif. Car le transfert n’a pas été accompagné par des ressources nécessaires. Alors que 

ce transfert devrait être concomitant. Cette concomitance n’étant pas effective reste un 

handicap pour les collectivités territoriales maliennes sur la scène internationale. Car la 

coopération décentralisée est basée non seulement sur les secteurs transférés mais aussi des 

ressources humaines qualifiées et des ressources financières. Pour compléter ce volet de 

transfert, nous développerons le principe de subsidiarité dans les phrases à suivre. 

B- Du principe de subsidiarité 

L’intérêt d’évoquer ce principe au regard de la coopération décentralisée des acteurs infra-
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étatiques est de vérifier l’hypothèse selon laquelle le principe de subsidiarité pourrait 

donner une base légale à la coopération décentralisée des collectivités territoriales en leur 

attribuant une compétence internationale. Les lois de décentralisation de 2017 au Mali 

consacrent le transfert de quelques domaines aux collectivités territoriales. Ce transfert de 

compétences obéit au principe de subsidiarité et s’opère par blocs de compétences. Ces 

compétences sont dévolues aux acteurs infra-étatiques selon le principe de subsidiarité, 

qui, faut-il le rappeler, est un mode de dévolution des compétences qui veut que les 

niveaux inférieurs exercent des prérogatives qu’ils peuvent correctement et mieux exécuter 

que les niveaux centraux. Le niveau central n’intervient dans les compétences qu’en cas de 

carence constatée ou de refus manifeste du niveau inférieur d’assumer ses responsabilités. 

Le principe de subsidiarité renvoie de ce fait, à l’idée que l’action des acteurs infra-

étatiques doit être prioritaire dans les domaines touchant au plus près chaque niveau. 

Concrètement, le principe de subsidiarité conduit à ce que les responsabilités relèvent 

prioritairement au niveau communal et à ce que leur exercice n’échoie à un niveau 

supérieur de collectivités, niveau départemental en premier lieu, puis régional, enfin 

étatique422,que lorsque les besoins seraient mieux satisfaits à ce niveau diffèrent. Selon 

Virginie Donier, le principe de subsidiarité « traduit la nécessité de faire exercer, ou de 

regrouper, les compétences au niveau le plus adéquat au regard de la satisfaction des 

citoyens ainsi que de leur coût »423.   

  L’acteur étatique, en dehors des domaines qui lui sont réservés, intervient en appui aux 

collectivités territoriales. La subsidiarité s’applique donc aussi bien dans la répartition des 

compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales qu’entre les collectivités 

territoriales maliennes et leurs homologues d’autres Etats. 

   Le principe agit comme un garde-fou visant à protéger le principe de répartition des 

compétences et éviter tout type de concurrence entre l’acteur infra-étatique et l’acteur 

étatique. A ce sujet Florence Chaltiel Terral estime que le principe de subsidiarité est donc 

inévitablement un principe à double tranchant, légitimant aussi bien l’autorité la plus petite 

et la plus proche de l’individu que la plus éloignée et la plus vaste424(…).C’est l’esprit du 
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principe. Sinon l’État peut garantir partout mais en agissant très peu425.Vlad 

Constantinesco426, pour sa part, rappelle les applications allemandes de la subsidiarité 

fondées sur un principe d’éthique politique et un principe de répartition des compétences. 

Il tient ces opinions sur le deuxième principe : « c’est selon l’idée de subsidiarité que 

l’allocation de compétences entre les niveaux d’organisation publique doit être établie : 

chaque niveau de pouvoir ne doit alors se voir attribuer que les compétences qu’il est le 

mieux à même d’exercer ». M’BarkiAbd El Kader propose de définir la notion par ses 

quelques mots : « Nous observons que la subsidiarité se présente comme une idée 

fondatrice d’un nouveau projet d’organisation sociopolitique destinée à résoudre les 

problèmes d’ensemble de la société afin d’éviter les actions contraignantes du pouvoir 

central, néfastes à l’autonomie. Il apparaît ainsi que l’idée de subsidiarité vient ici résoudre 

les conflits entre l’autorité politique et les autorités sociales, le centre et la périphérie, 

l’État et les collectivités locales parce qu’elle place l’autorité, quel que soit le niveau 

auquel elle s’exerce, au service de la liberté de ses membres427». Ce principe a d’ailleurs 

été intégré dans plusieurs droits régionaux. 

En premier lieu, l’Union africaine, elle a intégré le principe de subsidiarité dans ses 

instruments juridiques.  Selon l’article 6 de la Charte africaine sur les valeurs et principes 

de la décentralisation, de la gouvernance locale et du développement local ,  « la prise de 

décisions, l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre des programmes et des politiques 

sont transférées à des niveaux inférieurs de gouvernement ou les gouvernements locaux ou 

les autorités locales offrent une meilleure garantie de pertinence et d’efficacité »428. La 

commission de l’union africaine encourage les gouvernements centraux à créer les 

conditions propices pour la coopération et la coordination entre le niveau  national et tous 

les niveaux sous-nationaux de gouvernements locaux ou les autorités locales à exercer 
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leurs fonctions et responsabilités429.Mais la coopération doit respecter les dispositions 

législatives des Etat concernés, et accompagner l’émergence des pouvoirs locaux 

autonomes et démocratiques mais aussi les systèmes de gouvernance locale430. Selon Jean 

Christophe Lubac, le principe de subsidiarité permet une répartition des compétences 

fondée sur l’idée que l’intervention de l’autorité supérieure est nécessaire lorsque l’autorité 

inférieure ne peut plus intervenir efficacement431.La subsidiarité préconise donc une 

répartition souple et évolutive des compétences entre les différents niveaux de pouvoir, 

ceci pour un meilleur fonctionnement des institutions au plus proche des citoyens, fondée 

sur l’idée de liberté et l’égalité. 

   Il traduit la nécessité de faire exercer, ou de regrouper, les compétences au niveau le plus 

adéquat au regard de la satisfaction des citoyens ainsi que de leur charge. Plus concrètement, 

le principe veut qu’on établisse les responsabilités en priorité au niveau local et, ce n’est que 

dans le cas où les besoins seraient mieux accomplis au niveau supérieur, qu’il faudrait en faire 

remonter l’exercice, d’abord au niveau du cercle, puis régional et, enfin, étatique. Dans un 

Etat unitaire, la subsidiarité appelle ainsi un régime de décentralisation comme un ordre 

naturel des choses, l’action centralisée de l’administration de l’Etat étant appelée à être 

secondée432. 

   En second lieu, l’Union européenne a intégré aussi le principe de subsidiarité au cœur des 

institutions européennes avec le traité instituant la communauté européenne. Rappelant cette 

idée, le dernier alinéa de l’article B 433dispose quant à lui que «  les objectifs de l’Union sont 

atteints conformément aux dispositions du présent traité, dans les conditions et selon les 

rythmes qui y  sont prévus, dans le respect du principe de subsidiarité tel qu’il est défini à 

l’article 3B du traité instituant la Communauté européenne434 ». C’est cependant au stade de 

l’article 3B435 que le contenu du principe de subsidiarité se trouve explicité : « la communauté 
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agit dans la limite des compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui lui sont assignés 

par le présent traité. Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la 

communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure 

où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être utilisés de manière satisfaisante par 

les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action 

envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire. L’action de la communauté 

n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du présent traité 436». Cet article 

consacre dans son premier alinéa la compétence d’attribution de la communauté, dans son 

second alinéa le principe de subsidiarité, et dans le troisième le principe de proportionnalité. 

Ces trois concepts sont complémentaires, ils régissent toutes les actions de la communauté 

européenne. Ils s’appliquent dans les domaines partagés entre la communauté et les États 

membres. Ils ne s’appliquent donc pas aux compétences exclusivement communautaires, ni 

aux compétences exclusivement nationales437.  

 En plus, la France, dans sa révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a profondément 

modifié l’article 72 de la Constitution française de 1958. En effet, pour la première fois, a été 

introduit en complément du principe de libre administration des collectivités territoriales le 

principe de subsidiarité. Ainsi, aux termes de l’article 72 alinéa 2, « les collectivités 

territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui 

peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon »438. Le principe de subsidiarité est ainsi 

inscrit comme principe constitutionnel. La subsidiarité apparaît comme une règle de bonne 

gouvernance faisant appel aux notions d’efficacité et de performance de l’action 

administrative. 

  Toutefois, Maurice Bourjol439 critique la loi constitutionnelle en considérant qu’elle met la 

charrue avant les bœufs en appliquant aux collectivités territoriales les principes 

fondamentaux d’une constitution fédérative européenne encore dans les limbes. De plus il 

souligne que la réforme risque de vider l’État-nation de ses compétences. Cependant il faut 

rappeler que Jérôme Chapuisat, dans son article  sur la répartition des compétences de 
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1983440, préconisait déjà la mise en place du principe de subsidiarité en remplacement du 

système de bloc de compétences. 

Après l’analyse de ces hypothèses, nous remarquons ainsi que la formulation retenue par 

l’Union africaine et l’union européenne est plus précise que celle retenue dans le code des 

collectivités territoriales maliennes. Car le code ne limite que les conditions de mise en œuvre 

du principe de libre administration des collectivités territoriales sans mentionner le principe 

de subsidiarité. Donc il est important de noter que ce principe manque de juridicité.   

Dans un premier temps, on se rend compte que la compétence des personnes morales de 

droit public pour contracter internationalement appartient aux Etats, acteurs originaires des 

relations internationales, disposant pleinement de la personnalité et de la capacité juridique 

internationale.  

Dans un second temps, on assiste à l’émergence des acteurs infra-étatiques sur la scène 

internationale. La coopération décentralisée apparait ainsi, comme un phénomène naturel lié 

aux libertés locales et à l’autonomie. Le droit n’intervient ici que pour constater et 

règlementer l’évolution de la coopération décentralisée des acteurs infra-étatiques. Le principe 

de libre administration, et le principe de subsidiarité permettent de donner une base légale à 

tous les accords de coopération décentralisée passés antérieurement à la loi du 11 février 

1993. Ce qui entraine une compétence implicite des acteurs infra-étatiques en matière de 

relations internationales.  

       En se basant sur la thèse de Jean –Christophe Lubac, nous pouvons dire que   toutes ces 

analyses nous amènent à rechercher si le principe de subsidiarité pourrait être une base 

juridique de la coopération décentralisée. Et Au regard des hypothèses présentées, il apparaît 

que la subsidiarité peut être passive en diminuant l’action de l’institution inférieure ou active 

en la faisant intervenir441. Lorsqu’elle est active, elle permet d’attribuer plus de 

responsabilités aux autorités locales et apparaît comme une règle de bonne gouvernance 

faisant appel aux notions d’efficacité et de performance de l’action publique. Dès lors il 

apparaît que la coopération décentralisée peut s’inscrire dans cette définition car la 

coopération décentralisée devient une action qui s’inscrit dans la bonne gouvernance et dans 

la recherche d’une meilleure efficacité de l’action administrative. En effet les accords 

internationaux des acteurs infra-étatiques poursuivent des objectifs que les acteurs étatiques 
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ne peuvent pas seuls mettre en œuvre. Le rapprochement entre les communautés, la cohésion 

territoriale, et le développement local économique et social des territoires ne peut se faire 

efficacement que par les acteurs infra-étatiques. Ces éléments conduisent les acteurs infra-

étatiques à s’emparer d’une compétence internationale pour poursuivre ces  politiques.  

       De plus, la coopération décentralisée est une action engendrant un développement 

nouveau de l’échelon local et régional. En effet, la mise en place de la coopération 

décentralisée des collectivités territoriales maliennes constitue une intervention novatrice dans 

le domaine international local. Elle semble être une compétence d’un type moderne répondant 

à des besoins locaux. 

      Dès lors, le principe de subsidiarité peut constituer une base à la coopération 

décentralisée, il semble même que la coopération des collectivités territoriales est un acte 

concret de la notion politique de subsidiarité. Il est par conséquent possible de dire qu’au nom 

de la notion politique de subsidiarité, la coopération décentralisée des acteurs infra-étatiques a 

un fondement légal justifiant son existence. Cependant il faut aborder cette analyse aussi d’un 

esprit de critique devant le manque de juridicité de la notion. Ce principe de subsidiarité est 

complété par le principe réciprocité. 

 

Paragraphe 2 : Du principe de réciprocité comme colonne vertébrale de la coopération 

décentralisée 

 

         Contrairement à la définition donnée par le dictionnaire442, qui renvoie à une idée 

d’équivalence entre les rapports, les effets en retour liés à des relations de coopération 

réciproques ne sont et ne peuvent être de  même nature, simplement parce que les attentes et 

les moyens de chacun sont différents. La réciprocité est un processus qui est l’appropriation 

de l’action de coopération par l’ensemble des acteurs du Nord et du Sud et conduit à la 

constitution d’une culture commune autour d’enjeux souhaités. En ce sens, la réciprocité dans 

les échanges s’opère à trois niveaux à savoir le savoir –être, le savoir-faire et le 

positionnement des institutions443. Pour en savoir  les tenants et les aboutissants de cette 

réciprocité nous développerons dans un premier temps l’esprit de réciprocité (A) et  dans un 
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second temps la mise en cause du principe de réciprocité entre les collectivités territoriales 

maliennes  et leurs partenaires étrangers  dans le cadre de la coopération décentralisée (B). 

 

A- De l’idée cardinale du principe de réciprocité 

       A priori, l’expression de la réciprocité est possible dans tous les domaines et à tous les 

niveaux pour autant que les acteurs du Nord comme du Sud sachent se mettre en posture de 

réciprocité et de « Co- opération444 ». La réciprocité étant entendue comme l’action de « faire 

ensemble », de « Co- opérer », les conditions de mise en place de relations réciproques dans le 

cadre de la coopération des acteurs infra-étatiques renvoient en premier lieu aux conditions 

d’établissement d’un « bon » partenariat, à savoir la contractualisation. Et c’est dans le cadre 

de la libre administration que les collectivités territoriales réalisent les actions de coopération 

décentralisée445. Jamil Sayaha affirme que selon « cette logique de partenariat, chacun apporte 

des compétences et des expériences profitables à tous, chacun acquiert une expérience 

nouvelle446 ».  

 La réciprocité en effet marque un échange équivalent entre deux personnes ou deux groupes. 

Selon Jean Salmon, « la réciprocité est un principe selon lequel un sujet du droit international 

peut revendiquer le bénéfice de prestations équivalentes à celles d’autres sujets de droit et 

n’est pas tenu à des obligations différentes de celles de ces derniers447 ». 

 La coopération décentralisée doit être un engagement et une action négociée par les deux 

acteurs infra-étatiques partenaires. Cette négociation doit faire l’objet d’une formalisation 

écrite qui précise à la fois les rôles et les responsabilités de chaque acteur. Le travail de 

contractualisation conduit à établir une relation d’échange entre les acteurs de la coopération, 

où chacun peut faire valoir ses intérêts. 

     Le contrat permet de définir un équilibre global des engagements de chacun des acteurs 

partenaires. Ces allers retours entre les personnes morales de droit public constituent un 

facteur important de réciprocité, parce qu’eux seuls permettent une connaissance nécessaire 

de l’autre, du partenaire, de ses potentialités, de ses difficultés et de ses attentes. Elle est basée 

sur le partage équitable. Le partenariat  doit être une source d’enrichissement pour  l’une et 
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pour l’autre partie448.Gouldner pose la « norme de réciprocité 449» comme une obligation 

morale internalisée par les individus avec une dimension temporelle : on vient en aide à ceux 

qui nous ont aidé dans le passé. Selon Nowak et Sigmand, ils érigent la réciprocité comme 

base de toute forme de coopération dans la société450.Simmel présente la réciprocité en garant 

de l’équilibre et de la cohésion sociale451. A ce sujet Gille Guillaud estime que la relation 

Nord-sud doit aussi être une relation Sud-Nord 452». 

La problématique sur les actions réciproques permet d’observer ce qu’entendent réellement 

les acteurs de la coopération internationale. Les actions mises en place s’effectuent soit du 

Nord vers le Sud, soit du Sud vers le Nord, soit dans les deux sens. Par exemple la commune 

d’Angers apporte beaucoup de soutiens au District de Bamako dans les domaines   

d’équipements (l’éducation, la santé, et l’hydraulique et..) et de la formation. Cependant 

Bamako amène les angevins sur les sites touristiques.  

Le principe de réciprocité a émergé avec la coopération décentralisée et c’est en quelque sorte 

sa source.  La réciprocité implique un investissement des acteurs dans un partenariat qui 

profite à tous les partenaires. Les relations sont différentes selon les partenaires, selon une 

valeur de base, l’équité. Le partenariat équilibré est le principe de base de la réciprocité qui 

exclut ce type d’action unilatérale mais plutôt des actions consensuelles. Elle est relativement 

méconnue du fait des différentes formes qu’elle peut prendre. Dans les relations Nord/Sud, 

elle permet un enrichissement réciproque des acteurs par l’échange de savoir et de savoir-faire 

dans des domaines très variés. Cet enrichissement nécessite une mise en commun des actions 

définies mais aussi de mettre à égalité les apports Nord/Sud.  

        La relation d'échange Nord/Sud -traditionnellement déséquilibré implique souvent la 

méfiance, et l’opportunisme. Les valeurs de générosité, de partage équitable, de respect, 

même lorsqu'elles existent ne sont pas toujours visibles pour l'un ou l'autre des acteurs 

partenaires.  

     Aussi, les relations de partenariat doivent intégrer le principe de réciprocité pour l’enrichir 
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et le faire évoluer positivement vers la coopération. Un partenariat bien établi favorise 

l’entraide, une meilleure connaissance entre les acteurs qui travaillent ensemble, une 

compréhension mutuelle, une ouverture vers l’international que ce soit pour le Nord ou pour 

le Sud.  Mais il propose aussi un développement local durable à travers le principe de 

solidarité. Les acteurs définissent ensemble selon leurs besoins, l’objet et les modes d’actions 

de leur partenariat. La réciprocité dans les relations permet de mettre en place des actions 

cohérentes et non des actions inadaptées aux différents lieux d’intervention.  

      La réciprocité interdit à plus long terme de remettre en place des pratiques néo-

colonialistes et d’éviter les travers de la coopération bilatérale avec des projets utiles en main 

sans prise en compte des besoins des communautés locales. Il est primordial de prévenir des 

rapports inégaux entre les acteurs et d’éviter l’exécution des projets à source de tension. Ce 

qui permet d’éviter les relations unilatérales et les effets de domination453. Certains 

considèrent qu’il s’agit plutôt de la reconnaissance de l’égalité des personnes et de leurs 

compétences dans une recherche de complémentarité. La réciprocité est ici entendue comme 

un principe garant du traitement équitable des acteurs. Il y a réciprocité dans la mesure où 

chacun peut apporter à l’autre ses idées et ses programmes. Chaque acteur est à l’écoute des 

besoins et du potentiel de l’autre. Par ailleurs, la réciprocité permet aux acteurs des justifier 

plus facilement ses actions auprès de ses citoyens contribuables. Elle permet aussi à la 

coopération de s’inscrire dans la durabilité, notion fondamentale pour la réussite des relations 

de partenariat. 

    Les actions du Nord et du Sud ne sont pas du même ordre. Elles sont davantage visibles au 

Sud par la réalisation de programmes, cependant les actions au Nord ne sont pas négligeables 

même si elles s’effectuent sur un plan davantage immatériel à l’exception de certaines 

pratiques commerciales .La réciprocité permet de casser toute idée d’infériorité du Sud par 

rapport au Nord et de briser l’image du «Nord donneur et du Sud receveur454». Elle suppose 

que le Nord a aussi des besoins auxquels le Sud peut satisfaire. Cela permet de faire évoluer 

les mentalités du Sud habituées à appréhender la coopération comme un acte solidaire.  Ainsi 

la réciprocité permet aux communautés du Sud de se responsabiliser, de se sentir valorisé à 

l’idée de répondre à certains besoins de l’acteur du Nord. 

  En partant de cette analyse, nous pouvons dire que la réciprocité permet de maintenir 
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l’équilibre entre les acteurs infra-étatiques dans les actions de coopération décentralisée. Cela 

nous amène à poser la question si ce principe est respecté dans le cadre de la coopération 

décentralisée entre les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers. 

B- Une difficile réciprocité entre les collectivités territoriales maliennes et celles de 

l’étranger 

La réciprocité n’est pas « un prêté pour un rendu », mais une action construite collectivement 

dans laquelle chacun apprend de l’autre455 ». Yannick Lechevalier de Cités Unies France 

partage cette approche suivant laquelle « une personne n’y gagne pas ce qu’elle donne. La 

réciprocité n’est jamais équivalente. C’est d’avantage une relation gagnant-gagnant. Il faut 

s’engager, il faut agir, il faut changer les choses pour être changé soi-même456 ».     

 Dans ce domaine, la coopération décentralisée des collectivités territoriales permet de 

comprendre que la réciprocité en aucun cas ne peut se résumer à une opération de 

comptabilité avec d’un côté ce qu’apportent les acteurs infra-étatiques du Nord et de l’autre ce 

qu’apporte le Sud. Cela malgré le fait qu’elle soit vue par de nombreux acteurs des 

collectivités territoriales maliennes comme une des sources de financement les plus 

sollicitées. Toutefois, il faut comprendre après analyse, que la réciprocité est pour les élus 

locaux maliens relativement méconnue du fait des différentes formes qu’elle peut prendre. En 

effet, les collectivités territoriales maliennes, compte tenu de leur disparité économique 

n’auront pas à apporter les mêmes choses dans les mêmes domaines. Tant que la loi n°2017-

052, voire le Code des collectivités territoriales ne l’exige, force est de reconnaitre que le 

principe de réciprocité demeure assoupli.  

Cependant, il y a des domaines où les apports du sud au Nord sont plus facilement explicables 

et immédiats que d’autres. Par exemple, la participation citoyenne, l’animation des quartiers, 

la médiation sociale, etc. Dans le domaine du microcrédit également, les expériences 

développées au Sud peuvent être riches d’enseignements. 

 Les apports dans les échanges réciproques ne sont pas les mêmes pour les acteurs infra-

étatiques. Les acteurs du Nord, pays riches et industrialisés, proposent des aides matérielles et 

financières, mais aussi des formations pour répondre aux besoins des communautés locales. 

Les apports des collectivités territoriales maliennes vers leurs partenaires étrangers ne sont 
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pas visibles. C’est en cela que la réciprocité a du mal à trouver sa place dans l’esprit des 

partenaires du Nord et du Sud. Par ailleurs, cette notion est encore difficilement applicable sur 

le terrain.  

        En partant de cette analyse nous pouvons dire que les conventions de coopérations qui 

sont signées entre les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers 

particulièrement européens ne sont pas réciproques. Nous constatons que celles du Sud sont 

toujours réceptrices des dons offerts par leurs hôtes du nord. A propos des dons, suivant 

Weber457, aux idées de don et de contre don, peuvent être associés les notions de transfert  et 

de transaction. Selon le même auteur le transfert est une prestation ne comportant pas de 

contrepartie exigible. Par contre la transaction est une prestation qui comporte une 

contrepartie exigible. Peut-on rattacher les dons bénéficiés par les collectivités territoriales 

maliennes à l’un de ces deux éléments. 

     D’une part, nous pouvons les considérer comme un transfert car nous ne voyons pas la 

contrepartie des collectivités territoriales maliennes. Mais d’autre part, ils peuvent être 

rattachés aux transactions. Cela s’explique par l’abondance des entreprises étrangères sur le 

territoire malien.  Exemple, Bamako est bondé par les stations totales et Shell. Même si ce 

n’est pas des accords signés entre les acteurs infra-étatiques ; les propriétaires de ces 

entreprises et les partenaires étrangers sont rattachés aux mêmes acteurs étatiques. A ce sujet, 

Alter parle de la coopération en entreprise458.La thèse de cet ouvrage est résumée comme suit 

par Ladouceur «  La coopération en entreprise n’a rien de désintéressé un don n’est jamais 

gratuit mais oblige la personne qui a reçu459.. ». 

      Au regard des différentes hypothèses, nous pouvons dire que la réciprocité suppose qu’il y 

ait un partenariat équilibré. C’est une nouvelle approche de la coopération décentralisée. La 

réciprocité suppose aussi qu’il y ait des apports et des actions des deux côtés. Ainsi les 

apports des collectivités territoriales du Nord sont plus souvent un enrichissement personnel 

et vise à de meilleures pratiques. Par contre les apports des collectivités territoriales du Sud 

passent par une redynamisation de la société et une responsabilisation des acteurs.    

  Mais une certaine confusion réside autour du principe. Cette situation s’explique par le fait 
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que les acteurs infra-étatiques ne sont pas impliqués de la même manière. Certains acteurs du 

Nord mieux organisés parviennent à mettre en place de véritables relations réciproques avec 

les acteurs du Sud. D’autres travaillent sur ce principe, mais sont très souvent confrontés à des 

difficultés d’ordre organisationnel, matériel ou des difficultés sur le terrain. Pour qu’il y ait 

une véritable réciprocité il faut que les acteurs infra-étatiques identifient l’ensemble des 

besoins des acteurs infra-étatiques partenaires, et d’élaborer, à travers une réflexion et des 

moyens communs, des stratégies et programmes de développement qui contribuent à 

l’amélioration des conditions de vie des citoyens. Ils s’engagent ensemble dans un partenariat 

l’égal sur le plan des droits, des devoirs et des responsabilités en dépit des différences et de 

disparition pouvant exister au plan politique, économique et social. Pour compléter ces 

principes, nous tenterons d’analyser  les domaines d’intervention des collectivités territoriales 

maliennes et  partenaires étrangers. 

SECTION 2 : DES DOMAINES D’INTERVENTION DE LA COOPÉRATION 

DÉCENTRALISÉE 

 

Dans un Etat unitaire, toute compétence procède de l'Etat. Le phénomène n'est pas nouveau, 

qui consiste pour celui-ci à transférer à d'autres personnes morales certaines de ses 

compétences d'origine460. Le transfert de compétence s’entend comme l’opération légale 

consistant à conférer à une collectivité territoriale une compétence relevant précédemment de 

l’administration centrale. Dans le domaine transféré, la collectivité intervient en son nom et 

pour son compte, par le biais de ses autorités et de ses agents461. Mais, en pratique, le rôle de 

la collectivité territoriale investie par le transfert est très variable selon que la loi laisse 

subsister à son profit une liberté réelle ou, au contraire, qu’elle l’assigne à des conditions 

d’exécution qui l’oblige à administrer dans un certain sens ou avec d’autres acteurs infra-

étiques. Tout le champ de la coopération est ouvert aux collectivités territoriales462.En plus, la 

collectivité décentralisée ne reçoit que des compétences d’exécution dont le droit détermine, 

pour chaque domaine, la répartition et les conditions d’exercice. Pour en découvrir plus, nous 

nous intéresserons aux domaines partiellement lucratifs (paragraphe 1) et les domaines 

potentiellement lucratifs (paragraphe 2). 
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Paragraphe 1 : De l’intervention des acteurs infra-étatiques dans les domaines 

partiellement lucratifs 

 

Les toutes premières actions de coopération ont été dictées par « l’action humanitaire » face à 

la terrible  sécheresse du début des années 80463 : aide alimentaire d’urgence sous forme de 

tablettes de protéines laitières vitaminées, aide médicale, des projets hydrauliques 

(principalement construction de puits) ainsi que des actions destinées au développement rural 

(semences, formations des techniciens agricoles, aménagements..). 

     Il convient de décrire des services que rendent les collectivités territoriales. Pour cela, on 

peut classer les fonctions locales au regard de leur contenu. On est appelé à distinguer les 

fonctions d’allocation par lesquelles les collectivités locales apparaissent comme des 

fournisseurs de prestations de biens et de services464 : par exemple l’action d’assistance et de 

redistribution (aide sociale). Ce point sera consacré sur le secteur de la santé, l’éducation et de 

l’environnement (A) et la coopération en matière d’urbanisme et institutionnelle(B). 

A- De la  coopération en matière de santé, d’éducation et d’environnemental 

La coopération décentralisée peut recouvrir les actions les plus variées depuis l’aide 

ponctuelle jusqu’à la participation à des programmes d’équipements, d’études préalables de 

projet, de formation d’agents administratifs, et de la société civile. Les domaines privilégiés 

de cette coopération sont historiques, le développement territorial, rural, l’appui à la 

gouvernance locale, le développement des équipements locaux dans les domaines de 

l’éducation, de la santé, des transports465. 

    En effet, les partenaires qui se sont orientés vers les actions à caractère ponctuel 

concentrent leurs actions sur un nombre restreint de secteurs. Ces actions engagées dans ce 

secteur peuvent ainsi être résumées. Par exemple au Maroc, six secteurs de concentration sont 

proposés dans le document cadre de partenariat. Ce choix s’explique par les besoins 

prioritaires du Maroc et «  par le souhait exprimé par la partie marocaine d’une implication de 
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la coopération française, aux côtés des autres bailleurs de fonds 466dans ces domaines en 

raison de l’expérience acquise et de la disponibilité d’une expertise de haut niveau467 » : 

secteur de l’éducation et la formation, de développement du secteur productif, politique de 

proximité et infrastructure, économique et sociale, eau et assainissement, développement 

rural, secteur de la santé 468. Cependant au Mali, les secteurs d’intervention ne sont pas 

encadrés, et les acteurs interviennent dans tous les domaines transférés. Ce qui explique 

d’ailleurs le manque de visibilité des actions .Par exemple le District de Bamako et ses 

partenaires ont signé des accords de coopération dans tous les domaines notamment la 

formation, l’assainissement, la mobilité, l’équipement, et la santé, l’éducation etc. Dans le 

cadre du partenariat entre Bamako et ses partenaires, de petits travaux ont été réalisés dans les 

domaines suivants : 

En matière de la santé, la coopération s’est instaurée dès les premières années du jumelage. 

Ils ont fait de la santé publique un axe majeur de leur politique de coopération. C’est ainsi 

qu’en 1994 la coopération Angers-Bamako a politiquement acté d’inscrire le volet santé 

communautaire dans chacune des communes de Bamako. Une convention de partenariat a été 

signée le 22 novembre 2000 entre le centre Hospitalier Universitaire (CHU) d’Angers et 

l’hôpital  du Point G, dans le cadre de leurs projets. Aussi, la ville d’Angers a financé la 

construction d’un centre de santé communautaire (CSCOM) dans chacune des communes du 

District de Bamako. En  1997,ils ont construit à Banconi, puis ont suivi ceux de Niarela 

(1999),  de Daoudabougou 2000, de Faladiè (2001) , de Ouolofobougou (2003) et 

d’Hamdallaye (2005).Les CSCOM sont des centres de santé de proximité et « si Bamako 

compte trois grands hôpitaux, le Point G, le Gabriel Touré et l’hôpital du Mali, la santé au 

Mali passe en premier lieu par les dispensaires, autrement dit les CSCOM proches de la 

population »469. Bamako a bénéficié d’infrastructure de santé communautaire et d’équipement 

pour les centres de santé. Les plus gros investissements dans ce domaine sont à l’actif 

d’Angers (infrastructures et équipements 6 CSCOM réalisés), mais aussi l’AIMF (2 CSCOM 

construits et équipés, et un lot importants d’équipements sanitaire pour plusieurs centres de 

santé).  
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    Le partenariat Bamako-Lyon, dans le cadre de VUP, (villes unies contre la pauvreté), on 

retient : la dotation du CSCOM de Sogoniko  en équipements, le centre de santé de référence 

(CSRef) de la commune VI en équipements et en infrastructures, extension de la maternité). 

Le partenariat  a également fait des investissements considérables en commune VI, au titre du 

projet de partenariat pour le renforcement de la lutte contre le paludisme. La révision des 

installations d’électricité et remplacement des luminaires au CSCOM de Hamdallaye. Et 

enfin « une coopération essentiellement tournée vers l’assistance technique dans le domaine 

du biomédical s’est mise en place dès le début des années 1990 »470.L’accueil à Bamako de 

médecins de l’université  de Bordeaux pour une session de formation axée sur les méthodes et 

techniques de « dépistage du cancer de l’utérus et du sein » chez les femmes et les jeunes 

filles , assurée en binôme avec des praticiens maliens, des consultations et soins publics de  

3jours au CS Réf commune VI. 

En matière d’éducation, les actions relatives sont surtout la construction des six (6) Centre 

de Lecture et d’Animation Enfantine dans les Communes(CLAEC), et les dons de vivres. Ils 

permettent aux enfants des familles sans grands revenus de suivre une éducation préscolaire 

au même titre que ceux des familles moyennes et/ou nanties pour un cout de 15000f par an, 

ceci grâce à la subvention que la mairie de la commune accorde à la structure .Mieux, le 

CLAEC accueille gratuitement 10% d’enfants issus de familles indigentes¨471.Les principaux 

partenaires dans ce domaine sont Angers  qui financent  actuellement un projet de 10 cantines 

scolaires à Bamako .D’autres partenaires interviennent dans ce volet tel que Evry et la Région 

Rhône-Alpes etc. La ville d’Angers intervient dans le domaine de l’enseignement préscolaire. 

C’est avec la réalisation des centres de lecture et d’animation pour les enfants  dans chacune 

des communes du District de Bamako, que la ville d’Angers et la Bibliothèque Municipale en 

lien avec le  Centre National de lecture Publique ont concrétisé le plus fortement de leur 

engagement dans  ce domaine. Il intervient également dans la formation de bibliothécaires 

maliens affectées dans ces établissements. Les coopérations concernent l’enseignement 

primaire et secondaire, l’enseignement supérieur et la recherche scientifique. 

D’ailleurs, Il est en effet très courant que des organismes scientifiques nationaux passent des 

accords entre eux. Cela va de l’échange d’informations et de documentations scientifiques ou 
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de  jusqu’à l’élaboration de projets en commun472.Les accords des universités et les 

établissements d’enseignement supérieur sont extrêmement multiples. 

En matière de gestion des déchets solides : Angers, Angers Loire métropole (AML), la 

communauté urbaine de Bordeaux, la communauté urbaine de Lyon et l’AIMF sont les 

partenaires qui ont mené beaucoup d’action dans le cadre de l’amélioration de la gestion des 

déchets à Bamako et d’autres communes du Mali. Ces actions portent sur des dons 

d’équipements, aux réalisations des dépôts de transit en passant par des études d’amélioration 

de l’activité. Il y a aussi l’étude du transport par voie ferrée des solides de Bamako vers la 

décharge de Noumoubougou (Teinfala) sur l’axe Bamako-Koulikoro. 

En matière d’assainissement : à travers le projet de mini-égout en commune VI et V, les 

fonds du VUP avec le partenariat de Lyon et Genève ont contribué beaucoup à l’amélioration 

de la gestion des eaux usées dans ces deux communes. 

     En matière d’hydraulique : Jusque-là, deux partenaires ALM, ont financé   deux 

châteaux d’eau à Samé et Sénou et l’association internationale des municipalités de France 

(AIMF) a fait un forage équipé à Loulou. C’est ainsi qu’Angers Loire Métropole participe 

depuis 1999 à la coopération avec Bamako dans le secteur de l’eau potable. Trois projets 

d’adduction d’eau ont été réalisés dans trois quartiers périphériques de Bamako. 

En plus, Grand Lyon a financé des projets de forages productifs équipés de pompes manuelles 

dans les quartiers périphériques de Bamako. Les sites retenus sont : Banconi, 

Dianguinébougou, Doumanzana, Fadjiguila, SirakoroMeguetana, SirakoroDounfing. Le coût 

du projet 65 035 euros.  

 Les collectivités agissent essentiellement par des envois de dons en, nature (vêtements, 

médicaments, produits alimentaires etc..). Elles interviennent aux cotés des associations 

locales, dans l’organisation et financement des achats et des collectes, ainsi que du 

convoyage. 

       En partant de ces hypothèses, nous constatons que les collectivités territoriales maliennes 

et celles de l’étranger ont signé beaucoup de conventions dans le domaine de secteur social et 

de l’environnement. Mais il reste à signaler que ces accords sont signés dans les domaines 

transférés par l’Etat. Le suivi de l’exécution de ces contrats reste qu’à même préoccupant. Il 

serait préférable qu’ils mettent en place une commission mixte qui pourrait faire le suivi afin 
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de relancer le développement local et régional. En plus de ces accords, les acteurs infra-

étatiques ont signé des accords dans le domaine de l’urbanisme et l’institutionnel. 

 

 

B- De la coopération en matière d’urbanisme et d’institutionnel 

Tout ce qui touche à l’aménagement urbain constitue un terrain de prédilection de la 

coopération entre collectivités territoriales473, en particulier pour les villes. Il y a là une 

spécificité de la coopération décentralisée qui s’explique aisément par l’identité que ces 

acteurs infra-étatiques accordent à ces questions, le fait que les collectivités territoriales 

disposent de compétences utiles en la matière. C’est la mise en œuvre d’actions définies et 

programmées avec le partenaire. Il s’agit en général de réalisations (aménagement urbain, 

habitat.) ou de microréalisations (construction de petits équipements, travaux d’infrastructure, 

chantiers.) .Ces projets, correspondent en particulier dans les pays en développement, à des 

besoins croissants liés aux phénomènes d’urbanisation 474  . 

En matière de voirie, dans la réalisation de la voirie urbaine de Bamako, Angers a financé 

l’aménagement de la voie qui porte son nom. L’AIMF a financé la réhabilitation de la Rue 

Carron au Centre Commercial. Notons enfin que dans la mise en œuvre du «  projet palu » ; 

une voie en pavé a été réalisée en commune VI. 

  En matière de gestion locale institutionnelle , les collectivités territoriales ont évidemment 

un savoir- faire particulier dans ce domaine qui leur permet d’accompagner légitimement les 

processus de décentralisation par des projets  portant sur la gestion municipale, la gestion des 

services urbains et de la démocratie locale et associative .Cela donne lieu à des échanges 

institutionnels et techniques, des expertises et des projets, portant sur la réalisation ou 

l’entretien d’infrastructures mais aussi sur l’habitat et l’aménagement du territoire. 

En matière de   formation et renforcement des capacités, plusieurs actions ont été concrétisées 

dans le cadre de la coopération notamment à travers des voyages d’étude et des séminaires ou 

des sessions de formation. Les bénéficiaires ont été les agents travaillant à la mairie du 
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District475, dans les communes du District de Bamako ou dans d’autres communes du Mali. 

Certaines formations ont ciblé des élus. Les partenaires dans ce domaine sont : l’AIMF, 

Métropolies, Bordeaux, Lyon, Angers et Ouagadougou. L’organisation administrative et 

l’amélioration des services ; l’AIMF s’est beaucoup investie dans ce domaine notamment par 

l’informatisation de la Direction Financière et la formation des agents476. 

    Au regard de cette analyse, nous remarquons que les collectivités territoriales maliennes et 

leurs partenaires étrangers ont beaucoup investi dans ces domaines qui leur paraissent comme 

un facteur de développement local et régional. Pour compléter cet élément, nous tenterons de 

découvrir les domaines potentiellement secteurs à but lucratif. 

Paragraphe 2 : De l’intervention des acteurs infra –étatiques dans les domaines 

potentiellement lucratifs 

Les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers ont également signé des 

conventions dans le domaine économique (A) et dans le domaine culturel (B). 

A- De la coopération en matière économique  

La promotion d’échanges et le partenariat d’entreprises, les transferts de technologies de 

savoir-faire constituent des axes importants de la coopération décentralisée et en particulier 

des régions qui, au Mali, sont investies d’un rôle d’animation du tissu économique local. Les 

communes, les cercles et les régions engagent aussi des coopérations dans ce domaine. L’un 

des secteurs économiques le plus convoité est le tourisme. 

    D’une manière spécifique, ces projets visent à doter la ville d’un réseau et un circuit 

touristique pouvant faire des terroirs du Sud une destination attractive et apporter une 

augmentation des recettes. Par exemple la mairie du District et la ville d’Angers s’engagent à 

faire de Bamako, à moyen terme, une destination touristique. Pour atteindre cet objectif, elles 

envisagent l’aménagement de points d’accueil et d’information des touristes à Bamako, 

l’organisation de visites guidées des principaux lieux d’attraction de la ville et la mise en 

place d’un dispositif permettant à la mairie du District de Bamako de bénéficier d’un retour 

économique sur le tourisme. 

Les relations de partenariat avec un contenu économique sont généralement créatrices 

d’opportunités pour les acteurs économiques. Les acteurs infra-étatiques peuvent privilégier 
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les microprojets ou la mise en œuvre de plusieurs projets sous forme de programme. Les micro-

projets de coopération pour le développement constituent une application courante de cette 

forme de partenariat. Ce sont des programmes d’envergure très modeste ne nécessitant pas 

forcement beaucoup de moyens financiers et qui, en principe, répondent à des besoins 

exprimés à un niveau local et régional. Pour être efficaces, ils doivent prévoir une 

participation des communautés concernées, l’appropriation étant une condition indispensable 

de leur pérennité. Les acteurs infra-étatiques qui inscrivent leurs actions dans des rapports de 

partenariats de communauté à communauté, sont donc théoriquement bien placées pour mener 

à bien de tels programmes. 

Au regard de cette analyse, nous constatons que les acteurs infra-étatiques ont pu signer 

seulement des conventions de coopération dans le domaine du tourisme avec leurs partenaires 

étrangers. Il serait mieux que l’Etat malien fasse un transfert concomitant pour permettre aux 

collectivités territoriales d’avoir des assises solides. Cela leur permettra d’intervenir 

efficacement dans le domaine économique afin de relancer le développement local et régional. 

Ce volet économique est complété par la coopération culturelle. 

B- De la coopération en matière culturelle 

La coopération décentralisée s’est fondamentalement appuyée sur les jumelages qui avaient 

fait de la culture leur principal champ d’activités477.Selon l’UNESCO, « La culture est 

considérée comme l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et 

affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les 

lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, 

les traditions et les croyances478. 

     Les actions dans ce secteur sont quantitativement très importantes. Elles constituent sans 

doute le premier domaine de coopération entre les acteurs infra-étatiques, en nombre 

d’échanges. Les échanges culturels, linguistiques et éducatifs sont particulièrement 

développés entre collectivités territoriales479. Ils  donnent lieu aussi à l’organisation commune 

de manifestations : festivals, expositions, spectacles dans tous les domaines artistiques et 

culturels480.D’ailleurs, plusieurs pays avaient déjà engagé ces échanges culturels à travers la 
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longue tradition de relations culturelles mise en place par les Etats, autour des échanges 

intellectuels, scientifiques et des manifestations artistiques.481Cependant, la multiplication des 

partenariats ainsi que des interventions et financements croisés ne cessent d'accroître la 

complexité du mécanisme gouvernant la décentralisation culturelle, laquelle prend une toute 

autre consistance à partir du foisonnement de la coopération décentralisée482.  

    En 1984-1985 dans le cadre du programme d’échanges interculturels Jeunesse. Canada 

Monde, des jeunes maliens et des jeunes canadiens séjournent à Saint Elisabeth Paroisse 

agricole de la région de Lamaudière au Québec. A la suite de cet échange les familles 

d’accueil souhaitent développer des liens avec des Villages africains. Cette idée fait son 

chemin dans la communauté et l’année suivante, des stagiaires canadiens qui partent pour le 

Mali se voient confier par St Elisabeth le mandat de proposer un jumelage à leur futur village 

hôte. Le hasard désigne Sanankoroba. Des échanges qui se développeront entre ces deux 

communautés fondées initialement sur le désir de mieux se connaitre donneront naissance à 

une expérience de coopération internationale très fructueuse. Dans la perspective d’un 

développement durable autogéré, les membres ``BENKADI’’ comprennent qu’il faut 

capitaliser à partir de l’aide financière obtenue par l’entremise des amis de St Elisabeth et ne 

pas se limiter à dépenser ces fonds au fur et à mesure. Pour ce faire le « BENKADI » 
483instaure une politique qui oblige les bénéficiaires du matériel agricole à verser une 

redevance annuelle. L’accumulation des redevances permet de constituer une caisse de 

solidarité, sorte de trésor public, qui sert à l’achat d’autres équipements et par la suite à 

satisfaire d’autres besoins identifiés par la population. Les réalisations accomplies dans le 

cadre du partenariat depuis 1988 par la population de Sanankoroba sont très visibles.  

Plusieurs associations interviennent chacun dans un domaine  bien déterminé. Elles 

interviennent dans la création et la diffusion de la culture et portent leurs activités sur 

plusieurs secteurs de la culture à savoir le cinéma, la musique et  la danse etc...Pour les 

échanges d’expérience, ils  prennent la forme de rencontres, séminaires, voyages d’études, ou 

encore d’accueils professionnels, souvent sous condition de réciprocité. 

 En somme, la culture doit satisfaire tout à la fois, au rayonnement de la civilisation 

universelle, facteur de   rapprochement des peuples à travers une juste expression des cultures 

territoriales et au respect de la juste répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités 
                                                 
481
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territoriales484. 

CONCLUSION DU CHAPITRE 2 : 

 

  Nous pouvons confirmer que les principes mentionnés font partie des fondements de la 

coopération décentralisée. Mais il est à signaler que les principes de subsidiarité et de 

réciprocité restent des concepts théoriques mais la pratique reste tout autre. Il est loisible aussi 

de constater que ces fondements restent incertains et discutables, et doivent être insérés dans 

les dispositifs juridiques précis. Et nous pensons que ces principes juridicisés pourront 

permettre aux acteurs infra-étatiques d’avoir des partenariats équilibrés. Nul ne doute que les 

acteurs infra-étatiques disposent d’un savoir-faire particulier dans les domaines 

d’intervention. Il s’agit de les accompagner dans le processus de décentralisation, du 

développement de la vie politique par des projets relevant des domaines de l’administration 

publique locale. 

CONCLUSION DU TITRE 1 : 

 

Le développement de ce titre nous a montré que la coopération décentralisée entre les 

collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers est basée non seulement sur 

des fondements juridiques internes mais aussi des fondements juridiques internationaux. Mais 

ces fondements juridiques restent à améliorer. Nous avons aussi constaté que les principes 

dégagés par le droit administratif local ont contribué à la consolidation de cette compétence. Ce 

qui a permis d’ailleurs aux collectivités territoriales d’intervenir dans beaucoup de domaines de 

développement local et régional. Cependant ces accords soulèvent des questions sous-jacentes 

quant à leur   classification que nous tenterons de développer dans le titre suivant.  
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TITRE 2 :   DE LA CLASSIFICATION DES CONVENTIONS DE COOPÉRATION 

DECENTRALISÉE 

 

               La coopération suppose l’action commune, conjointe ou coordonnée de partenaires 

indépendants, agissant chacun pour son compte mais associant les conduites de façon convenue 

pour la mise en œuvre des actions. On coopère par voie contractuelle, chacun conserve ses 

intérêts propres mais trouve profit à harmoniser leur poursuite avec les autres.  

               Nous savons que les questions qui touchent les relations internationales sont 

naturellement très complexes et vastes, mais notre objectif   est de démontrer d’abord la nature 

des acteurs qui interviennent dans la procédure de conclusion des accords de coopération 

(Chapitre 1) et ensuite de classer ces accords dans les deux ordres juridiques celui de l’ordre 

interne et celui de l’ordre international (chapitre 2) 
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CHAPITRE 1:   DES PROCÉDURES DE CONCLUSION DES ACCORDS DE 

COOPÉRATION 

 

              La démarche qui a été suivie jusqu’ici correspondait, pour l’essentiel, à une 

perspective « horizontale » des mécanismes juridiques du droit des gens. Elle privilégiait les 

institutions, ou les normes applicables à tous les domaines de relations entre les acteurs 

étatiques. D’ailleurs, trois secteurs ont été retenus pour illustrer cette réalité du monde 

contemporain, fortement interdépendant, celui des relations économiques, celui des espaces et 

celui de l’environnement, ce dernier ayant été pris en compte beaucoup plus récemment que les 

deux premiers485.En plus, la coopération correspond à un nouveau palier dans la socialisation 

des rapports entre les acteurs internationaux. Pour une précision de taille sur ce point nous 

focaliserons notre étude sur les acteurs qui interviennent dans la conclusion des accords de 

coopération internationale d’une part (section1) et la coopération décentralisée d’autre part 

(section 2).  

SECTION  1 : DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

 

 L’élargissement de la coopération internationale concerne les différentes méthodes utilisées 

pour traiter un objet déterminé et plus précisément d’une méthode à un objet. Ces méthodes 

sont en elles-mêmes révélatrices d’un certain type d’approche. Pour cela nous analyserons 

dans un premier temps, les acteurs intervenants dans la conclusion des accords de coopération 

internationale (paragraphe 1) et ensuite nous tenterons de donner une qualification de ces 

différents   accords (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Des acteurs intervenants dans la conclusion des accords de coopération 

internationale 

 

            L’adoption d’une procédure donnée anticipe toujours sur le fond, qu’elle détermine en 

majeur partie. Ainsi la négociation est porteuse d’un accord virtuel(A) et les autres phases ne 

sont pas moins  essentielles(B). 

 

A- De la phase de négociation 
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 Il est clair que la capacité de négocier mais aussi de refuser de négocier, sont des éléments de 

la puissance et les pays demandeurs ont par définition un pouvoir moindre que les pays 

apporteurs de coopération. Nombre d’acteurs étatiques ont historiquement cherché à ne 

dépendre d’aucun concours international sur le plan économique. C’est que la coopération 

signifie dépendance mutuelle. Pour éclaircir ce point nous allons démontrer la position  des 

acteurs étatiques (1) et les acteurs infra-étatiques en matière de négociation de  coopération 

internationale(2) 

 

1. De la position des acteurs étatiques 

 

           Les acteurs étatiques doivent arbitrer entre les besoins de coopération tels qu’ils les 

perçoivent et leur souci constant d’échapper à une dépendance qui mettra en cause leur 

autonomie. Si les relations internationales sont un marché de la puissance publique, il s’agit 

d’un marché de l’offre beaucoup plus que la demande. Les acteurs qui ont la capacité et le 

désir de l’offrir ont toujours le dernier mot. A cet effet, tout acteur étatique a la capacité de 

conclure des accords de coopération. L’approche historique nous montre également que 

depuis le XV siècle, le domaine diplomatique relève de la mission régalienne486. Le seul fait 

d’être reconnu comme entité étatique suffit pour se prévaloir de la qualité de sujet de droit des 

gens. Dans la sphère internationale, ce sont les acteurs étatiques qui sont les entités 

fondamentales. Les acteurs étatiques disposent de la capacité juridique et de la personnalité 

juridique internationale pour intervenir dans les relations internationales. Cette compétence 

exclusive des Etats dans les relations internationales leur est attribuée par le droit international 

public et par le droit interne. 

         On constate ainsi que c’est la notion de souveraineté qui confère aux acteurs étatiques la 

capacité juridique pour intervenir dans les relations internationales. Selon Sinkondo, ce sont 

les Etats qui font et disent le droit international à leur propre intention, pour se construire eux-

mêmes comme concept renvoyant à une réalité transcendante, et pour surmonter leurs conflits 

de souveraineté487.Selon  Michèl Debré,  il ne saurait être question, de quelque façon que ce 

soit, de l’altérer en reconnaissant aux collectivités publiques infra-étatiques un droit d’action à 

l’étranger. Pour Fabien Brial, ce serait de compromettre la souveraineté de l’Etat dans son 
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acception de représentation de la France sur le plan international488.  La société relationnelle 
489internationale concerne les Etats. Ces derniers sont des acteurs essentiels des relations 

internationales490.Pour les approches stato-centrées, ces relations correspondent aux théories 

qui sont liées à la domination des relations par les Etats. En ce sens  Viltard parle de 

« présupposé majeur faisant de l’Etat  l’acteur quasi-exclusif des relations internationales 491». 

 En droit interne, les constitutions nationales depuis longtemps basées sur le principe de la 

séparation des pouvoirs, le régime parlementaire et la démocratie. Ce sont naturellement  le 

chef de l’Etat, le ministre des affaires étrangères, et des personnes munies de pouvoirs 

appelées pleins pouvoirs 492« en réalité  sauf des accords en forme simplifiée (c’est 

aujourd’hui fréquemment le cas, à l’imitation d’une procédure d’origine américaine 

« exécutive gréements 493») le plénipotentiaire n’a plus aujourd’hui compétence pour engager 

définitivement l’Etat, ce qui donne un caractère surtout protocolaire à l’examen des pleins 

pouvoirs »494.    

 Ce sont ces deux organes de l’Etat qui, à l’égard des autres Etats, assument la responsabilité 

de l’observation des règles plus ou moins compliquées posées par les normes fondamentales. 

Selon Claude Chayet, les porte-voix de la volonté conventionnelle de l’Etat sont le Chef de 

L’Etat, le chef du gouvernement  ainsi que le ministre des affaires étrangères  et ce,  en France 

comme ailleurs495. Par conséquent, un accord directement signé par l’une de ces autorités 

engage immédiatement l’Etat, s’il est en forme simplifiée. S’il est en forme solennelle, la 

signature aura valeur d’authentification du texte conventionnel496. Mais, il est évident que ces 

autorités se font parfois représenter dans l’exercice de cette fonction. C’est alors qu’intervient 

le mécanisme des lettres  de pouvoirs497.  
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Selon la constitution malienne du 25 février 1992 dans son article 116  « le Président de la 

République négocie et ratifie les traités ou les accords internationaux ». Et les autres autorités 

compétentes pour négocier sont le ministre des affaires étrangères et les personnes munies de 

« pleins pouvoirs ». Nous pouvons illustrer l’expression « pleins pouvoirs » par exemple lors 

de la crise malienne de 2012, où Tièbilé Dramé a été désigné comme plénipotentiaire par le 

président  de la République  pour négocier les accords de paix    à Ouagadougou avec les 

rebelles, ce qui a permis la tenue des élections présidentielles et législatives498.  

 Mais, en dehors de ce cadre, le droit interne ne reconnait pas  à l’ensemble des autorités 

relevant de l’Etat-personne publique la compétence pour représenter l’Etat souverain, le cas 

échéant, signer un accord international  en son nom. Mais cette représentation de l’Etat est 

contestée par certains auteurs. Robert Lafore y relève deux arguments. Le premier considère 

que la coopération internationale est inconstitutionnelle, car la constitution499 attribue au chef 

de l’État et aux instances centrales de l’État la compétence diplomatique. Le second se fonde 

sur le principe de territorialité du droit public, principe selon lequel les autorités publiques ne 

peuvent sortir du cadre territorial national et qu’aucune incursion d’autorité étrangère n’est 

tolérée.  

L’exclusivité territoriale est la condition du pouvoir souverain comme le soulignent les 

auteurs classiques500. Ils  précisent « qu’il se déduit de là qu’aucune action d’une autorité 

publique ne saurait avoir d’effet et être reconnue valide sur le territoire d’un autre État à 

défaut d’une extension légale de sa compétence ou d’une reconnaissance de celle-ci, tant de 

la part du pays d’origine que du pays d’accueil501 ».Il ressort de ces analyses que les acteurs 

infra-étatiques ne peuvent nouer aucune relation juridique avec des collectivités territoriales 

étrangères sans la reconnaissance de cette compétence. 

Sur le plan international, la convention de Vienne sur le droit des traités consacre plusieurs 

articles à la question de l’engagement de l’Etat dans un traité502. Selon la convention de 

Vienne, il n’y a pas de lien entre la capacité de conclure un traité et fait qu’il soit reconnu par 
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un autre. Deux entités peuvent être parties, au même traité sans se reconnaitre503. Exemple 

l’Iran ne reconnait pas l’Israël comme un Etat et pourtant ils sont tous membres de l’ONU. 

Traditionnellement, l’Etat dispose d’une compétence exclusive en matière de relations 

internationales. L’Etat a le pouvoir de traiter avec l’étranger504. 

          Ainsi, l’article 11 de la convention de vienne sur le droit des traités   « le consentement 

d’un Etat à être lié par un traité peut être exprimé par la signature, l’échange d’instruments 

constituant un traité, la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion, ou par tout 

autre moyen convenu ».Les Etats peuvent retenir le mode de conclusion de leur choix. Pour 

la représentation de l’Etat, l’article 7 paragraphe 1 stipule qu’une   autorité sera considérée 

comme représentant  valable d’un Etat « si elle produit des pleins pouvoirs appropriés 505». 

Toutefois, l’article 7 paragraphe 2 énumère les personnes considérées comme représentant de 

l’Etat sans avoir à produire ces pleins pouvoirs. Il s’agit naturellement des mêmes autorités 

précitées. 

Elles varient selon qu’il s’agisse d’un accord bilatéral, conclu entre deux sujets, ou d’un 

traité multilatéral, voué à une application la plus universelle possible. S’agissant du premier, 

la négociation se déroule dans un cadre diplomatique et secret, au siège du ministère des 

affaires ou de l’ambassade de l’une des parties.  

            Dans le cas d’un accord multilatéral, le cadre est dit « parlementaire », la négociation 

se déroule au sein d’une conférence internationale menée par un acteur étatique ou une 

organisation internationale ou régionale comme par exemple le Conseil de l’Europe, l’Union 

économique monétaire ouest africain (UEMOA).Les Etats ont le choix entre deux types  de 

négociateurs, il peut s’agir  des représentants  munis de « pleins pouvoirs » 506dans des 

conditions déterminantes par l’Etat compétent, qui leur permettent d’adopter le texte au nom 

de l’Etat, voire d’exprimer son engagement .Ce n’est cependant pas là  une procédure 

nécessaire puisque nombres d’autres personnes peuvent représenter l’acteur étatique sans 

produire des pleins pouvoirs, il s’agit de négociateurs de plein droit. Ceux-ci peuvent  

négocier un accord sans habilitation particulière parce qu’ils  bénéficient d’une présomption 

de représentativité. Il s’agit du chef de l’Etat, du Chef du gouvernement, du ministre des 
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affaires étrangères et des ambassadeurs, ces derniers ne pouvant toutefois négocier que des 

accords conclus entre l’Etat accréditant et l’Etat accréditaire507. 

C’est une règle de droit international bien établie que le chef de l’Etat, le chef de 

gouvernement et le ministre des affaires étrangères sont réputés représenter l’acteur étatique 

du seul fait de l’exercice de leurs fonctions, y compris pour l’accomplissement au nom du dit 

Etat d’actes unilatéraux ayant valeur d’engagement international508. Nous avons aussi les 

chefs de mission diplomatique, pour l’adoption du texte d’un traité entre l’Etat accréditant et 

l’Etat accréditaire et   les représentants accrédités des Etats à une conférence internationale ou 

auprès d’une organisation internationale ou d’un de ses organes, pour l’adoption du texte d’un 

traité dans cette conférence, cette organisation ou cet organe.    

 Il est de plus en plus fréquent, dans les relations internationales modernes, que d’autres 

personnes représentant un Etat dans des domaines déterminés soient autorisées par cet Etat à 

engager celui-ci, par leurs déclarations, dans les matières relevant de leur compétence. Il peut 

en être ainsi, par exemple, des titulaires de portefeuilles ministériels techniques exerçant, 

dans les relations extérieures, des pouvoirs dans leur domaine de compétence, voire même de 

certains fonctionnaires 509 .On ne saurait en principe exclure qu’un ministre de la justice 

puisse, dans certaines circonstances, engager par ses déclarations l’Etat dont il est le 

représentant. 

                Quand il s’agit d’un accord qui est destiné à être appliqué à un grand nombre 

d’Etats, notamment une conférence est convoquée pour adopter le texte final par les chefs 

d’Etats. Mais il ne faut pas confondre la diffusion de la capacité d’un traité international avec 

la multiplication des accords « infra-étatiques » qui établissent des relations de coopération 

entre les administrations décentralisées. Si l’Etat est un acteur acquis pour la conclusion des 

accords de coopération internationale. Qu’en dit-on pour les acteurs infra- étatiques ? 

 

2. De la position des acteurs infra-étatiques 

 

 Les Etats étant les acteurs principaux  de la coopération internationale semblent cohabiter  

aujourd’hui avec certains  acteurs infra-étatiques. Nous pouvons citer à cet égard les Etats-

Unis dont leurs  Etats fédérés peuvent  signer des traités et ensuite l’Allemagne et la  Suisse 
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qui autorisent les « Länder 510» et les « Cantons »511 à conclure des traités avec les Etats 

étrangers512. La Constitution de la Belgique autorise aussi les communautés et les Régions 

belges à conclure des traités portant sur toute matière relevant de leur compétence 

interne513.Par exemple dans les domaines de l’enseignement, de l’aménagement du territoire, 

de l’environnement etc.. Il est à noter que ces Etats autorisent leurs entités fédérées à conclure 

des traités dans le cadre du strict respect de leurs compétences.  

          Dans la même optique, les approches non stato-centrées correspondent  aux théories  

qui sont liées à l’interdépendance des acteurs internationaux et à la venue de nouveaux 

acteurs en relations internationales. L’avènement d’acteurs non étatiques a eu une influence 

sur les relations internationales avec notamment la naissance de nombreux concepts 

exprimant l’idée de pluralité d’acteurs sur la société internationale. A cet effet, nous pouvons 

citer les concepts transnational, multinational, supranational, mondial, universel. Cela 

renvoie au débat de la place de l’Etat dans le système international  514.L’Etat est-il le seul 

acteur et sujet du droit international ?  

              Dès lors, il s’agit de repenser l’hémogénie étatique. Ainsi le « biais stato-centrique 

de la discipline des relations internationales entraine-t-il une minimalisation de l’importance 

des entités subétatiques et celles-ci ne disposeraient pas des qualités requises pour être 

considérées comme de «  véritables acteurs internationaux »515. Les différentes approches des 

acteurs des relations internationales nous conduisent de manière intéressante vers les 

expressions retenues pour rassembler ces acteurs dans un seul ensemble à savoir la société 

internationale, la société mondiale, le village planétaire et le système international516. 

Cette conception est résumée par Philippe Braillard et Mohamed-RezaDjalili  qui précisent 

que «  d’une manière générale, l’Etat a dû, pour répondre aux demandes de développement 

économique et social, s’ouvrir de plus en plus aux échanges de l’extérieur et donc s’engager 

dans une indépendance croissante ayant pour conséquence directe une restriction de son 
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autonomie »517.Pour Jean-Paul Pancracio, les relations internationales dites de « second 

degré » désignent toutes celles qui  ne sont pas le fait des Etats518. Ce second degré de 

relations internationales est établi au regard des acteurs étatiques auxquels appartiennent les 

institutions impliquées, Etats fédérés ou acteurs infra-étatiques. 

En ce qui concerne les collectivités  territoriales des Etats unitaires, Jean-Paul Pancratio 

précise que ces relations interviennent dans deux domaines généraux à savoir celui de la 

coopération internationale décentralisée et celui des relations transfrontalières de 

voisinage519.Bien que reconnaissant le rôle des acteurs infra-étatiques en matière de relations 

internationales, l’expression « coopération internationale décentralisée » sous- entend le 

maintien par l’Etat de son monopole dans ce domaine.   La multiplication des pratiques de 

coopération décentralisée est symptomatique des transformations des relations internationales 

entre l’Etat, son environnement international et les territoires infranationaux520. Gallet 

considère cette jeune coopération ou la coopération décentralisée comme une forme  nouvelle 

des relations internationales521.De façon inédite, il s’agit de décrire de nouveaux types 

d’acteurs intervenants. 

Cette évolution de la politique étrangère serait corrélative à celle des relations internationales 

et des défis qui y sont associés. Dans cette perspective, apparaissent des diplomaties dites de 

seconde voie ou à voies multiples522. Il s’agirait en quelque sorte  d’une diplomatie de second 

ordre et de faible amplitude ou impact .Par utilisation de terminologie de para diplomatie, on 

désigne les activités internationales des entités subétatiques523. Villard propose de distinguer 

la para diplomatie, dont le mode opératoire est la coopération, des diplomaties « parallèles » 

ou les entités subétatiques sont en conflit ou en harmonie avec la politique étrangère de 

l’Etat524 .Parce que les relations transfrontalières entre les personnes morales de droit public 

sont plus aisées, rapides et diversifiées. Malgré la présence des collectivités territoriales sur 
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la scène internationale, Jean Paul Pancracio souligne que l’Etat bénéficie d’une compétence 

exclusive car les relations diplomatiques sont, par définition,  des relations interétatiques525. 

 Les acteurs infra-étatiques sont reconnus comme des acteurs des relations internationales à 

part entière. Ils sont néanmoins soumis aux acteurs étatiques auxquels ils appartiennent. 

L’autonomie relative dont elles disposent leur laisse une marge de manœuvre importante, 

notamment dans le cadre de la coopération décentralisée. Ce phénomène conduit à évoquer 

l’existence d’une politique étrangère des territoires, constituée de l’ensemble des actions 

internationales des acteurs infra-étatiques. 

      Aborder la coopération décentralisée à travers le spectre des courants des relations 

internationales permet de mieux appréhender la place des acteurs infra-étatiques dans le 

système de coopération internationale. Dans leurs relations avec leurs homologues étrangers, 

les collectivités territoriales maliennes et étrangères peuvent officialiser et formaliser leurs 

liens par le recours à une convention de coopération décentralisée. Cette dernière est 

considérée comme « la voie privilégiée de la coopération décentralisée pour tous les types 

d’intervention 526». D’après Marie – Claude Smouts, est considéré «  comme acteur, toute 

entité dont les actions transfrontalières affectent  la distribution des ressources et la définition 

des valeurs à l’échelle planétaire 527». 

Pendant longtemps, cette notion d’acteur a été réduite au seul acteur étatique. Aujourd’hui, 

sont considérés comme acteurs internationaux, au sens d’entités dont les décisions affectent 

les activités transfrontalières, les acteurs étatiques, les organisations internationales, les 

institutions infra-étatiques etc. 

 En résumé, la constitution malienne écarte la compétence les acteurs infra-étatiques dans la 

conclusion des accords de coopération internationale et confie cette prérogative à l’acteur 

étatique. Mais, elle autorise de façon implicite les relations du « second degré » des 

collectivités territoriales avec le principe de libre administration. Cette phase de négociation 

est complétée par d’autres étapes de conclusion. 

 

B- Des autres étapes de finalisation 
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La mise en application d’un accord bilatéral ou multilatéral suppose que les deux étapes 

principales sont remplies à savoir l’authentification(1), la ratification(2). Il convient de 

rappeler que ces dernières étapes constituent les dimensions de ce qu’on appelle en droit 

international public, l’engagement de l’Etat. Cet engagement doit être formellement 

exprimé528. 

 

1. De l’authentification  

 

          En guise de préliminaires, il convient de faire une précision concernant la nature des 

signataires. En effet, l’acteur étatique a pour particularité d’être très diverse et constituée 

d’une multitude d’autorités différentes. Or, si toutes ces autorités ne relèvent que d’une seule 

et même personne morale, celle de l’acteur étatique, un très petit nombre d’entre elles est 

investie de la compétence d’engager l’Etat sur le plan international ou, selon une expression 

équivalente, d’exercer la capacité internationale de celui-ci. Il s’agit principalement des chefs 

de gouvernement et du ministère des affaires étrangères ou d’autorités agissant sous 

délégation expresse de ceux-ci. 

 Dans chaque système juridique interne, le droit constitutionnel fixe les modalités selon 

lesquelles l’acteur étatique pourra être considéré comme lié par un traité. La signature a une 

portée plus grande que la seule authentification de son texte ou de la seule signature du 

Président de la conférence ou de l’organe de l’organisation internationale qui l’a adopté. 

Comme on l’a vu, la signature confère à l’acteur étatique un statut provisoire au regard de 

l’accord. Il a , de ce fait , des droits et des obligations  vis –à-vis des autres Etats signataires 

et, à cet égard , la signature apparait comme une transition  entre l’étape de l’élaboration , 

qu’elle clôt, et celle de l’expression du consentement  à être lié que l’Etat demeure  d’ailleurs 

libre de ne pas mener jusqu’à son terme , nonobstant la signature du texte 529.Toutefois, dans 

certains cas , la signature peut constituer, en elle –même , l’expression par l’acteur étatique 

de son consentement a être lié par l’accord qui devient alors obligatoire à son égard , du seul 

fait qu’il a signé.  

  Cette procédure courte, applicable aux accords en forme simplifiée, s’oppose à la procédure 

longue, qui caractérise les accords en forme solennelle.   Sa portée juridique est très variable. 

Dans certains cas, elle engage définitivement celui qui la donne, il en est ainsi pour les 
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signatures du ministre des affaires étrangères ou des représentants munis de pouvoir signés 

par lui.  

 Mais pour les accords en forme solennelle, la signature des représentants munis de pouvoirs 

signés par le chef de l’Etat n’engage pas le pays, il faut un acte ultérieur des chefs de l’Etat et 

la ratification. La pratique connait deux procédés à savoir l’un avec conclusion immédiate et 

l’autre avec conclusion déférée. Cette procédure est complétée par la ratification. 

2. De la ratification 

 

La ratification constitue l’expression définitive par l’Etat de son consentement à être lié. Il 

s’agit d’un « acte par lequel l’autorité étatique la plus haute, détenant la compétence 

constitutionnelle de conclure les traités ou les accords internationaux, confirme le traité 

élaboré par ses plénipotentiaires, consent définitivement  et s’engage solennellement au nom 

de l’Etat à l’exécuter »530. 

 En droit constitutionnel  malien, les accords en forme solennelle sont ratifiés par le Président 

de la République ou approuvés par le gouvernement. Exceptionnellement il peut arriver 

qu’une autre autorité de l’Etat, comme le chef du gouvernement ou le ministre des affaires 

étrangères, procède à cette confirmation solennelle de l’engagement de l’Etat. On emploie 

alors plus volontiers les termes d’acceptation ou d’approbation. Et au Mali, les traités ou 

accords régulièrement ratifiés ont une valeur supérieure sur la loi531. Pour remplir pleinement 

leur devoir, les divers organes étatiques doivent d’abord, introduire l’accord dans l’ordre 

interne qui établit des droits et des obligations pour leurs particuliers. Il est certain que le 

caractère juridique d’un  fait est «  relatif  »à un ordre juridique donné c'est-à-dire un fait n’est 

pas juridique par lui-même, mais bien à raison de la relation  dans laquelle  il se trouve avec 

cet ordre donné532.  

 Dès 1839, le Conseil d’Etat français a déclaré que l’exécution d’un accord international ou 

d’un traité est dévolue non pas à un seul organe ou à une seule autorité mais à toutes les 

autorités, législative, politique et judiciaire dans l’ordre de leur compétence. Dans sa décision 

du 3 septembre 1986, le conseil constitutionnel français  a rappelé qu’il appartient aux divers 

organes de l’Etat de veiller à l’application des conventions internationales dans le cadre de 
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leurs compétences 533et, plus récemment, il a mis en garde le parlement lui-même contre le 

non- respect des dispositions d’un engagement international, en l’occurrence le traité de 

Maastricht, à l’occasion de l’adoption de lois organiques nécessaires à leur mise en œuvre  et 

il a précisé « qu’il appartient aux divers organes de l’Etat de veiller dans le cadre de leurs 

compétences respectives  à l’application des conventions internationales dès lors que celles-ci 

restent en vigueur » 534. Comme le dit Dionisio Anzilotti, « ce n’est pas la volonté comme 

telle qui produit  des effets juridiques, mais c’est le droit qui, étant donné une déclaration de 

volontés correspondant à certaines conditions, y rattache la naissance  ou l’extinction de droits 

et obligations déterminés des sujets en  cause 535.Et Selon l’article 26 de la convention de 

vienne «  tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi 536» 

  Pour la conclusion des traités en forme simplifiée, l’Etat se voit définitivement engager dès 

la signature de l’accord. Cette dernière remplit ici une double fonction, celle de 

l’authentification du texte et de l’expression du consentement de l’Etat. Il n’y a plus alors de 

seconde étape à l’occasion de laquelle le texte de l’accord serait ratifié, accepté ou 

approuvé537. Cette procédure courte existe toujours aux Etats-Unis qu’elle a été proprement 

formalisée sous les termes d’exécutive agreement. Elle permit au Président américain, de faire 

l’économie de la soumission de textes conventionnels à un examen parfois difficile des 

parlementaires. 

  Au regard de cette analyse, nous constatons que les acteurs habilités à négocier et à 

transposer les accords internationaux dans les différents ordres juridiques internes sont des 

acteurs étatiques. Cette compétence est attribuée par les constitutions nationales et confirmée 

par la convention de Vienne. Cela suppose que les collectivités territoriales maliennes et leurs 

homologues étrangers  ne peuvent  pas conclure des accords de coopération internationale. 

Mais leur nature comme leur régime juridique reste en partie problématique, même si 

beaucoup d’entre eux  se situent dans le cadre d’un accord interétatique qu’ils mettent en 

œuvre538.  

Paragraphe 2 :   A la recherche de la nature des accords de coopération internationale 
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         Les autorités centrales étant considérées comme des acteurs clés dans la conclusion des 

accords internationaux par le droit interne et le droit international, il nous est imposé 

d’analyser la nature de ces accords voir s’ils relèvent du domaine des traités ou contrats(A) , 

ou  des arrangements administratifs (B). 

A- De la distinction entre le traité et le contrat 

      De nombreux accords sont conclus par l’Etat au plan international. On parle de traités, de 

contrats d’Etat, et parfois de contrats entre Etats. Or, à lire la doctrine, tous ces accords 

présentent un point commun, celui d’être  imputables et imputés à l’Etat,  personne 

internationale539. Les auteurs n’évoquent que rarement l’hypothèse de leur attribution à 

l’acteur étatique, personne morale de droit public. 

      Nous pouvons dire qu’ils sont tous d’abord des accords de volontés dont la vocation est de 

produire des effets de droit mais le contrat impose l’exécution de bonne foi des accords 

conclus et le traité pose le principe pactasuntservanda ou encore de véritable norme. Selon 

David Ruzié et Gerard Teboul,  la notion de traité renvoie à un accord émanant de sujet de 

droit international et ayant pour but de produire des effets de droit540.A ce sujet, Reuter estime 

que, pour que l’accord de coopération entre les Etats puisse être considéré comme un traité, il 

faut qu’il s’agisse d’une « manifestation de volontés concordantes imputable à deux ou 

plusieurs sujets de droit international et destiné à produire des effets de droit selon les règles 

de droit international 541».   

Selon le critère conflictuel, un contrat est international lorsqu’il présente des liens avec plus 

d’un système juridique542. Cette pluralité de liens engendre une compétence concurrente des 

systèmes juridiques intéressés ou, en d’autres termes, un conflit de lois. Lisons à ce propos 

Mathias Audit, la présence d’un conflit de lois engendre simplement l’application de règles 

spécifiques qui, principalement, aux parties ou au juge de soumettre ce contrat à une loi 

différente de celle du for. Mais en dehors de ce régime particulier, le contrat international se 

rattache à la notion de contrat telle qu’elle est retenue dans les relations internes. Selon le 

critère économique, le contrat est international lorsqu’il met en cause les intérêts du 

commerce international.543 
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             Cependant le traité désigne tout accord conclu entre deux ou plusieurs sujets de droit 

international, destiné à produire des effets de droit et régi par le droit des gens .Il manifeste un 

accord de volonté qui crée un engagement , lequel doit être respecté par les Etats parties, sous 

peine de voir engagée la responsabilité internationale. Sauf exception, les traités n’ont pas 

d’effet à l’égard des tiers non parties à l’accord. Seuls les sujets de droit international peuvent 

conclure un traité.  

Un accord entre un Etat et une personne privée ne pourra donc être considéré comme tel ni 

être régi par les mêmes règles de droit, on peut le qualifier comme un contrat.  Sur ce point, 

Prosper Weil estime que les contrats internationaux conclus par un Etat avec une personne 

privée ont alimenté durant les dernières décennies une impressionnante littérature, et leur 

régime juridique, de mémorables controverses. On se rappelle notamment les querelles 

doctrinales suscitées par les notions de contrat « international 544» ou Grundlegung
545.  

          Selon la doctrine, par Etat, on entendra la personne juridique de droit international dont 

les partenaires habituels, à ce niveau, sont d’autres personnes juridiques internationales, c’est-

à-dire les autres Etats et les organisations internationales publiques546. Dans cet esprit, on 

estime que la « définition de l’Etat ne soulève pas de difficultés547 » tant il semble évident 

qu’il est pris en sa qualité de sujet de droit international public 548; 

         Toutes les familles de contrats d’Etat sont visées par ce postulat. Les contrats 

d’investissement, qui en constituent une catégorie importante, illustrent la règle puisqu’ils 

sont présentés comme conclus entre un Etat souverain, généralement importateur de capital, 

appelé l’Etat –Hôte, et une personne physique ou morale, ressortissant d’un autre Etat549. 

               Quant à la forme des accords internationaux, elle peut être très multiple, car le droit 

international est très formaliste, sous réserve d’être écrits, les conventions peuvent se 

présenter sous l’aspect d’un acte unique, d’un échange de lettres, etc. 

Selon Mathias Audit, il n’existe pas de contrats ou de traités par nature, mais simplement des 

accords que le droit va considérer comme étant soit des contrats, soit des traités. Pour 

différencier un contrat d’un traité, il convient alors de s’attacher à l’ordre juridique qui 
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juridicise l’accord de volontés à l’origine de l’un à l’autre. Si cet ordre est international on est 

en face du traité et si cet ordre est interne on est en face du Contrat. 

 Au regard de ces différents courants, nous pouvons dire que le traité est l’accord de volontés 

conclu par les sujets du droit des gens et auquel l’ordre juridique international produit des 

effets de droit par contre le contrat est l’accord de volontés conclu entre les sujets de droit 

interne  et auquel l’ordre juridique interne fait produire des effets de droit. 

 Les contrats qui sont signés entre les Etats relèvent généralement, dans l’ordre interne, dans 

le domaine du droit privé. Il s’agit principalement d’opérations financières, industrielles ou 

commerciales entre Etats. Par exemple si l’Etat malien décide de vendre du riz à l’Etat 

luxembourgeois, l’accord ne se qualifiera plus comme traité mais un contrat de droit privé. Et 

cet exemple  est confirmé par un autre  auteur qui estime que si l’Angleterre décide d’acquérir 

1000tonnes de bœuf congelés auprès du gouvernement argentin sur le fondement d’un contrat 

d’une forme couramment utilisée dans le commerce de viande, il ne s’agira alors plus d’un 

traité mais d’un  contrat de droit privé550.Et selon Mathias  Audit, on trouve même la trace de 

contrats entre Etats dans des textes interétatiques comme les accords d’Alger du 19 janvier 

1981 sur le règlement des différends entre  les Etats-Unis et l’Iran551. Le tribunal arbitral 

institué par ces accords se voit reconnaitre compétence relativement « aux demandes 

officielles des Etats-Unis et de l’Iran l’un contre l’autre, nés d’arrangements contractuels entre 

eux en vue de l’achat et la vente de biens et de services552 ». 

Nous pouvons affirmer que lorsqu’un accord interétatique est conclu par des autorités 

habilitées à engager internationalement l’Etat, il ne peut en aucun cas s’agir d’un contrat. 

Mais les contrats entre Etats peuvent revenir sous une autre forme, c'est-à-dire les 

arrangements administratifs. L’étude de ces accords a permis de montrer que lorsqu’un accord 

est paraphé par le chef de l’Etat, le chef du gouvernement ou le ministre des Affaires 

étrangères de deux pays, il s’agit alors nécessairement d’un traité. Mais Nombre d’autorités 

ou d’organismes, d’administrations techniques ou autres entretiennent un réseau 

conventionnel avec leurs homologues étrangers553. Ces conventions, dont l’importance 

pratique passe par souvent inaperçue par les gens, sont appelées accords ou arrangement 

administratif. 
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B- De l’Arrangement administratif 

 

      Un arrangement administratif peut être défini comme un accord passé entre autorités ou 

organismes relevant des personnes étatiques internes mais non dotées, expressisverbis, de la 

capacité d’engager l’Etat en tant que personne internationale554. 

   Les critères posés par le droit interne comme ceux prévus par le droit des gens, quant à 

l’engagement de l’Etat dans un traité, semblent donc ne laisser aucune marge à des accords 

signés par des autorités relevant d’un même Etat  pour être  qualifié comme un traité. Ceci ne 

signifie d’ailleurs pas que les arrangements administratifs soient totalement ignorés en 

particulier par les Etats555.Cela implique simplement qu’au regard du droit interne comme du 

droit international, il ne semble pas que l’on doive considérer que ces accords engagent la 

personnalité internationale de l’Etat556. Selon Mathias Audit, il s’agit en réalité d’une simple 

appellation descriptive d’un fait 557.On ne rencontre de régime spécifique aux arrangements 

administratifs dans aucun ordre juridique. Cela nous amène à nous interroger sur les deux 

grands fondements du droit administratif international. 
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En premier lieu, le droit interne ne prévoit pas de régime juridique propre aux arrangements 

administratifs.  A ce propos, Fréderic Jappont estime que « la pratique internationale de 

certains ministres consistant à signer des accords sans que ces derniers en aient le 

pouvoir558 ».S’il faut reconnaitre que dans certains Etats, des règles régissent la conclusion de 

ces accords, celles-ci ne visent que des questions de compétence interne559. En aucun cas, 

elles ne créent un régime spécifique applicable à ces conventions dans leur ensemble.  

            Il est vrai que le droit interne prévoit la possibilité d’une délégation. Ces délégations 

peuvent être exercées par les ministres 560ou leurs subordonnés.  Par exemple les accords de 

coopération peuvent être signés entre des administrations centrales des pays différents, des 

autorités déconcentrées, ou administratives indépendantes avec leurs homologues étrangers 

mais à l’exception du ministre des affaires étrangères. Ainsi un accord très important est-il 

intervenu en matière de coopération le 11novembre 2010, entre les recteurs de l’université de 

Bamako et l’université du Luxembourg aux domaines jugés d’intérêt mutuel par les deux 

établissements561. Ils concernent entre autres 562des échanges d’Enseignant- chercheurs, des 

échanges d’étudiants, des activités conjointes de recherche, la participation à des séminaires, 

des échanges de documents scientifiques et d’enseignement, des programmes conjoints de 

formation, des publications conjointes.  Ces accords ne peuvent pas être qualifiés comme des 

traités parce qu’ils ne sont pas des sujets de droit international.  Mais cet accord est  signé  sur 

la base d’un accord interétatique563.  
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 Aƌt Ϯ de l’aĐĐoƌd-cadre Université du Luxeŵďouƌg et l’uŶiǀeƌsitĠ de Baŵako, sigŶĠ le ϭϭ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϬ 
eŶtƌe le ƌeĐteuƌ de l’uŶiǀeƌsitĠ de Baŵako et le PƌĠsideŶt du CoŶseil de gouǀeƌŶaŶĐe de l’uŶiǀeƌsitĠ du 
Luxembourg.  
563

 UŶ aĐĐoƌd sigŶĠ paƌ les peƌsoŶŶes haďilitĠes à eŶgageƌ l’Etat suƌ le plaŶ iŶteƌŶatioŶal à saǀoiƌ les ŵiŶistƌes 
des affaires étrangères. Des programmes indicatifs de  coopération successifs (PIC I   2003-2006, PIC II 2007-

2011) et le troisième programme indicatif de coopération dénommé PIC III a été signé entre le ministre des 

affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes, de l’iŶtĠgƌatioŶ  et de la ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale du Mali et soŶ hoŵologue 
Luǆeŵďouƌgeois de la ĐoopĠƌatioŶ et de l’aĐtioŶ huŵaŶitaiƌe, sigŶĠ eŶ ŵaƌs ϮϬϭϱ. 
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En second lieu, le droit international, selon l’opinion la plus rependue, le seul instrument 

conventionnel connu est le traité. Selon Reuter, pour ces arrangements auxquels, il associait 

d’ailleurs les accords infra-étatiques564, « il faut rechercher si le service engage l’Etat : en cas 

de réponse négative, se posera la question de savoir s’il s’agit d’un accord international de 

forme particulière, s’apparentant aux traités entre Etats565 ». D’ailleurs Mathias Audit affirme 

qu’il n’existe  pas de contrats entre Etats et les arrangements administratifs sont, en réalité, 

des accords soumis au droit des gens. 

Mais nous pouvons dire que les accords qui sont signés par les sujets du droit international 

peuvent être qualifiés comme des traités et ceux qui sont signés par les autres acteurs pourront 

prendre la dénomination du contrat ou arrangement administratif. Pour compléter les 

procédures de conclusion des accords de coopérations, nous tenterons de découvrir des 

accords qui sont signés par les acteurs infra-étatiques.  

 

SECTION 2 : AU NIVEAU DE LA COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE 

 

           Depuis la mise en œuvre de la décentralisation au Mali, les collectivités territoriales 

s’administrent librement par des Conseils et Assemblées élus 566; leurs actions sont soumises à 

un contrôle a posteriori de l’Etat qui vérifie la légalité des actes et non leur opportunité567.   

En matière d’accords infra-étatiques, les conventions entre collectivités territoriales font 

l’objet d’une attention particulière. L’action  extérieure des villes, des régions, des cercles, et 

des communes  connait, en effet, un engouement jamais démenti  depuis une dizaine 

d’années. Celle-ci a été accompagnée par la conclusion  de conventions de coopération, 

d’abord de jumelage, puis transfrontalières et enfin transfrontières. L’ensemble de ces 

catégories d’accords est aujourd’hui réuni sous l’appellation générique de conventions de 

coopération décentralisée .Pour la conclusion de ces conventions, la législation malienne 

énumère les différents acteurs à savoir les communes, les cercles,  les régions et le District de 

Bamako568.Pour bien éclaircir cette partie, nous tenterons de démontrer sa phase informelle 

(paragraphe 1) et sa phase formelle (paragraphe 2). 
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 Chapitre 1. : « Les accords infra-étatiques » AUDIT(Mathias), op, cit, p.107. 
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REUTER, « iŶtƌoduĐtioŶ au … »op.cit., n°72, p.29. Cité par AUDIT (Mathias), op, cit, p107. 
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 Art 5 de la loi N°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant la libre administration des collectivités 

territoriales 
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 Loi 93-08 modifiée par la loi 96-056 du 16-10-1996 
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 Art 27 de la loi précitée 
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Paragraphe 1 : De la phase informelle 

 

           Dans le cadre du développement de cet élément, nous évoquerons la phase de 

tractation(A) et la phase d’accord (B). 

 

A- De la phase de tractation 

 

                 Les négociations couvrent les pourparlers de cadrage de projet, la définition des 

centres d’intérêts communs et l’examen des modalités opératoires à savoir les aspects 

techniques et financiers, les conditionnalités et les aspects administratifs. Ces tractations se 

focalisent sur deux éléments essentiels. 

              En premier lieu,  elle concerne la formation de l’idée de projet de coopération, qui 

incombe au premier chef, au maire de la commune ou au président de la collectivité 

territoriale. Celui-ci pourra constituer un groupe de travail chargé de réfléchir sur la 

question569. Ensuite pour obtenir l’adhésion de toutes les composantes de la commune, il est 

indispensable de mener une action de communication sur l’idée de coopération. Les 

partenaires doivent comprendre ces différences et être capables de s’adapter et s’accorder sur 

les étapes à suivre pour la mise en place d’une action de coopération décentralisée570. 

             En second lieu, elle concerne l’initiative, elle peut en revenir soit aux élus de la 

collectivité territoriale étrangère, soit à ceux de la collectivité territoriale malienne, soit encore 

à la société civile de l’une ou de l’autre, voir des deux collectivités partenaires, exprimant le 

souhait de voir naitre une telle relation. Parfois, une collectivité saisit un ambassadeur qui 

suscite les initiatives. 

        Au Mali n’importe quel citoyen (à l’intérieur tout comme à l’extérieur) peut prendre 

l’initiative d’inciter sa collectivité à participer à la vie internationale à conclure une 

coopération avec d’autres collectivités étrangères en s’entourant de tous appuis possibles 

auprès des organes délibérants de sa collectivité.  

               Les collectivités territoriales maliennes, ayant déjà engagées des actions de 

coopération avec une collectivité, peuvent contribuer ou démultiplier, à travers 

l’intercommunalité et les démarches de coopération entre différents niveaux de collectivités 
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 Direction Nationale des collectivités territoriales « guide de la coopération décentralisée » 2005 
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 Ministère de la décentralisation, de la gouǀeƌŶaŶĐe loĐale de l’adŵiŶistƌatioŶ et de l’aŵĠŶageŵeŶt du 
territoire : Démarche et procédure pour la coopération  décentralisée au Benin, plaquette décembre 2009 
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territoriales (Région, Cercles, Communes et le District de Bamako),le maillage des relations 

internationales des collectivités  dans le cadre du processus de la décentralisation571.Souvent 

certaines initiatives de jumelage-coopération sont prises parfois à la suite d’un voyage ou au 

cours des rencontres  internationales , comme ce fut le cas entre le District de Bamako et la 

commune d’Angers de France. 

Au regard de cette analyse nous constatons que les conventions de coopération décentralisée 

sont négociées soit par les autorités locales soit par la société civile. Cette phase est complétée 

par la phase d’accord. 

 

B- De la phase d’accord 

 

            Une fois que le partenaire est identifié, la première étape consiste à formuler des 

attentes de chacun. Le plus souvent, il s’agit de définir précisément les besoins en coopération 

de partenaire de la collectivité territoriale et d’établir un cahier de charges. Ce travail permet 

d’établir la confiance, sans laquelle aucune coopération n’est possible dans la durée.  

             Un examen attentif  des actions de coopération entreprise avec les collectivités 

étrangères  a ainsi montré que la possibilité de définir précisément l’objet et l’équilibre d’une 

coopération, sans excès d’ambition dans un premier temps, était la condition d’une 

coopération réussie, et lorsque c’est bien plus souvent l’absence d’accord sur les fondements  

de la coopération qui expliquerait les échecs572.Et il est impératif de s’assurer de l’accord de 

l’ensemble des autorités locales ainsi que l’adhésion de la population locale. 

Il convient aussi de mener un véritable diagnostic de la situation, s’appuyant sur les acteurs en 

cours et de partager cette analyse. La première des activités à réaliser sur un territoire qui 

souhaite mener des relations de coopération est sans doute de recenser à son niveau, les 

différents acteurs, avec leurs domaines d’action, leur domaine d’intervention, les publics visés 

ici et là-bas, ainsi que les liens éventuels avec d’autres groupements. Ce recensement peut 

s’appuyer sur des recensements existants au niveau régional, local et communal. A l’issue du 

diagnostic partagé, il convient de mettre en œuvre une stratégie relative à la coopération 

décentralisée, intégrant les différentes dimensions, mais en générant de nouvelles activités. 

Très généralement les acteurs infra-étatiques dans un premier temps s’appuient deux ou trois 
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 Guide de la coopération décentralisée au Mali, janvier 2005, p.3 
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 Rapport de Michel Hunault, Député de Loire Atlantique « coopération décentralisée et le processus 

d’ĠlaƌgisseŵeŶt de UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, p Ϯϳ 
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domaines de coopération prioritaire, avant d’étendre leur partenariat à d’autres domaines. 

Après l’identification des besoins, ils procèdent à la signature de la convention que nous 

tenterons de découvrir. 

 

Paragraphe 2 : De la phase formelle 

 

 C’est naturellement une étape plus importante qui permet de satisfaire aux obligations 

juridiques, d’identifier les financements et d’inscrire le partenariat dans la durée. Elle porte en 

outre les délibérations qui précèdent ou accompagnent la conclusion et le suivi de toute 

convention de coopération décentralisée. Il n’est pas inutile de préciser les instruments 

juridiques nécessaires à la coopération. Pour avoir une vision sur cette partie, nous 

évoquerons la compétence internationale des autorités décentralisées (A) puis l’analyse des 

conventions signées entre le District de Bamako et ses partenaires (B). 

 

A- De la compétence internationale de l’autorité décentralisée 

 

           Les autorités décentralisées ont compétence pour décider dans les domaines relevant 

des attributions de la collectivité qu’elles représentent573. Ceci exprime dans la formule 

étendue et adaptée pour chaque collectivité par la loi  2017 qui dispose que « la commune est 

dotée de la personnalité morale  et de l’autonomie financière574 ».  Le conseil communal règle 

par ses délibérations les affaires de la commune, notamment celles relatives au 

développement économique, social et culturel575. Selon l’article 72576, alinéa 2, de la 

constitution française dispose aujourd’hui, dans sa rédaction  issue de la loi constitutionnelle 

numéro 2003-276 du mars 2003 que les collectivités territoriales « ont vocation à prendre des 

décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur 

échelon577. À ce titre, la collectivité territoriale s'administre librement dans les conditions 

définies par la loi. Elle dispose ainsi d'une certaine liberté d'action que l’organe décentralisé, 

en tant qu'organe exécutif de la collectivité territoriale, va pouvoir mettre en œuvre. Elle est 
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 Article 72 de la constitution française de 1958 
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 Art 5 de la loi constitutionnelle française du 28 mars 2003 
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aussi une circonscription administrative de l'État à l'intérieur de laquelle l'État va disposer 

d'un relais pour assurer l'application de ses décisions, sous la forme d'un agent de l’Etat.  

        Il est, de façon tout à fait originale dans le paysage institutionnel malien, le représentant 

de deux collectivités différentes à savoir  la collectivité territoriale et l’Etat. Contrairement à 

ce qui se passe pour la circonscription qu'est l'État est représenté par le gouverneur ou le 

préfet, l'État ne dispose pas dans la commune d'un représentant propre qui s'appuierait sur une 

administration d'État578.Mais le maire exerce ses attributions au nom de l’Etat dans l’intérêt de 

la commune579. Le  maire   est chargé d’exécuter les délibérations du conseil communal580. 

Pour qu’il mène une action extérieure et tout particulièrement une action de coopération 

décentralisée, des décisions de l’assemblée  délibérante sont nécessaires à plusieurs stades de 

cet engagement. Elles obéissent aux règles communes de forme, de validité et de contentieux 

qui s’appliquent à toute délibération d’un conseil régional, d’u conseil de cercle ou d’un 

conseil communal, ou aux délibérations des organes statutaires des groupements des 

collectivités territoriales. A ce sujet, Florence Terral estime que la loi de 1884 en France 

prévoit plusieurs éléments phares qui demeureront jusqu'en 1982. Elle prévoit ainsi le 

principe de l'élection au suffrage universel du conseil municipal et  l'élection du maire par le 

conseil municipal (sauf à Paris), ce qui fait du maire le premier représentant de la 

commune581.  

           La convention de coopération décentralisée est signée par les présidents des organes 

exécutifs des collectivités territoriales concernées après délibération de leurs conseils 582  et 

les délibérations du conseil communal sont exécutoires dès leur publication583. Pour plus de 

compréhension sur la conclusion des conventions de coopération décentralisée,  nous 

tenterons d’analyser  certains accords signés entre le conseil du District de Bamako et 

certaines collectivités  territoriales étrangères.  

 

B- De l’analyse de certaines conventions signées entre le conseil du District de 

Bamako et ses partenaires étrangers 
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         Les projets de développement réalisés dans le cadre de la coopération décentralisée 

agissent à une échelle inferieure contrairement à la coopération bilatérale. Le but de la 

coopération décentralisée est de développer des projets entre deux populations de villes. 

Ainsi, l’une des ambitions de la coopération décentralisée est de rapprocher la coopération 

aux citoyens, faire en sorte que l’acte de coopération ne reste pas l’apanage de quelques 

organisations nationales ou internationales. C’est dans ce cadre que le District de Bamako 

avec ses 1 900 610 habitants584,  divisé en six Communes par l’ordonnance du 18 août 1978 

modifiée par la loi de février 1982, a noué des partenariats avec des villes du nord comme du 

sud. Pour approfondir la question, nous tenterons d’analyser  dans un premier temps les 

conventions Angers-Bamako(1), dans un second temps les conventions Lyon-Bamako(2) et 

enfin la convention Strasbourg-Bamako(3). 

 

1. Des conventions entre le District de Bamako et la Commune 

d’Angers(France) 

 

           La première convention  entre les deux collectivités territoriales  a été signée en 1974 à 

Angers par  Turc maire d’Angers  et l’administrateur délégué du District de Bamako le 

Capitaine Sékou Ly585 .Et C’est en 1974 que les premières initiatives ont été prises pour 

débuter ce jumelage coopération.  A cette époque, Mr J. Turc était le maire d’Angers. Sa ville 

était déjà jumelée avec Osnabrück (Allemagne) et Haarlem (Pays-Bas) depuis 1964 mais il 

voulait élargir les perspectives de jumelage, avec l’accord de ses deux villes- jumelles. Le 

maire d’Angers était favorable à un jumelage avec une ville d’Europe de l’Est mais cette idée 

suscitait une certaine méfiance de la part des allemands. 

 La ville de Bamako, de son côté, était déjà jumelée avec Leipzig (Allemagne) et Dakar 

(Sénégal) mais cherchait à se jumeler avec une ville occidentale précisément une ville 

française. C’est au cours d’un congrès de la Fédération Mondiale des Villes Jumelées, en 

mars 1973, qu’une conseillère municipale angevine va rencontrer l’Administrateur-délégué de 

la ville de Bamako, le capitaine Sékou Ly. La première visite des officiels bamakois à Angers 

se fait en juin de la même année mais au départ, le jumelage est scellé entre la ville d’Angers 

et un seul quartier de Bamako, Quinzambougou. Un an plus tard, une délégation officielle 

angevine est accueillie par le comité local de jumelage (CLJ) de Bamako et Angers décide de 

débuter un jumelage avec le gouvernorat de Bamako. 
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           En 1977, les élections portent Mr Monnier de maire d’Angers, une nouvelle 

municipalité de gauche s’installe. Celle-ci remet alors en question le jumelage car le Mali est 

sous l’emprise d’un régime militaire. Une délégation angevine arrive à Bamako en été 1977 et 

la décision est prise de poursuivre ce jumelage qui a pour but de « faciliter la compréhension 

des peuples, indépendamment des institutions qui les régissent ». 

 Dès 1979, une « déclaration conjointe » est signée, par les élus d’Angers et de Bamako, et 

établit un plan de coopération avec trois domaines d’intervention à Bamako à   savoir la santé, 

la vie culturelle et l’éducation. L’idée est donc bien, dès le départ, d’organiser une 

coopération décentralisée pour le développement  qui ne se limite pas à un jumelage culturel 

comme Angers entretient avec ses autres partenaires. Ceci montre bien que l’impulsion de 

départ était portée par les élus angevins et par les autorités de Bamako et que, ce jumelage est 

avant tout un jumelage politique, entre élus, et pas un jumelage entre deux acteurs privés.  

 En 1985, le vote de 0,5% du budget d’investissement de la ville d’Angers consacré au 

développement de Bamako relance la coopération.  Le jumelage-coopération connaît, de 1974 

à 1985, de grands problèmes. Côté angevin, le manque de moyens financiers empêchent la 

réalisation des actions pérennes  et côté malien, le manque d’initiation de projet qui 

correspond aux besoins de la population. 

En fait, la « déclaration conjointe » signée en 1979 n’a pas les moyens financiers qui 

permettraient d’atteindre les buts. C’est pourquoi, après un voyage au Mali en 1984, le maire 

d’Angers de l’époque, Monnier, propose à son conseil municipal d’instituer une ligne 

budgétaire consacrée à Bamako et qui correspondrait à 0,5% du budget d’investissement de la 

ville d’Angers. Le conseil vote à l’unanimité en faveur de cette mesure et Angers sera la 

première ville de France à prendre une telle initiative en 1985, soient environ 150 à 175 

millions de Franc CfA 

La démocratisation du Mali facilite les échanges entre les deux administrations locales. Ainsi 

Mme Sy Kadiatou Sow, nouveau gouverneur du District de Bamako reprend très vite contact 

avec la ville d’Angers et lui fait part de son envie de continuer le jumelage en lui donnant une 

nouvelle orientation, au regard des changements politiques. Les Angevins se retrouvent donc 

en face de personnes plus motivées. La coopération devient plus démocratique, plus citoyenne 

et les projets menés par la ville d’Angers à partir de cette période vont être beaucoup plus en 

accord avec les besoins de la population locale et seront beaucoup plus consistants586, 
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notamment avec la construction de centres de lecture et d’animation pour les enfants des 

communes (CLAEC) et des centres de santé communautaire (CSCOM).  

 En 1994, la charte de coopération a été renouvelée. Et cela a donné un nouvel élan au 

partenariat. Le jumelage devient de plus en plus celui des hommes et pas seulement celui des 

institutions. C’est tout le tissu associatif d’Angers et de son agglomération (29 communes) qui 

est maintenant impliqué à Bamako, soit une soixantaine d’associations587.   

En 1997, la maison du partenariat a été inaugurée. Elle en est le symbole d’une coopération 

décentralisée qui place l’homme et la démocratie au cœur des projets. Lieu d’hébergement 

accueillant 300 à 350 angevins chaque année, cette « ambassade » angevine à Bamako est 

aussi un centre de rencontres, de stages et d’échanges pour tous les partenaires au 

développement. De nos jours, une fois un projet conçu par les élus angevins et bamakois, il 

est mis en œuvre et suivi par la cellule projets de la coopération Angers-Bamako sise à la 

maison du partenariat.   

        En1998, l’entrée de l’agglomération d’Angers approfondit la coopération, Mr Jean 

Monnier, remplacé par Jean-Claude Antoni, quitte la mairie d’Angers, aujourd’hui dénommé 

« Angers-Loire Métropole ». En plus de moyens financiers (0,3%) de son budget 

d’investissement, l’entrée de l’agglomération dans la coopération va augmenter ses moyens 

techniques588.Elle va favoriser aussi le rapprochement des communes de l’agglomération 

angevine avec les communes limitrophes de Bamako. C’est ainsi que sont nés des partenariats 

entre la ville des Ponts de CE et la commune de Moribabougou, entre Saint Barthélemy 

d’Anjou et la commune de N’Gabacoro Droit.Au regard de cette analyse, nous pouvons 

dégager deux grandes remarques par rapport à la nature des acteurs et de l’accord.  

        Première remarque, nous constatons que les autorités ne sont pas les mêmes. Pour le 

côté français on retrouve une autorité décentralisée et le côté malien, c’est une autorité 

déconcentrée, cela s’explique par le fait que l’Etat malien était sous l’emprise d’un régime 

dictatorial. C’est avec l’avènement de la démocratie et les premières élections municipales de 

1999589 que les autorités décentralisées maliennes ont pu regagner leur place sur la scène 

internationale.  

       Deuxième remarque, elle  concerne la nature de la convention, car c’était un pacte de 

jumelage basé sur l’échange culturel, social et économique. A ce propos, nous pouvons dire 
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que ce pacte ne produisait pas des effets de droit. Par conséquent, le contentieux lié à l’accord 

restait dévolu aux acteurs d’eux-mêmes. On ne pouvait pas soulever la compétence du juge ou 

la loi applicable. Nous poursuivons nos analyses avec d’autres conventions 

 

2. Des conventions entre le District de Bamako et la commune de Grand 

Lyon(France) 

 

La coopération entre Grand Lyon et le District de Bamako, a débuté officiellement en 1999 

avec l’installation des autorités municipales. Le domaine d’intervention de cette coopération 

décentralisée portait  sur l’aide à la gouvernance locale590. Et par la suite d’autres accords  ont 

été signés entre le conseil du District de Bamako et son partenaire. Nous pouvons citer à cet 

effet les conventions de 2011 et 2013 qui couvraient plusieurs domaines d’intervention à 

savoir le développement urbain avec l’appui de l’Agence d’urbanisme pour le développement 

de l’agglomération lyonnaise, le développement économique en lien avec les acteurs 

économiques de la Communauté urbaine et la gestion municipale, notamment dans les 

domaines de la propreté urbaine.  

          En mars 2012, le Mali a connu une crise sans précédente quelques jours avant la tenue 

des élections présidentielles. Dans ce contexte d’instabilité politique et de restriction des 

déplacements au Mali, la coopération avec le District de Bamako a connu un ralentissement 

durant cette période. Les élections municipales au Mali qui devaient se tenir en 2014 ont été 

repoussées jusqu’à l’obtention d’un accord de paix au Nord Mali.  

Mais cette convention de partenariat  a permis d’atteindre quelques résultats à savoir  le  

renforcement du service de la propreté urbaine par la mise à disposition de 9 camions bennes 

et l’organisation des formations pour les chauffeurs mécaniciens, aide à la réflexion sur le 

développement urbain du District de Bamako, qui connaît la plus forte croissance urbaine de 

l’Afrique (7 % par an), par la mobilisation de l’expertise technique communautaire en vue de 

la création d’une cellule d’urbanisme au District,  et la participation d’une délégation du 

District de Bamako à la conférence des collectivités territoriales pour la paix et le 

développement organisée par les ministères des affaires étrangères  français et malien le 19 

mars 2013 à Lyon591.  
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 Extrait du registre des délibérations du conseil(Lyon), délibération numéro 2015-O291, p.2 
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 Conférence organisée à Lyon par les ministères des affaires étrangères, sur la paix le 19 mars 2013. 
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        La nouvelle convention  de partenariat signée  entre la Métropole de Lyon 592en mai 

2015 intervient en application de l'article L 1115-1 du code général des collectivités 

territoriales, modifié par la loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014, autorisant les collectivités 

locales à mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de 

coopération, d’aide au développement ou à caractère humanitaire et conclure des conventions 

avec des autorités étrangères décentralisées. Le champ couvert par cette convention concerne   

le développement urbain avec l’appui privilégié de l’Agence d’urbanisme pour le 

développement de l’agglomération lyonnaise, le développement économique en lien avec des 

acteurs économiques de la Métropole de Lyon, et la gestion municipale, notamment dans les 

domaines de la propreté urbaine, des déplacements urbains, de la signalisation lumineuse et de 

l’informatisation des services par la mise à disposition d’outils informatiques.  

La Métropole de Lyon s’engage à organiser des missions d’expertise, d’appui technique et 

d’évaluation auprès du District de Bamako dans les domaines cités ci-dessus. Deux missions 

d’une semaine seront organisées chaque année. Les frais de déplacement et d’hébergement 

seront pris en charge par la Métropole. Le District de Bamako mettra à disposition des experts 

un véhicule pendant toute la durée de la mission.  

Par ailleurs, la Métropole de Lyon s’engage à accueillir chaque année dans ses services ou 

dans l’une de ses villes africaines partenaires, deux agents des services techniques et 

administratifs du District de Bamako. La durée des sessions de formation est de 15 jours, pour 

deux stagiaires en binôme. Les frais de transport et d’hébergement seront à la charge de la 

Métropole.  

        Enfin, la Métropole de Lyon s’engage à donner et à expédier au District de Bamako, les 

différents matériels et équipements permettant  de renforcer  ses services dans les domaines 

de coopération définis ci-dessus. Ainsi, un conteneur et 2 véhicules en moyenne seront 

acheminés chaque année au District de Bamako. Le budget prévisionnel du programme de 

coopération entre le District de Bamako et la Métropole de Lyon s’élève, pour la période 

2015-2017, à un montant total prévisionnel de 357 360 €. 

        Nous pouvons tirer une conclusion importante à ce niveau, puisque nous avons constaté 

que la signature de cette convention intervenait au moment de l’application de la loi  L 1115-1 

du code général des collectivités territoriales français, modifié par la loi n° 2014-773 du 7 

juillet 2014 qui autorisait les collectivités territoriales françaises à soutenir toute action 
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internationale annuelle ou pluriannuelle de coopération d’une part et ce code détermine les 

limites des collectivités locales d’autre part. 

A cet effet,  nous pouvons confirmer que cette convention produit des effets de droit à l’égard 

des acteurs signataires et en même temps le probable recours devant le juge compétent. 

3. De la convention entre le District de Bamako et la commune de 

Strasbourg(France) 

 

La convention de Strasbourg et le District de Bamako a été signée en 2009 et fait suite au 

séjour à Strasbourg du Président de la République du Mali dans le cadre des Journées 

Européennes du Développement. Les échanges ont principalement porté à ce jour sur le 

développement d’une politique de transports urbains à Bamako et notamment la mise en place 

d’un tramway, s’appuyant sur l’expertise avérée et reconnue de Strasbourg dans ce domaine 

et la volonté de Bamako de mettre en place une nouvelle politique de mobilité urbaine et 

d’améliorer ainsi le quotidien des citoyens de Bamakois.  

Les études de faisabilité réalisées en collaboration avec Strasbourg au cours des derniers mois 

ont été récemment validées par les hautes autorités maliennes qui sont en train de finaliser le 

tour de table financier qui permettra la réalisation de deux lignes de tramway à Bamako.   

       L’article 2 de ladite convention précise d’ailleurs les modalités de modification, tout en 

évoquant que  toute modification au sein d’un axe de coopération ou toute suppression de l’un 

d’entre eux, ne pourra s’effectuer qu’après concertation des partenaires impliqués593.Sur le 

plan d’engagement, la ville de Strasbourg et le District de Bamako s’engagent à tout mettre en 

œuvre pour que le déroulement des actions définies d’un commun accord s’effectue dans les 

meilleures conditions possibles et dans le respect des engagements réciproques. Ils s’engagent 

à définir ensemble les modalités du financement des actions décidées d’un commun accord et 

découlant de la mise en œuvre de la présente convention594.Ce financement peut être 

recherché auprès de partenaires extérieurs et pour certains, être financés par la Ville de 

Strasbourg et le District de Bamako dans le cadre et la limite des fonds dédiés à cette 

coopération au sein de leur budget.  

          Selon l’article 6, la présente convention prend effet le jour de la dernière signature des 

différentes parties. Elle est conclue pour une période de 3 ans595. Et toute proposition 

impliquant des modifications des termes du partenariat sera formalisée par un avenant à la 
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présente convention. Elle pourra de manière générale être modifiée à tout moment à la 

demande de l’une ou l’autre des parties ou en cas de retrait de l’une d’entre elles. Ces 

modifications feront également l’objet d’un avenant. Et enfin tout différend lié à l’exécution 

de la présente convention sera autant que possible traité à l’amiable. Dans le cas contraire, il 

sera fait appel à la juridiction française compétente pour la résolution des problèmes 

rencontrés596.   

        En résumé nous pouvons affirmer que cette convention de partenariat produit des 

obligations juridiques entre la commune de Strasbourg et le conseil du District de Bamako. Et 

en cas du non-respect de l’accord par l’une des parties, l’autre partie pourra saisir le juge 

français et naturellement le droit applicable sera le droit français.  

 Il est à noter que les différentes conventions signées entre le District de Bamako et ses 

partenaires relèvent du même régime juridique et les domaines d’intervention portent sur les 

compétences transférées. Ces accords seraient aussi des véritables conventions qui produisent 

des effets de droit à l’égard des parties, même si les premières conventions étaient de simple 

jumelage. 

 

CONCLUSION DU CHAPITRE I : 

 

      Nous pouvons dire que les acteurs qui interviennent dans la procédure de conclusion des 

accords de coopération internationale sont majoritairement des acteurs étatiques et par 

exception quelques Etats fédérés. Les accords signés entre les acteurs étatiques relèvent   

fondamentalement du domaine des traités. Cette compétence est accordée aux Etats par le 

droit interne et le droit international public. Et Ceux signés par certaines catégories de 

personnes relevant de l’Etat peuvent être qualifiés d’arrangement administratif. Cependant les 

acteurs qui interviennent dans la procédure de conclusion des accords de coopération 

décentralisée sont les acteurs infra-étatiques. Ces accords sont signés par les collectivités 

territoriales et leurs groupements qui relèvent substantiellement du domaine du contrat. Cette 

compétence est attribuée par le droit administratif local. Voyons maintenant  la place de ces 

accords de coopération décentralisée dans l’ordonnancement juridique. 

 

 

 

                                                 
596

 Art 7, op cite 



154 
 

CHAPITRE 2: DES ACCORDS DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE DANS LA 

HIÉRARCHIE DES NORMES 

 

Chaque norme, c’est–à-dire chaque texte qui exprime une ou des règles de droit susceptibles 

de modifier la situation des personnes, est destinée à s’insérer, en principe harmonieusement, 

dans l’arsenal juridique existant, composé de normes internationales(pour la plupart des 

conventions) ou supranationales(pour la plupart des règlements et directives) et de normes de 

droit interne(pour la plupart des textes législatifs et règlementaires)597. 

Au regard des acteurs qui interviennent dans la conclusion des accords de coopération, nous 

avons constaté que les acteurs ne sont pas les mêmes et que la dénomination des accords est 

aussi différente. Celle de l’Etat est le traité et celle des acteurs infra-étatiques est le contrat. 

Pour connaitre la place du dernier accord dans l’ordonnancement juridique, nous tenterons de 

le classer dans l’ordre juridique interne (section 1) et ensuite chercher sa   place dans l’ordre 

juridique international (section 2). A titre de rappel, nous nous intéresserons  aux textes  et les 

jurisprudences françaises  pour illustrer certaines  parties, car notre droit positif s’est 

beaucoup inspiré du droit français. En plus, le législateur et les juridictions maliennes 

emboitèrent les pas pour la construction juridique effective de cette compétence. 

 

SECTION I : DE LA PLACE DES CONVENTIONS DE COOPÉRATION 

DÉCENTRALISÉE DANS L’ORDRE JURIDIQUE INTERNE 

 

           La convention de coopération décentralisée étant considérée aujourd’hui comme un 

acte juridique, elle mérite une place dans l’ordonnancement juridique. Pour démontrer cette 

thèse nous tenterons de chercher la nature des accords (paragraphe I) avant de les classer 

dans l’ordonnancement juridique (paragraphe II). 

 

Paragraphe 1 : De la nature des conventions de coopération signée entre les acteurs 

infra-étatiques 

 

          Elle est une question très sensible pour les spécialistes puisqu’elle les partage. Pour 

certains, les conventions de coopération décentralisée sont des actes administratifs (A) et pour 

d’autres, elles sont des actes internationaux(B). 
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A- De la  nature administrative des conventions de coopération décentralisée 

 

          Les collectivités territoriales maliennes ont toujours développé des initiatives vers 

l’étranger. Dès la moitié  du siècle, un auteur a pu associer municipalisme et 

internationalisme598.Il faut donc admettre qu’en ce domaine comme en d’autres, il n’y a pas 

un avant et un après 1982, mais une continuité599.Mais depuis une dizaine d’années, les 

accords passés par les collectivités territoriales maliennes avec l’étranger ont été conclus, au-

delà des communes, par l’ensemble des collectivités territoriales. Ils se sont, en outre, 

multipliés et surtout ont changé de nature. Pour bien approfondir  cet aspect, nous allons 

tenter de démontrer son caractère juridique(1) et les critères déterminant son caractère 

administratif(2).  

 

1. Du caractère juridique 

 

Toutes les analyses menées sur les accords de jumelages entre villes concluaient à l’absence 

de caractère juridique de ce type d’accords600.Selon Jean Christophe Lubac601, l’une des 

principales reproches adressées aux premiers contrats de jumelage des années 1950 et ce, 

jusqu’aux années 1980, résidait dans leur manque d’efficacité juridique. Selon Xavier Barella, 

la pratique s’est développée en l’absence totale de texte602.  

En effet, ces conventions avaient souvent plus une valeur déclarative que juridique. Ils avaient 

pour objet de constater un rapprochement, une amitié, mais il n’en découlait pas de véritables 

obligations. Mais aujourd’hui, des instruments d’un type nouveau sont apparus. Plus 

ambitieux dans leurs objectifs, plus précis dans leur contenu, ils engageraient les communes, 

les cercles et les régions  dans des relations plus contraignantes que les jumelages 
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  BORSI (Umberto) « Municipalisme et internationalisme » in Mélanges Hauriou, P.81-93. Réflexions sur les 

dĠďats Ƌu’a ĐoŶŶus la soĐiĠtĠ des NatioŶs suƌ la ŵuŶiĐipalitĠ iŶteƌŶatioŶale. Cité Par Yves Claisse, op, cit, p.15. 
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 Voir en ce sens  AUTEXIER (Christian) , « le Đadƌe juƌidiƋue de l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ƌĠgioŶs »RFDA, 1986, 

P.568-576. 
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 GANDREAU (D) « Les juŵelages de ĐolleĐtiǀitĠs loĐales et leuƌs dĠǀeloppeŵeŶts eŶ Đote d’Oƌ » mémoire DES 

Dijon, 1968,P.123 et cité par G.Burdeau, op. cit. note 30,.11 ;J.C. Bouzely, « l’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des 
collectivités territoriales » in La revue administrative , 1987,p.251-252.Cité par  Yves Claisse, op , cit , p.16. 
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 LUBAC(Jean-Christophe), « La ƌefoŶte des pƌiŶĐipes de l’aĐtioŶ internationale des collectivités territoriales », 
La Semaine Juridique Administrations et Collectivités Territoriales, 2007, n°10-11, 2064. 
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 BARELLA(Xavier), « La ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶe sĠĐuƌitĠ juƌidiƋue ƌeŶfoƌĐĠe », AJDA, 
2008, p.1580. 
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traditionnels .En d’autres termes, ces accords seraient de véritables actes créateurs de droit, 

des actes juridiques au sens où on l’entend traditionnellement, c'est-à-dire des manifestations 

de volontés destinées à produire des effets de droit603 . 

          Ainsi, avant les réformes de 1993 sur la décentralisation, les collectivités territoriales ne 

pouvaient intervenir à l’international que par la création de jumelages. Très nombreux et 

universellement répandus, ces accords de jumelage n’en sont pas moins juridiquement 

pauvres604.Il avance alors que les partenaires  évitent d’y formuler des obligations précises et 

se contentent de proclamer leur volonté indéfectible de coopérer605. 

        Le juge, en présence d’un engagement d’une collectivité locale avec l’étranger 

manifestement dépourvu de l’intention de produire des effets de droit n’hésiterait sans doute 

pas à lui attribuer une valeur juridique s’il s’agissait de le sanctionner606.De toute façon, sans 

même procéder à une requalification de l’acte en acte juridique ce qui est toujours difficile en 

principe et délicat en pratique, il pourrait sans doute s’estimer valablement saisi607. Les 

richesses du contentieux administratif sont à cet égard sans limite que ce soit sur le terrain de 

l’acte détachable 608ou des règles applicables  aux délibérations non décisoires des assemblées 

délibérantes des collectivités locales609. 

     Le débat n’est jamais totalement achevé sur le plan théorique puisque certains auteurs 

pensent que les accords conclus entre les collectivités sont des accords internes pour d’autres, 

ce sont des accords internationaux.  

 

2. Des critères déterminant son caractère administratif 
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            Il convient tout d’abord de se demander si un accord relevant de la coopération 

décentralisée peut être un acte  juridique de droit international610.Il ne nous semble pas faire 

doute, en premier lieu, que les conventions signées entre les acteurs infra-étatiques ne sont pas 

des traités internationaux .Les sujets de droit international ont la capacité juridique  pour 

conclure un traité puisque par définition celui-ci est un accord conclu entre sujets de droit 

international611.Et cette hypothèse nous rappelle de la fameuse règle posée par la cour 

permanente de justice internationale dans l’affaire dite des « Emprunts  serbes »612. En 

fait,« tout contrat qui n’est pas un contrat entre Etats en tant que sujets de droit international a 

son fondement  dans une loi nationale ».Selon une grande partie de doctrine , ce considérant 

signifie que tout accord de volontés est efficace, obligatoire en droit, parce que soit le droit 

interne, soit un droit international en est l’ordre juridique de base. Les juridictions nationales 

emboitèrent le pas et c’est ainsi qu’en 1950, la Cour de cassation française finit par affirmer 

que « tout contrat est nécessairement rattaché à la loi d’un Etat » dans l’affaire dite des 

messageries Maritimes613. 

       Nous ne saurions toutefois  nous contenter de la tendance ancienne consistant à 

considérer  les accords passés par les collectivités territoriales avec l’étranger comme 

dépourvus de valeur juridique ou comme relevant par nature du droit privé614. A l’heure 

actuelle la validité de la convention conditionnera la recevabilité du déféré préfectoral qu’à 

récemment institué le législateur615. 

      Au Mali, toutes les délibérations  faites par les collectivités territoriales portant signature 

des  conventions de coopération décentralisée doivent  être approuvées par l’autorité de 
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tutelle616. Par exemple, les délibérations prises par le conseil du District sont approuvées par 

le ministre chargé des collectivités territoriales. En partant de cette hypothèse, nous pouvons 

dire que tout contrat conclu entre des personnes morales de droit public revêt en principe un 

caractère administratif, sauf dans le cas où, eu égard à son objet, il n’a fait naitre entre les 

parties que des rapports de droit privé.  

Au terme de cette analyse sur la nature des actes conclus entre les acteurs infra-étatiques, 

l’acquis est donc clair. Ils sont sans conteste des contrats de droit interne, administratif le plus 

souvent, de droit privé parfois. Mais cette thèse est fortement critiquée par certains 

spécialistes du droit international privé.  

 

B- De la  nature internationale des conventions de coopération décentralisée  

       L’Etat souverain s’accommode mal du contrôle par un juge, singulièrement dans l’ordre 

externe où son action se conjugue avec celle d’autres Etats investis du même 

imperium617.Non seulement « l’Etat ne peut être attrait devant un juge que s’il a 

préalablement consenti »618. 

 A l’évidence, le principe de légalité qui est au cœur de notre droit administratif classique est 

directement affecté par le caractère moins juridiciséde l’ordre international, mais il plie aussi 

dans l’ordre interne, sous l’effet de l’extranéité attachée à certains actes administratifs 

bilatéraux. C’est la protection juridictionnelle des administrés qui en pâtit. C’est ce 

qu’exprimait Réné Chapus en constatant que les actes touchant aux relations internationales 

donnent souvent lieu à « des solutions en marge de la ligne générale du droit 

administratif »619.Car le juge, tantôt ne veut pas connaitre de certaines, tantôt répugne à les 

qualifier ou à les nommer, particulièrement à propos de la conduite des relations 

internationales. L’explication théorique se révélant défaillant ou délicate dans le cas des actes 

de gouvernement, force est de constater très prosaïquement, qu’il existe « des matières trop 

sensibles pour qu’un juge puisse sans risque…s’y immiscer, il ne s’estime pas assez fort pour 

affronter sur ce terrain de l’exécutif620 ». 

                                                 
616

 Article 48 du décret numéro 2015-0848/P-RM du 22 septembre 2015 déterminant les modalités de la 
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     En analysant ce raisonnement, on pourrait dire que, les conventions de coopération 

décentralisée relèvent du droit international privé. D’ailleurs l'application des règles du droit 

international privé est défendue avec vigueur par une partie de la doctrine tant pour les 

conventions transnationales621 dont relèvent les conventions de coopération décentralisée que, 

plus largement, pour les contrats internationaux de l'Administration622. Cette application se 

fera au prix d'une adaptation des méthodes du droit international privé aux contrats 

administratifs et plus fondamentalement aux exigences et aux particularités du droit 

administratif ; c'est à cette opportunité que l'on peut évoquer la notion de droit administratif 

international.  

Mais nous pensons que, dans l'hypothèse où les parties à la convention de coopération ont 

choisi le droit malien, elle sera qualifiée de contrat administratif. Et si les parties choisissent 

un droit étranger, ces accords pourraient être qualifiés d’actes internationaux relevant du droit 

international privé. Il nous revient maintenant de classer ces accords dans l’ordonnancement 

juridique interne. 

 

Paragraphe 2 : Des conditions de légalité des conventions de coopération décentralisée 

 

          La hiérarchie des normes est composé de quatre type de règles, subordonnés les unes 

aux autres, et ayant chacune leur statut particulier : les normes du bloc de constitutionnalité, 

les normes de bloc de conventionalité, les lois, et les règlements (décret, arrêté, décision et 

délibérations etc..). A ces quatre, viennent s’ajouter d’autres règles  entre les lois  et les 

règlements  parce que leurs statuts participent à la fois des unes et des autres qui sont appelées 

les normes hybrides 623(ex : ordonnances).Pour tenter une classification des  accords de 

coopération décentralisée, nous nous intéresserons au bloc de constitutionnalité(A) et au bloc 

de légalité(B). 

 

A- De la suprématie du bloc de constitutionnalité  sur les accords de coopération 

décentralisée 
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 édition mis à jour Août 2014Dalloz 31-35 

Froidevaux-75685Paris –Cedex , p 579 



160 
 

Le développement de cette suprématie se focalisera sur le contenu du bloc de 

constitutionalité(1) et la question du contrôle des actes administratifs par rapport à ce bloc(2). 

 

1. Du contenu du bloc de constitutionalité 

 

        L’expression « bloc de constitutionnalité » est couramment utilisée.  Le bloc de 

constitutionnalité  désigne des normes situées au sommet de l’ordonnancement juridique, qui 

ne se limitent  pas aux seules dispositions contenues dans la norme fondamentale. Elle est 

l’origine, directe ou indirecte, de toutes les compétences qui s’exercent dans l’ordre 

administratif. Selon l’expression du doyen Georges Vedel, elle donne au droit administratif 

ses « bases constitutionnelles ».Le bloc de constitutionnalité est composé de la constitution, la 

déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, et les «  principes fondamentaux 

reconnus par les lois de la république  ». 

Les justices constitutionnelles ne font pas de hiérarchie entre les « principes à valeur 

constitutionnelle » en fonction de leur source, en cas de contradiction entre eux, ils doivent 

être unis.  

          Les lois organiques ne se situent pas sur le même plan. Leur place au sein du bloc de 

constitutionnalité est contestée. Leur  contrôle est obligatoire par rapport à leur conformité à 

la constitution. Mais si elles n’ont pas de valeur constitutionnelle leur respect s’impose à la loi 

ordinaire. De ce fait, certains auteurs reconnaissent aux lois organiques une valeur « infra-

constitutionnelle, mais supra-législative ».624Mais il est également soutenu que les rapports 

entre la loi organique et la loi ordinaire ne sont pas des rapports de hiérarchie mais de 

compétences, la loi ordinaire ne pouvant sans méconnaitre les lois organiques625. La question 

qu’on pourrait se poser c’est de savoir la valeur de ces sources par rapport aux conventions de 

coopération décentralisée. 

 

2. De la question du contrôle des conventions de coopération décentralisée  au 

bloc de constitutionalité 

 

          L’ensemble des sources à valeur constitutionnelle de la légalité, qu’on vient de passer 

en revue, s’impose normalement à l’administration centralisée et décentralisée à savoir les 
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collectivités territoriales. L’accord de coopération décentralisée étant considéré comme un 

acte administratif a l’obligation d’obéissance aux normes supérieures. Tout acte administratif 

qui viole l’une d’elles a donc vocation à être annulé par le juge administratif. Ce principe 

supporte toute fois une exception, qui correspond à l’hypothèse de l’écran législatif ou de la 

loi-écran.626 

          Le juge administratif refuse en effet de confronter l’acte administratif qui lui est déféré 

à la constitution ou à une autre source à valeur constitutionnelle, lorsqu’une loi 

inconstitutionnelle s’intercale  entre eux. Cela signifie qu’un acte contraire à la constitution 

n’est pas annulé s’il est par ailleurs conforme à une loi. Mais ce principe connait aujourd’hui 

des exceptions avec l’introduction de la question  prioritaire de constitutionnalité627. Cela 

permet à un requérant de soulever l’inconstitutionnalité d’une loi devant le juge administratif 

ou judiciaire qui va sursoir à statuer sur le contentieux en question afin de saisir le juge 

constitutionnel pour qu’il se prononce sur la constitutionnalité de la norme. 

           En résumé, le principe de constitutionnalité impose le respect de la constitution non 

seulement aux actes législatifs mais à tous les actes infra-constitutionnels et donc 

éventuellement infra-législatifs à savoir aux actes pris par les autorités gouvernementales, 

administratives (décrets, arrêtés, délibérations, etc.) et juridictionnelles (jugements et arrêts 

des juridictions judiciaires et administratives). 

        En d’autres termes, le contrôle de constitutionnalité qui est l’un des moyens principaux 

de faire respecter le principe de constitutionnalité n’est pas forcement, comme on le croit 

généralement au Mali , un contrôle de constitutionnalité des lois , il peut être aussi , et il est 

même le plus souvent en Allemagne et en Espagne  par exemple , un contrôle de 

constitutionnalité des actes administratifs et surtout des actes juridictionnels628.Cette 

supériorité dans la hiérarchie des normes  a été aussi clairement dégagé par l’arrêt 

d’assemblée du conseil d’Etat du 30 octobre 1998 629.Les normes constitutionnelles 

s’imposent au législateur comme à l’administration630. Par conséquent, les conventions de 

coopération décentralisée étant des actes administratifs doivent respecter le contenu du bloc 

de constitutionnalité, sinon elles seront entachées d’irrégularité et pourront faire l’objet d’un 
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recours pour excès de pouvoir devant le juge compétent. En plus de cette obligation, le respect 

du bloc de légalité s’impose aussi aux accords de coopération décentralisée. 

 

B- De la subordination des accords de coopération décentralisée à la légalité 

 

         Au-delà de la question de la compétence et de la procédure, le principe de légalité 

impose plusieurs contraintes juridiques aux collectivités territoriales désireuses de déployer 

une action avec des entités étrangères, que ce soit par l’adoption d’actes décisionnels ou de 

simples vœux631. 

Les actes pris par les autres autorités administratives déconcentrées ou décentralisées  sont des 

arrêtés, ils sont eux-mêmes subordonnés aux décrets, et leur place dans la hiérarchie des 

normes est, en principe, celle que leurs auteurs occupent dans la hiérarchie administrative. 

       Centralisation et décentralisation comportent l’une et l’autre un certain contrôle qui 

s’exerce d’en haut sur les autorités déconcentrées ou décentralisées. Ce contrôle est nécessaire 

compte tenu de la multiplication des centres de décision administrative, le risque de 

dispersion de désordre et d’incoordination. L’objectif recherché est non seulement d’assurer 

une certaine coordination et une unification de l’action administrative afin d’éviter la 

violation des textes mais aussi de s’assurer de l’opportunité des mesures prises632. La 

décentralisation donne une autonomie d’action aux autorités décentralisées dans le cadre des 

affaires locales. Mais cette autonomie est juridiquement encadrée, elle ne constitue pas une 

indépendance. La collectivité territoriale est encore une collectivité « contrôlée » mais ce 

n’est pas un adjectif qui s’oppose à l’ «autonomie633 ». Une autonomie est reconnue aux 

collectivités territoriales en ce sens qu’elles n’ont pas à recevoir d’injonctions de la part de 

l’autorité centrale. En effet , le contrôle que la loi maintien sur les collectivités demeure , au 

sens juridique du terme, un contrôle de tutelle, c’est-à-dire, par opposition au contrôle 

hiérarchique, un contrôle étroitement limité par les textes634. La question  est de savoir quel 

moyen dispose les administrés pour annuler une convention de coopération décentralisée ? Il 

faut ajouter aujourd’hui le déféré du représentant de l’Etat dans le cadre de la décentralisation. 
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Il s’agit d’une action intentée devant le juge, de l’excès de pouvoir contre les actes 

administratifs unilatéraux ou bilatéraux. Pour éclaircir le  point, nous analyserons le contrôle 

des administrés d’une part(1) ; et d’autre part le contrôle du représentant de l’Etat(2). 

1. Du contrôle des administrés 

Le contrôle des administrés se manifeste par le biais du contentieux objectif. Mais il est mieux 

de rappeler une règle traditionnelle selon laquelle en matière de contrat administratif il n’est 

possible d’attaquer en recours pour excès de pouvoir que les actes détachables du contrat. La  

théorie des actes détachables a  pour objectif  d’individualiser les différents actes 

administratifs  « support 635» du contrat   dont l’appréciation de la légalité peut se faire en 

dehors du contrat dans sa globalité636. Il s’agit naturellement de  l’autorisation de contracter,  

la décision de contracter ou de ne pas contracter,  l’opération d’attribution et l’approbation du 

contrat. 

           La convention de coopération décentralisée peut faire l’objet d’un contrôle, plus ou 

moins étendu selon les cas, de la part des tiers. Ce contrôle repose sur le principe de légalité 

en vertu duquel  « les autorités administratives sont tenues, dans les décisions qu’elles 

prennent, de se conformer à la loi ou plus exactement à la légalité, c’est –à-dire à un ensemble 

de règles de droit de rangs et contenus divers,  de la place et des  compétences de l’autorité 

administrative qui agit 637» .Ceci se vérifie pour tout contrat conclu par une personne 

publique, qu’il soit de    droit public ou même de droit privé638. 

Nous pouvons dire que le contentieux objectif porte nécessairement sur des moyens de 

légalité639.Ils sont deux, les premiers sont propres à l’acte lui-même, tandis que les seconds 

sont dérivés du texte conventionnel640.Par conséquent, une décision de conclure un accord de 

coopération décentralisée   pourra être annulée si elle a été prise par une autorité incompétente 

(incompétence matérielle, territoriale et temporelle, ou procédurale). A titre d’exemple, un 
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accord de coopération décentralisée signé par le maire du District de Bamako, pourra être 

annulé, s’il n’a pas fait l’objet, au préalable, d’une autorisation du conseil. 

     Il arrive aussi que la collectivité territoriale signe des accords qui ne relèvent pas de sa 

compétence. Cet acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir par un administré 

ou par l’administration d’Etat.  Par exemple, si une collectivité territoriale signe des accords 

dans le domaine des missions régaliennes, ces actes pourront faire l’objet d’une annulation 

soit par le ministre de l’administration territoriale ou soit par le juge de l’administration. Ce 

contrôle est complété par le contrôle du représentant de l’Etat. 

 

2. Du contrôle exercé par le représentant de l’Etat 

 

Le principe d'unité de l'État se manifeste notamment par la tutelle à la fois sur les organes et 

sur les actes des collectivités territoriale. A cet effet, les actes des collectivités territoriales 

pour l’application d’une coopération décentralisée sont soumis aux conditions du droit 

commun du contrôle de légalité641.  

En premier lieu, les actes de passation de la convention sont préalablement autorisés par une 

délibération qui doit être transmise au représentant de l’Etat accompagnée du projet de 

convention, non encore signé, et de tout document permettant d’apprécier la légalité de 

l’autorisation de conclure. Les  autorités de tutelle  sont le ministre chargé des collectivités 

territoriales, le gouverneur et le préfet642.Elles sont les seules  personnes habilitées  à 

approuver les délibérations  autorisant la  signature d’une convention de coopération  

décentralisée, ou d’un serment de jumelage643, ainsi que la convention elle-même  ou le 

serment de jumelage.  

En second lieu, le représentant de l’Etat vérifie si le signataire de la convention a été autorisé 

dans les formes et sur le fond par une délibération de l’assemblée de la collectivité territoriale. 

Par exemple au Mali, les conventions de coopération décentralisée sont signées par les 

présidents des organes de l’exécutif des collectivités territoriales concernées après 

délibérations de leurs conseils644.Il vérifie aussi la compétence de  la collectivité. Par 

exemple,  si elle   a négocié avec un acteur infra-étatique et non pas avec un acteur étatique ou 
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une organisation internationale. Car les règles constitutionnelle et législative imposent à la 

coopération décentralisée le respect des principes d’indivisibilité de la République et de 

souveraineté nationale.  

Enfin, toutes les décisions prises par l’organe compétent de la collectivité ne deviennent 

exécutoires que lorsqu’elles sont approuvées par le représentant de l’Etat. Par exemple le 

ministre de l’administration et des collectivités exerce non seulement un contrôle sur le 

Conseil du District de Bamako comme organe mais aussi sur les décisions prises par celui-ci. 

A ce sujet, Iris Boinvilliers estime que la convention de coopération ne revêt son  caractère 

exécutoire qu’après que les formalités de transmission et publication aient été accomplies645. 

Par ailleurs, en matière de coopération décentralisée, peuvent donc être déférés les 

délibérations autorisant la conclusion du contrat surtout le contrat lui-même devant le tribunal. 

La principale particularité du déféré, en matière de coopération décentralisée  comme ailleurs, 

est en effet de pouvoir porter sur le contrat lui-même646.  Les conventions de coopération 

décentralisée peuvent être déférées à tout moment devant le juge administratif dans les 

conditions fixées par le droit commun, prévue par l’article 296 de la loi 2017, dans les deux 

mois à compter de la transmission647. Le sursis à exécution peut également être demandé. 

     A cet égard toutes les conventions de coopération décentralisée sont soumises au contrôle 

de légalité. Elles doivent faire l’obligation de transmission et de publicité. C’est la convention 

elle-même qui est soumise au contrôle de légalité. Celui-ci s’exerce dans les conditions du 

droit commun. A la différence du recours pour excès de pouvoir à l’encontre d’un acte 

détachable exercé pour les mêmes motifs, c’est donc le contrat lui-même qui sera annulé. 

       En plus, le contrôle de légalité a plusieurs fondements. Il est nécessaire dans l’intérêt de 

l’Etat lui-même. Le maintien de l’unité de la république se réalise grâce au contrôle de 

légalité des actes des collectivités territoriales comme l’exige le code des collectivités 

territoriales dans son article 19 qui donne au représentant de l’Etat, dans les collectivités 

territoriales la charge du contrôle administratif et du respect des lois648.Au niveau de la 

personne morale décentralisée, il permet d’éviter la mauvaise gestion. Il permet de protéger 

aussi les individus vivant au niveau de la collectivité décentralisée contre l’autorité 

décentralisée. 
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En somme, nous pouvons dire que la question de savoir si les conventions de coopération 

décentralisée sont des actes administratifs interne ou des actes internationaux ne semble plus 

se poser, puisque ces accords sont soumis au contrôle de tutelle. Ce qui démontre que les 

conventions concluent entre les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires 

étrangers sont des accords de droit public interne. Ce sont des actes administratifs bilatéraux 

soumis à la tutelle des autorités centrales ou déconcentrées de chaque collectivité territoriale 

.Ils peuvent faire l’objet d’un contentieux de pleine juridiction ou d’un contentieux objectif 

devant le juge de l’administration. Après avoir tenté de classer les accords de coopération 

dans l’ordre interne, il nous revient de chercher leur place dans l’ordre juridique international 

(section 2). 

 

SECTION 2 : DE LA PLACE DES CONVENTIONS DE COOPERATION 

DÉCENTRALISÉE DANS L’ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL 

 

     La décentralisation des relations internationales se différencie des relations interétatiques 

sur le plan des acteurs. Permise par le principe de libre administration des collectivités 

locales, la coopération décentralisée ne trouve pour principale limite que la compétence 

matérielle des dites collectivités et la compétence de l’Etat qui se réserve l’exclusivité 

notamment des relations avec les autres Etats649 

Ce qui démontre aussi que les compétences accordées aux acteurs par le droit international et 

le droit interne ne sont pas les mêmes. En clair certaines compétences doivent du respect pour 

d’autres. Pour mieux éclaircir l’élément, nous tenterons de démontrer la primauté des accords 

internationaux sur les conventions de coopération décentralisée (paragraphe 1) et le respect de 

leurs propres compétences en matière des relations internationales (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : De la primauté des accords internationaux sur les conventions de 

coopération décentralisée 

 

Les engagements internationaux étant des actes pris par les sujets du droit international 

doivent primer sur les actes signés par les acteurs infra-étatiques. Ce qui nous amène à 

démontrer le respect des engagements internationaux par les acteurs infra-étatiques(A) et 

ensuite nous évoquerons ses rapports avec les entités non reconnues par l’acteur étatique (B). 
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A- Coopération décentralisée et respect des prérogatives de l'État  

 

En matière de coopération décentralisée, les collectivités territoriales exercent leurs 

compétences dans le respect des règles et principes de valeur constitutionnelle. Elles doivent 

prendre garde notamment de ne pas porter atteinte aux prorogatives(1) et se conformer aux 

engagements internationaux(2). 

 

1. Des prérogatives de l’Etat 

 

Les prérogatives de l’Etat sont les fondements essentiels de l’existence de l’Etat sur le plan 

interne et international. 

        En premier lieu, nous avons le principe d’indivisibilité de la République et de 

souveraineté nationale650.Ce principe a été affirmé par l’article 1 du code général des 

collectivités territoriales maliennes qui dispose que « les communes, les cercles, les régions et 

le District de Bamako sont dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière dans 

le respect de l’unité nationale et de l’intégrité du territoire651.. ». En résumé, le principe 

d’indivisibilité de la République est exclu à la reconnaissance de tout pouvoir normatif 

autonome aux collectivités territoriales. A ce sujet, Jean Paul Pastorel estime que les 

compétences dévolues aux collectivités territoriales sont  limitées par le caractère indivisible 

de la souveraineté et des droits de puissance propres à assurer l’intérêt général supérieur652.  

         En second lieu, les intérêts nationaux et la cohérence de la politique étrangère dont la 

responsabilité incombe au Président de la République et au Gouvernement. 

Enfin le principe de spécialité qui signifie que chaque collectivité doit prendre garde de 

ne pas s’interférer sur les compétences des autres collectivités territoriales. Par exemple en 

France  le Conseil d’Etat a précisé que «la collaboration entre collectivités territoriales 

françaises et collectivités territoriales étrangères ne doit pas porter «atteinte à l’ordre des 

pouvoirs au sein de la République»653. Cette condition est d’autant plus impérative que les 

compétences des collectivités étrangères peuvent être plus étendues que celles de leurs 
                                                 
650

 Le conseil constitutionnel en a affirmé le nécessaire respect dans la décision 76-71 DC du 30 octobre 1976  
651

 Article 1 du code général des collectivités territoriales, loi numéro 93-008 du 11 février modifiée le 23 

janvier 2012 portant la libre administration des collectivités territoriales 
652

PASTOREL(Jean –Paul), « Collectivité territoriale et clause générale de compétence », issu de Revue de droit 
public, 2007,n°1, p .51. 
653

CE, dans son avis du 16 mai 1980  
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homologues français. En plus, nous avons le principe d’égalité des citoyens devant les charges 

publiques et l’égalité des usagers devant le service public et les principes relatifs à la liberté 

du commerce et de l’industrie. Les acteurs infra-étatiques ont l’obligation de respecter aussi  

les engagements internationaux. 

 

2. De la question de conformité aux engagements internationaux 

 

 L’article 27 de la loi 93-08, modifiée par la loi 2017-052 dispose que «  les collectivités 

maliennes peuvent conclure des actions de coopération  avec leurs homologues étrangères 

dans le respect de leur compétence654 ».Ce principe est confirmé par l’article L.1115-1 du 

code général des collectivités territoriales françaises ,qui stipule que « dans le respect des 

engagements internationaux de la France » les collectivités et leurs groupements «  peuvent 

mettre en œuvre  ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de 

coopération, d’aide au développement ou à caractère international »655.La coopération doit 

s’appuyer sur des conventions qui ne peuvent être conclues qu’avec des collectivités 

territoriales étrangères656  et leurs groupements, ce qui exclut par conséquent les Etats au non-

respect de la souveraineté657. 

Dans son avis en date du 25 octobre 1994, le Conseil d’Etat français a rappelé qu’il 

appartenait au préfet658, conformément à l’article 72 alinéa 5 de la constitution et des pouvoirs 
659que lui conféraient les lois du 05  juillet et 02 mars 1982 de veiller au respect du contrôle de 

légalité des conventions signées entre collectivités territoriales françaises et étrangères. Ces 

conventions qui ne constituent pas des engagements internationaux au sens du titre  XIV  de 

la  Constitution, ne sauraient déroger aux règles de la légalité interne. En outre, il  incombe 

aux représentants de l’Etat de vérifier que les collectivités et leurs groupements n’excèdent 

pas leurs compétences, et respectent les engagements internationaux660. Dans un autre  arrêt 

de la cour administrative d’appel de Lyon du 13 décembre 2007661, la délibération d’un 

                                                 
654

 Article 27 de la loi 93 modifiée par la loi 96-056 du 16-10-1996(déterminant la libre administration des 

collectivités territoriales) 
655

 Circulaire relative à la coopération décentralisée des collectivités françaises avec leurs homologues 

étrangères, Paris 02 juillet 2015  
656

Autorités locales étrangères, depuis la loi n°2007-147(France), note de Nicolas Kada, op ,cit , p.4. 
657

 Cons .const., 26 janvier.1995,n°94-358 DC :Rec.Const.1995, p.183. note de Nicolas Kada, op ,cit , p.4. 
658

EDCE n° 46, avis du C.E, section intérieure n°356 381 du 25 octobre 1994, p.379 
659

 Art 72 de la constitution française, op , cité 
660

 REMOND (S)  et BLANC (J) , « les collectivités locales », Dalloz, 1992, p.32 
661

 CAA Lyon, 13 déc.2007, n°06LY00380. Note de Delphine Burriez, « L’aĐtioŶ iŶternationale des collectivités 
territoriales françaises », RDP, 2018, n°5, p.1271. 
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conseil municipal déclarant le territoire communal « Zone non AGSC » a été annulée au motif 

qu’il n’appartient pas à un conseil municipal de limiter la portée d’un traité international. Pour 

le juge administratif, ces « prérogatives »ne relèvent, en application des articles 52, 53 et 55 

combinés de la constitution(France), que de la compétence des autorités de l’Etat ». La notion 

d’ « engagements internationaux » doit ici être interprétée comme visant les traités et accords 

visés par l’article 55 de la Constitution662. Cette interprétation, conforme à la lettre du texte 

constitutionnel663, laisse à l’écart les positions diplomatiques (refus de reconnaissance, rupture 

des relations diplomatiques) qui font partie intégrante de la politique étrangère de l’Etat. 

L’obligation pour les entités infra-étatiques de respecter les engagements internationaux de 

l’Etat trouve une justification toute particulière en droit international, par le fait que la 

violation d’un engagement de l’Etat par une entité infra-étatique est imputée à ce dernier et 

constitue un fait international illicite de l’Etat664. 

 A cet égard, il est notamment rappelé qu’aux termes de l’article  116 de la constitution 

malienne    «les traités ou accords internationaux  régulièrement ratifiés ou approuvés ont une 

autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son 

application par la loi »665. La loi aussi est supérieure aux règlements (décret, arrêtés, 

délibérations etc.). Par conséquent, il appartient aux acteurs infra-étatiques de se conformer à 

ces normes en matière d’exercice de cette compétence internationale sous peine de nullité de 

ces accords.  

 En tout état de cause, il convient  de dire que les collectivités territoriales maliennes 

désireuses d’engager une action de coopération avec des collectivités territoriales étrangères 

ou leurs groupements s’assurent en tant que besoin qu’elles ne risquent pas de contrevenir à 

ces engagements internationaux. Pour compléter cet élément,  nous analyserons 

l’impossibilité des acteurs infra-étatiques de signer un accord de coopération décentralisée 

avec une entité non reconnue par l’Etat malien. 

 

B- Coopération décentralisée et entité non reconnue par l’acteur étatique 

                                                 
662

Cir .20 avril.2001 en France ,prec, p.8. note Delphine Burriez, precitée 
663

 De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe l’aƌtiĐle ϱϰ de la CoŶstitutioŶ fƌaŶçaise est iŶteƌpƌĠtĠ Đoŵŵe ǀisaŶt uŶiƋueŵeŶt les 
traités et accords internationaux. Cité par BURRIEZ(Delphine), « L’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs 
territoriales françaises »,  RDP , 2018, n°5, p.1271 
664

 Cette situatioŶ a ĐoŶduit le lĠgislateuƌ à iŶtƌoduiƌe uŶe aĐtioŶ ƌĠĐuƌsoiƌe à l’eŶĐoŶtƌe des collectivités 
teƌƌitoƌiales eŶ Đas de ǀiolatioŶ paƌ Đes deƌŶiğƌes du dƌoit de l’uŶioŶ euƌopĠeŶŶe ;L. Ŷ°ϮϬϭϱ-991, 7 aout 2015, 
dite « loi NOTRe », art 112). Note de BURRIEZ(Delphine), « L’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales 
françaises »,  RDP , 2018, n°5, p.1271 
665

 Article 116 de la constitution du 25 février 1992   
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C’est précisément dans l’objet de préserver les pouvoirs  constitutionnels du Président de la 

République  et du Gouvernement  du  Mali, en matière de politique étrangère que le 

législateur n’autorise la signature des conventions de coopération décentralisée qu’ « avec des 

autorités locales étrangères »666 .C’est dans cette optique, il est interdit aux collectivités  

territoriales maliennes de conclure des conventions de coopération avec des entités non 

reconnues par l’Etat malien. Par exemple le District de Bamako ne peut pas signer une 

convention de coopération décentralisée avec le Sahara occidental ou les entités se présentant 

comme leurs collectivités puisqu’il n’est pas reconnu par l’Etat malien par contre il entretient 

des partenariats avec les autorités marocaines (une entreprise marocaine en partenariat avec le 

conseil du District est en train d’assainir la ville de Bamako). Cette thèse est aussi confirmée 

en France,  car il est  interdit aux collectivités territoriales de «  conclure une convention avec 

un Etat étranger , sauf dans les cas prévus par la loi », par exemple la création d’un 

groupement européen de coopération territoriale ou bien un groupement euro-régional de 

coopération( article L.1115-5 du CGCT), des dispositions spécifiques existant aussi pour 

l’Outre-mer667.De la même manière, il est interdit aux collectivités territoriales françaises de 

signer des accords de coopération avec des entités non reconnues par l’Etat. Comme le cas de 

la Crimée. 

En résumé, les collectivités territoriales maliennes n’ont que la possibilité de signer des 

accords de coopération décentralisée avec les collectivités étrangères dont leur entité centrale 

est reconnue par l’Etat malien .En plus de cette limitation, les relations internationales des 

collectivités territoriales connaissent une autre restrictive à savoir le respect de leurs propres 

compétences. 

 

Paragraphe 2 : Coopération décentralisée et le respect des compétences des collectivités 

territoriales 

 

       Le respect des compétences des collectivités territoriales soulève beaucoup 

d’interrogation tant sur le plan interne et sur le plan international. Afin d’élucider cette partie, 

nous tenterons de démontrer les limites liées à la libre administration des collectivités (A) et la 

                                                 
666

 Art 27 du code général des collectivités territoriales maliennes du 23 janvier 2012  
667

V. Les articles L,4433-4-3 ; L,O,6351-15 ;L ,O ;6461 ;L.7153-3 ;L.7253-3  du CGCT et l’aƌtiĐle ϯϴ de la loi 
Organique française numéro 2004-ϭϵϮ du Ϯϳ FĠǀƌieƌ ϮϬϬϰ poƌtaŶt statut d’autoŶoŵie  de la PolǇŶĠsie fƌaŶçaise 
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question de l’intérêt local comme critère d’intervention des acteurs infra-étatiques au niveau 

international (B). 

 

A- Des limites de la libre administration en matière de coopération décentralisée 

L’objet de la convention de coopération doit être conforme aux compétences de la collectivité 

territoriale. Car la libre administration dont bénéficient les collectivités de la république n’est 

pas équivalent du libre gouvernement, mais exprime bien le concept d’autonomie locale668. 

        Au Mali, la loi numéro 93-008 du 11fevrier 1993, modifiée, déterminant les conditions 

de la libre administration des collectivités territoriales  dans ses  articles 21 et 27 disposent  

« le respect des domaines réservés aux collectivités territoriales669… ». Les collectivités 

exercent leurs activités sous le contrôle de l’Etat et dans les conditions fixées par la loi670.  

Cela démontre que l’acteur infra-étatique malien ne peut signer des accords de coopération 

décentralisée dans les compétences transférées. Mais, Il est interdit aux collectivités 

territoriales maliennes de conclure des conventions de coopération décentralisée dans le 

domaine réservé par l’Etat appelé encore   les missions régaliennes de l’Etat, exemple la 

justice  et la diplomatie. Ces domaines n’ont pas fait l’objet de transfert. 

Il est également rappelé que les autorités décentralisées  ne peuvent contracter en matière de 

police, ni s’engager conventionnellement sur les modalités d’organisation du service public 

administratif ou sur la délimitation du domaine public naturel..  Sur ce point, André De 

Laubadère précise que  les personnes publiques ne devront pas conclure des conventions dans 

les matières que le droit public exclut de la contractualisation, comme la fiscalité ou la police 

administrative671.Enfin, les conventions d’arbitrage, c’est-à-dire des procédures non 

juridictionnelles de règlement des litiges, sont également proscrites. Elles devront respecter le 

domaine de compétence défini par leur droit. 

En somme,  les collectivités territoriales maliennes ne peuvent donc pas mener en principe des 

actions de coopération avec des collectivités étrangères en dehors des compétences qui leur 

sont reconnues par la loi. Il en est de même pour les groupements  car ils ne peuvent exercer 

une action de coopération avec des collectivités étrangères que dans le strict cadre des 
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V . H Portelli, in organisation territoriale : de la « reforme » aux évolutions constitutionnelles, Les cahiers de 

l’IŶstitut à la décentralisation, n°5, juin 2001, p.48 
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 Art 21 de loi, op ;cité 
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 Art 20 de la loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions de la libre administration des 

collectivités territoriales. 
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LAUBADERE(André-De), MODERNE(Franck), DEVOLVE(Pierre), traité des contrats administratifs, t. I, 

Paris :LGDJ, 1983, numéro 24-35, p.44-53, Moreau, « Les matières contractuelles », A.J.D.A, 1998, P.747-752. 
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compétences qui leurs ont été transférées672.En plus, nous notons que la référence aux lois de 

répartition des compétences apparaît trop stricte. Mais il me semble que  les acteurs infra-

étatiques peuvent intervenir dans les relations internationales au-delà des compétences 

transférées tout en se basant sur  l’intérêt local. 

 

B- De la clause générale de compétence en matière de relations internationales 

 

         L’intérêt local est encore plus difficile à saisir, car il revêt à la fois des caractéristiques 

publiques et privées, en ce qu’il est l’intérêt particulier d’une collectivité limitée. L’intérêt 

local est celui que la collectivité territoriale a la charge de gérer, la fin qu’elle doit tendre à 

satisfaire. l se base sur l’affaire locale. Par Exemple, la création des services publics répond à 

la gestion de ces intérêts communs. La coopération décentralisée sous ce régime juridique a 

été admise par la jurisprudence, qui a précisé que l’appréciation de la légalité d’une action 

repose sur sa compatibilité avec la  définition de l’intérêt local673. 

          La question est d’importance sur les plans pratiques, de la philosophie politique et de 

l’organisation de l’Etat. Pour Maurice Hauriou, l’essence même de la décentralisation consiste 

en ce que la population d’une circonscription décide d’elle-même les affaires locales674.Cette 

assertion est confirmée aussi par Jean Rivero, selon qui la reconnaissance d’une catégorie des 

affaires locales distinctes des affaires nationales est la donnée première de toute 

décentralisation675.A ce sujet, la jurisprudence administrative a sanctionné certaines 

conventions pour défaut de compétence. 

Dans la première affaire, le tribunal administratif de Versailles s’est prononcé à l’encontre 

d’un vote par lequel le syndicat intercommunal de la Vallée de l’Orge autorisait son président 

à signer une convention avec l’association des volontaires du progrès, en vue de la réalisation 

d’aménagements hydro-agricoles dans une région du Mali676. 

Dans la deuxième affaire, en 1989,  la délibération du conseil municipal de la commune de  

Pierrefitte-sur-Seine relative à l’octroi d’une subvention à l’association « un bateau pour le 
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LUBAC(Jean –Christophe), « Fondement juridique des actions de coopération internationale », Droit 
administratif, 2010, n°7, comm.108. 
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HAURIOU (Maurice), Etude sur la décentralisation, Paris,1892, extrait du répertoire de droit administratif, 

p.12-13 
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RIVERO (Jean), Droit administratif, Précis Dalloz, 4
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 édition, 1970, p.286 
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Nicaragua » est annulé au motif que la commune a entendu « prendre parti dans un conflit de 

nature politique ».La juridiction avait fondé cette solution sur le fait que l’association en cause 

avait exprimé de vives critiques à l’encontre de la politique menée par le Nicaragua677.En plus 

la dite opération n’est pas « destinée à la satisfaction d’un intérêt public apprécié dans le cadre 

international de la commune et en fonction des besoins des habitants de celle-ci678 » .Les 

collectivités territoriales ont été obligé d’attendre l’ intervention du législateur. 

        Aujourd’hui la jurisprudence a évolué puisque. Nous pouvons citer à cet effet, l’arrêt du 

conseil d’Etat Fiançais intitulé « Villeneuve-d’Ascq » du 28 juillet 1995 qui, par voie 

jurisprudentielle, a reconnu aux collectivités territoriales l’intérêt local des actions de 

solidarité679.  

En l’espèce, le conseil municipal de Villeneuve-d’Ascq avait décidé d’attribuer une bourse 

mensuelle pendant trois ans à deux étudiants, roumain et polonais, afin de leur permettre de 

préparer un doctorat en France et, par ce geste de solidarité, de participer à la formation de 

cadre de haut niveau dans les domaines scientifiques et technique qui faisait défaut à la 

Pologne qu’à la Roumanie. A cette occasion, le Conseil d’Etat français  devait déterminer si la 

commune était compétente pour pendre une telle décision. Il lui revenait d’apprécier en 

l’espèce si un intérêt municipal justifiait l’intervention de ladite commune. Pour se prononcer 

en matière d’intérêt local, il réunit trois conditions pour admettre l’existence de l’intérêt 

municipal.  

      En premier lieu, l’intérêt communal est un intérêt public et le conseil municipal ne 

saurait, en effet, intervenir en vue de la satisfaction d’un intérêt purement privé, notamment 

en matière économique.  

       En second lieu, l’intervention de la commune doit répondre aux besoins directs de la 

population, ainsi, pour l’octroi des subventions, l’organisme concerné doit mener une action 

qui bénéficie aux habitants et enfin la commune doit conserver une neutralité qui exclut 

l’intervention dans un conflit collectif de travail ou dans un conflit politique national ou 

international. Le Conseil d’Etat français a relevé en l’espèce que les bourses accordées étaient 

destinées à des étudiants originaires de deux villes jumelées avec la commune et issus 

d’établissements universitaires entretenant eux-mêmes des relations de coopération avec 

l’université française qui accueillait ces étudiants.  
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 CE, 23 octobre 1989, n°93331, 93847 et 93885 :Lebon. Note de Delphine Burriez. 
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 T .A Paris, 28 octobre 1987, commissaire de la République de Seine-Saint-Denis, Rec.,p.489, .T.A.Paris, 16 

décembre 1987, commissaire de La République de Seine-Saint- Denis, Gaz.pal.,1988.I.302, concl.G.Corouge 
679CE daŶs l’affaiƌe dite « Villeneuve-d’AsĐƋ » du 28 juillet 1995. 
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      Enfin, la commune n’avait pas entendu intervenir dans un différend de caractère politique 

en favorisant l’accueil d’étudiants de deux Etats d’étrangers. Compte tenu de ces motifs, le 

Conseil d’Etat a considéré que la délibération contestée avait un caractère d’intérêt municipal 

et que, dès lors, le conseil communal était compétent, sur le fondement des dispositions 

combinées de l’article L.121-26 du code des communes et de l’article 51 de la loi du 26 

janvier 1984, pour prendre une telle décision. Il ajoute d’ailleurs que les liens particuliers qui 

unissaient Villeneuve-d’Ascq et les villes étrangères à travers le jumelage et des relations 

interuniversitaires, les retombées positives éventuelles   pour la commune et la circonstance 

que cette aide intervienne dans aucun conflit politique expliquent cette décision. Au regard de 

cet arrêt, nous pouvons dire que la détermination de l’intérêt local reste problématique. Nous 

avons constaté aussi que dans certaines conventions signées entre les collectivités maliennes 

et celles de l’étranger, étaient inclues des aides. Et à notre connaissance ces conventions n’ont 

pas fait l’objet de censure par le juge. Cependant à la fin des années 1990 et au début des 

années 2000, de nombreux arrêts qui censurent des actions de coopération décentralisée, ont 

été prononcées. Des jugements en illégalité ont été prononcés contre des projets sur des motifs 

qu’ils étaient dépourvus d’intérêt local (conseil général des Deux-Sèvres, contre deux projets, 

l’un d’aide à la construction d’une école au Mali, l’autre de soutien à des pompiers de 

Madagascar680 ) renvoyant à la définition de l’intérêt local. 

 Nous pouvons dire que la loi 2017-051681a permis de clore toutes les velléités de débat sur la 

notion d’intérêt local de ces coopérations et de tourner la page des diverses contestations. Car  

elle donne la possibilité aux acteurs infra-étatiques d’intervenir dans les  relations 

internationales au nom de la solidarité. 

 

CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

 

  Nous pouvons dire que la qualification des accords de coopération n’est pas chose aisée. 

Nous avons constaté que les accords relevant des acteurs étatiques sont assimilables aux 

traités et ceux qui sont signés par certaines personnes de l’administration centrale non 

investies du pouvoir d’engager relèvent des arrangements administratifs. Mais les accords 

provenant des acteurs infra-étatiques restent une question préoccupante compte tenu de la 

                                                 
680  Requête enregistrée au greffe de la cour le 26 janvier 2005, présentée pour le département des Deux-Sèvres, 
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conseil général des Deux-Sèvres du 16 décembre 2003. 
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 Art 311 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des collectivités territoriales. 
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position des acteurs dans leurs pays respectifs c’est-à-dire d’une part ils ne sont pas habilités à 

signer des accords internationaux selon les textes constitutionnels d’autre part ils ne le sont 

pas parce qu’ils ne sont pas des sujets du droit international. Nous avons tenté de les attribuer 

la nature administrative en se fondant sur les délibérations qui les autorisent à signer ces 

différentes conventions. En plus, les auteurs de ces accords ont obligation de respecter 

l’ordonnancement juridique sous peine de nullité de leurs accords. 

 

CONCLUSION DU TITRE 2  

 

Le développement de ce titre nous a permis de faire la classification des accords. Nous avons 

constaté que la conclusion des accords de coopération internationale relève de la compétence 

des acteurs étatiques, exceptionnellement des Etats fédérés et celle des accords de coopération 

décentralisée appartient aux acteurs infra-étatiques. 

Nous avons remarqué aussi que les accords relevant des acteurs étatiques sont des traités et 

ceux qui sont signés par certaines personnes de l’administration centrale non investies du 

pouvoir d’engager l’Etat relèvent des arrangements administratifs. Ceux provenant des acteurs 

infra-étatiques relèvent substantiellement du droit administratif international.   

 

CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE  

 

       L’étude de cette première partie nous a permis d’observer les fondements de la 

compétence et ensuite la classification des accords établis entre les acteurs. Nous avons 

constaté que cette compétence a perturbé l’ordonnancement juridique malien en imposant une 

nouvelle approche juridique.  Le développement des deux titres concernant le fondement et la 

classification a fait déceler des problèmes juridiques et d’ouvrir des propositions dans un but 

d’éclaircissement de l’ordonnancement juridique malien.  

      Cette coopération décentralisée des collectivités territoriales maliennes et celles de 

l’étranger est fondée sur les fondements juridiques internes (constitutionnel, législatif et 

règlementaire) et internationaux (accords internationaux et droit communautaire africain et 

européen).Mais ces textes ne sont pas suffisants pour l’encadrement de cette nouvelle 

compétence. En plus, ces accords de coopération sont confrontés à un problème de 

qualification. Certaines doctrines les qualifient d’actes relevant du droit interne compte tenu 

de la nature des acteurs et le caractère d’approbation de ces accords par le représentant de 

l’Etat. 
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En somme, l’étude de cette première idée donne comme finalité les fondements d’un nouveau 

domaine de droit dénommée droit administratif local à caractère international. Mais il s’avère 

toujours que les règles de la coopération décentralisée sont en quête perpétuelle d’un domaine 

juridique (droit public ou privé). C’est ce qui explique d’ailleurs une mise en œuvre subtile 

(Deuxième partie). 
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DEUXIÈME PARTIE : DE LA MISE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS 

DELA COOPÉRATION DECENTRALISÉE 

   

          L’étude de cette partie permettra de découvrir les questions de mise en œuvre des 

conventions dans l’optique de construction et de propositions normatives. Selon Jean 

Christophe Lubac, cette démarche conduira à aborder le sujet parfois en s’écartant de la pure 

logique juridique, pour mieux revenir ensuite vers le droit682. Dans cette optique le rôle des 

acteurs infra-étatiques et le contentieux des conventions occuperont une place déterminante 

dans la mise en œuvre de la coopération décentralisée. Des interrogations nombreuses portent 

sur l’application de ces accords. Elles concernent tout d’abord le mode de financement des 

actions de coopération, les procédures de passation des marchés publics, les contraintes 

structurelles et des règles de contentieux régissant les conventions de coopération. Tous ces 

éléments affirment la complexité de ces accords. 

  Toutes ces interrogations peuvent être regroupées autour du caractère insatisfaisant au 

niveau de l’exécution et le caractère imprécis au niveau du contentieux. Chacun de ces 

éléments répond à des questions substantielles, de développement et de fonctionnement de la 

coopération décentralisée. Si le principe de la mise en œuvre des conventions de coopération 

est l’affirmation de la bonne volonté des acteurs infra-étatiques mais ce principe peut être 

freiné soit volontairement ou involontairement. Donc il est évident de prévenir le risque 

juridique. Cela nous amène à développer dans un premier temps le caractère insatisfaisant au 

niveau de l’exécution (Titre 1), et dans un second temps le caractère imprécis au niveau du 

contentieux (titre 2).  
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178 
 

TITRE 1 : DU CARACTÈRE INSATISFAISANT AU NIVEAU DE L’EXECUTION 

 

       Le rôle des acteurs infra-étatiques de la coopération décentralisée ne peut être saisi que si 

la place des acteurs et les contraintes dans le fonctionnement de la coopération décentralisée 

sont traitées. Tout d’abord, il s’agit des questions de financement et les procédures de 

passation des marchés publics de la coopération décentralisée. Le financement occupe une 

place primordiale dans le processus de construction juridique de ce contrat administratif à 

caractère international. Les normes juridiques portant l’encadrement de la coopération 

décentralisée des collectivités territoriales constituent le préalable nécessaire à tout octroi de 

financement.  

   Ensuite, des interrogations portent sur les contraintes structurelles à savoir la problématique 

de la tutelle et la maitrise d’ouvrage des acteurs infra-étatiques. Pour en savoir plus, nous 

aborderons dans un premier temps la place des acteurs en charge du développement de la 

coopération décentralisée (Chapitre 1), et dans un second temps les contraintes qui jalonnent 

le développement de la coopération décentralisée (Chapitre 2). 

CHAPITRE 1: DE LA PLACE DES ACTEURS EN CHARGE DU 

DÉVELOPPEMENT DE LA COOPÉRATION 

 

     La promotion de la coopération décentralisée dépend avant tout du consentement d’une 

multitude d’acteurs locaux, régionaux et nationaux évoluant de manière progressive en 

fonction des besoins de la coopération. Ces sujets locaux ou régionaux   interviennent de 

manière plus ou moins directe avec un rôle qui peut être de conseil, de financier ou de 

contrôle. Pour atteindre notre objectif nous tenterons d’une part de dégager les prérogatives 

des acteurs infra-étatiques et ceux de l’étranger dans le cadre du financement des conventions 

de coopération décentralisée (Section 1) et d’autre part l’obligation des acteurs infra-étatiques 

de respecter le code des marchés publics en matière de passation des marchés publics 

provenant des conventions de coopération décentralisée (Section 2). 

SECTION 1 : DU FINANCEMENT, VECTEUR DE LA PROMOTION DES 

PRÉROGATIVES DES ACTEURS 

 

     La complexité du paysage de la coopération décentralisée émane, moins de la fixation d’un 

cadre juridique par un Etat contraint d’encadrer l’action extérieure spontanée des collectivités 
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territoriales, mais davantage des éléments d’extranéités qui entourent ces relations de 

coopération683.Les collectivités  territoriales maliennes et celles de l’étranger  se déroulent à 

ce type de coopération incontestablement imprégné de difficultés par la nécessité de concilier 

des règles de droit, des projets, des cultures, des méthodes et des pratiques. Le financement de 

la coopération suit cette logique de collaboration locale, nationale, internationale tournée vers 

un objectif unique : la réalisation d’une œuvre commune684. 

          L’étude du financement met en exergue des mises à disposition de fonds d’origine 

plurielle  à savoir des collectivités territoriales, et de l’Etat  qui attestent du caractère 

particulier des rapports de coopération685.Cette particularité complique le schéma du 

financement notamment lorsqu’il est question d’identifier les fonds mobilisables et les 

demandes de cofinancement par les acteurs infra-étatiques pour des opérations de coopération 

de contenu distinct et vers des collectivités territoriales étrangères de niveau de 

développement différent. Pour plus de précision de cet élément, nous tenterons de développer 

le rôle des acteurs principaux dans le cadre du financement des actions de coopération 

décentralisée (paragraphe 1) et les acteurs subsidiaires dans le cadre de la réalisation de ces 

actions (paragraphe2). 

 

Paragraphe 1: De l’implication des acteurs principaux dans le processus de financement 

de la coopération décentralisée 

 

            L’ambivalence du positionnement du financement se matérialise d’abord par 

l’existence d’une certaine symétrie entre l’évolution du concept de coopération décentralisée, 

de ses modes de financement et l’accroissement des compétences des collectivités territoriales 

en la matière686. Elle se traduit, ensuite, par une adaptation des moyens financiers aux 

particularités entourant les relations de coopération. L’identification des sources financières 

atteste de la recherche de convergence entre les acteurs de la coopération décentralisée à 

savoir les acteurs infra-étatiques (A) et les acteurs étatiques (B). 
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  MONDOU ;ChƌistiaŶͿ POTTEAU;AǇŵeƌiĐͿ, L’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, ďilaŶ et 
perspectives, Harmattan, Paris, 2007, p.155.CAMBRAI-DETREZ(Hélène), « Le financement de la coopération 

décentralisée », Revue Le Lamy Collectivités territoriales, n°20,2007, p.1-5. 
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  MONDOU(Christian) et POTTEAU(Aymeric), op, cit ,  p.155 
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 MONDOU(Christian) et POTTEAU(Aymeric), op, cit ,p.155 
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 MONDOU(Christian) et POTTEAU(Aymeric), op, cit ,  p.156 
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A- Des interventions financières des acteurs infra-étatiques 

         La compétence internationale locale n’a de raison d’être qu’à partir du moment où elle 

est assortie de moyens financiers qui conduisent à son plein exercice687. Les autorités 

décentralisées, conscientes qu’elles ne peuvent compter d’abord que sur leurs propres 

moyens. Cela nous amène à nous intéresser aux différents modes de financement (1) et au 

manque de lisibilité de ces financements (2). 

1. Des modes de financement 

Désormais, la coopération décentralisée ne s’inscrit simplement plus dans une déclaration 

d’intention mais obligatoirement dans une action puisque tout contrat de coopération devra 

définir « les actions envisagées »688. Cette notion implique la mise en œuvre d’une politique 

concrète, aux résultats souhaités. Et va donc contraindre implicitement les autorités 

décentralisées à définir au préalable une politique de coopération décentralisée afin de 

déterminer les actions envisagées à entreprendre. Elle doit  en effet être assortie de prévisions 

de dépenses et d’une note de présentation des actions projetées, avant d’être soumise à 

l’examen de l’assemblée délibérante de la collectivité ou du groupement689. A ce sujet, Eric 

Recoura Massaquant estime que toute action de coopération décentralisée ayant une incidence 

financière passe, comme il se doit, devant l’assemblée délibérante de la collectivité 

concernée690. Comme toute autre politique locale ou régionale, les projets de délibération ne 

peuvent pas être pris en catimini sur la base de fonds secrets, par un nombre restreint de 

représentation des citoyens. Pour Yves Gounin, les conventions de coopération doivent 

préciser les modalités des actions envisagées et mentionner le montant prévisionnel des 

engagements financiers691 . 

    Cela permet d’éclairer les autorités décentralisées avant qu’elles ne se prononcent sur les 

buts poursuivis, les enjeux de partenariat, et les éventuels bénéfices à entendre, puisque tous 
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CHICOT(Pierre-Yves)op, cit , p.220. 
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 LUBAC(Jean-Christophe), « La ƌefoŶte des pƌiŶĐipes de l’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales », 

La Semaine Juridique Administration et Collectivités territoriales, 2007, n°10-11,2064. 
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 TULARD(Marie-José),  « La coopération décentralisée : diversité, enjeux et instruments », AJ Collectivités 

Territoriales, 2011, p.542. 
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 RECOURA-MASSAQUANT (Eric), « La coopération décentralisée et international en pratique », La Semaine 

Juridique Administration et Collectivités Territoriales, 2013, n°30, 2213. 
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 GOUNIN(Yves), « Le cadre juridique de la coopération décentralisée », AJ Collectivités Territoriales, 2011, 

p.545.Confirmé par MONDOU(Christophe), « La CoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales d’uŶ 
ŵode d’eǆeƌĐiĐe des ĐoŵpĠteŶĐes à une compétence spécifique », Revue Le Lamy Collectivités territoriales, 

2007,n°22, p.1-8. 
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les éléments du projet de partenariat, y compris les engagements financiers qu’il recouvre, 

doivent être portés au préalable à la connaissance des élus locaux. Ainsi, la décision de 

conclure la convention, qui résultera, le cas  échéant, de la délibération de l’assemblée, sera 

prise en toute connaissance de cause et de façon plus formelle qu’au paravent692. 

    Le financement de la coopération décentralisée est d’abord l’affaire du budget propre des 

collectivités territoriales693. Selon Jean Marc Pastor, la principale ressource de la coopération 

décentralisée provient des collectivités territoriales694.Classiquement, la notion de 

financement s’envisage sous l’angle  des dépenses 695 et des ressources696. La dépense d’un 

acteur infra-étatique emporte pour conséquence d’influer sur son champ de compétences 

c’est-à-dire d’augmenter ou de le minoré. Les dépenses publiques locales sont la 

manifestation financière de l’exercice des compétences des collectivités locales697. En ce qui 

concerne les ressources propres des collectivités territoriales, qu’elles soient fiscales ou 

tarifaires, sont essentielles pour garantir l’autonomie financière des collectivités locales698.    

Les ressources affectées par les acteurs infra-étatiques à leur coopération ont des assises 

variables. Elles prennent la forme, selon les cas  soit le versement d’une subvention annuelle 

au comité de jumelage, soit une somme forfaitaire par habitant ou un pourcentage de ses 
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 TULARD(Marie-José), op, cit, p.542. 
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 LAYE;PieƌƌeͿ, La ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, dossieƌ d’eǆpeƌts, ϮϬϭϱ, p.ϭϰϯ 
694

 PASTOR(Jean-Marc), « Le financement des projets de coopération décentralisée », AJ Collectivités 

territoriales, 2011, p.548. 
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 Art 250 de la loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des collectivités territoriales dispose que les 

charges des collectivités territoriales comprennent les dépenses de fonctionnement et les dépenses 

d’iŶǀestisseŵeŶt. 
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ressources des collectivités se comprennent : 
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ressources sur le budget de fonctionnement ou d’investissement699, soit  la détermination d’un 

volume financier établi à partir des projets retenus, ou soit de frais généraux voire même des 

prestations en nature700.  

Les dépenses de coopération décentralisée des collectivités territoriales  ne sont pas toutes 

inscrites sur les mêmes lignes budgétaires701. Ainsi des frais de logistique pour les missions 

ou l’accueil de responsables du Sud ou du Nord et le détachement de personnels ou de dons 

de matériel ne sont pas forcément inscrits à la ligne budgétaire de la coopération, mais pris sur 

le fonctionnement général de l’acteur infra-étatique. En somme, la dépense couvre l’ensemble 

du financement de l’opération de coopération. 

      Le débat sur le financement de la coopération décentralisée par les acteurs infra-étatiques 

révèle que ces derniers ne sont plus en mesure d’assumer seules le financement compte tenu 

du perfectionnement des projets qui tendent vers l’appui de la maîtrise d’ouvrage et de la 

technique de la gestion décentralisée urbaine et communale. D’ailleurs, les acteurs infra 

étatiques maliens demandent avec déférence un renforcement des cofinancements étatiques et 

africains qui permettront d’assurer avec effectivité les opérations de coopération 

décentralisée. 

      Le financement présente un caractère fonctionnel attestant de la particularité de 

l’évolution du concept qui s’est d’abord matérialisé par l’exercice de la pratique avant de se 

pourvoir de règles juridiques qui lui soient propres702. Le caractère fonctionnel fait recours à 

l’impact du financement sur l’évolution juridique de la coopération décentralisée à savoir 

l’admission de la légalité du fait coopératif et les effets des initiatives financières sur l’étude 

de la coopération décentralisée703.Bernard Dolez a, en ce sens, démontré704que l’Etat ne 

pouvait consentir à un cofinancement sans avoir au préalable admis la légalité du rapport de 

coopération.  
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          Des dispositions législatives viennent alors conforter les relations internationales des 

acteurs infra-étatiques en précisant directement la capacité financière de ceux-ci dans un 

domaine spécifique et ce dans un souci de motivation de la coopération décentralisée et non 

de la réduction. La loi 96 constitue un des principaux instruments pour la réalisation de 

l’autonomie financière du District de Bamako et des communes qui le composent705. « Elle 

leur permet, à l’instar des autres collectivités territoriales, de pouvoir disposer de ressources 

propres pour leur fonctionnement et la réalisation des actions de développement706 ». Pour 

chaque niveau de collectivité territoriale, la loi prévoit deux types d’impôts et taxes. Il s’agit 

d’abord des impôts et taxes prévus par le code général des impôts et qui, recouvrés sur leur 

territoire, sont transférés à son budget. Il s’agit ensuite des impôts et taxes qui peuvent, par 

délibération, être institués par les collectivités territoriales sur certaines matières707. De même, 

la loi n°2011  -036 du 15 juillet 2011 relative aux ressources fiscales des communes, des  

cercles et des régions, énumère les différents impôts et taxes des différents niveaux de 

collectivités territoriales708. 

  Pour les collectivités territoriales du Nord particulièrement celles de la France, les textes 

législatifs sont plus précis pour le financement des actions de coopération décentralisée. Nous 

pouvons citer à cet effet   la loi Oudin, du 9 février 2005709qui fixe le cadre budgétaire des 

actions de coopération décentralisée, d’aide d’urgence et de solidarité internationale dans les 

domaines de l’eau et de l’assainissement. Les collectivités territoriales et plus généralement 

les établissements publics de coopération intercommunale auxquels ont été attribués ces 
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compétences peuvent consacrer jusqu’à un pourcent de leur budget propre à ces services pour 

motiver leurs actions de coopération décentralisée710. 

    Le financement peut se regarder, par ailleurs, comme un moyen d’encouragement de 

l’exercice de la coopération décentralisée711.L’acteur infra-étatique malien supporte le 

financement de ses actions en complémentarité avec l’apport financier de son partenaire de 

coopération. Les dépenses, en la matière, se répartissent sur plusieurs chapitres dans la section 

de fonctionnement et d’investissement selon leurs caractéristiques propres et sont soumises à 

cet égard aux règles budgétaires locales. 

Parmi les dispositifs mis en œuvre, « l’aide de solidarité » reste très présente. Elle prend la 

forme d’envoi d’objets en nature, de médicaments, d’ouvrages scolaires… ou d’envoi 

d’argent pour la mise en place de banques de céréales villageoises, le financement de petites 

infrastructures : puits, blocs scolaires… Ses récipiendaires la qualifient de « coopération 

conteneur » ou l’évoquent sous le terme de « toubab kado
712 ». Fondée sur une conception 

humanitaire, « cette coopération a pour objet de soulager les populations vivant dans la misère 

»713. Il s’agit d’aider à l’amélioration des conditions de vie par l’aide ponctuelle. Aucun 

domaine n’est négligé.  

    Considérés comme un soutien au développement, les volumes financiers se mesurent par le 

financement et souvent la prise en charge d’équipements, comme par exemple la réalisation 

de points d’eau, l’amélioration de l’hydraulique villageoise. Dans le domaine de la santé et de 

l’éducation, les établissements sont particulièrement sollicités. Ils bénéficient de financements 

publics nationaux et multilatéraux, de la formation de leurs agents. 

       Certaines coopérations accentuent encore leur appui au développement en apportant leur 

concours à la mise en place et à la gestion de services publics fonctionnant sous l’autorité des 

collectivités locales. Nous pouvons citer en exemple le montant total de la subvention de la 

Région Rhône-Alpes en faveur de la coopération avec la Région de Tombouctou de 2004 à 

2009 qui s’élève à 5.279.540.040 FCFA. Ce montant accordé à la coopération au Mali 
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 DOLEZ (BERNARD), « CoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe, souǀeƌaiŶetĠ de l’Etat, ĐoŶtƌiďutioŶ à l’Ġtude du ƌĠgiŵe 
juƌidiƋue de l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, thğse, uŶiǀeƌsitĠ de Lille Ϯ, ϭϵϵϯ, p.ϱϬ-56 
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des blancs. 
713 CITES UNIES FRANCE, Dossier pays Mali, mars 2009, p. 83. 
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(Tombouctou) est largement le plus important de l’APD de la Région Rhône-Alpes sur la 

même période ; soit 22,12% des 36.370.721 Euros le montant total de l’APD de 2004 à 

2009714. 

     Le financement est un instrument capital car il s’suppose une maitrise certaine du projet de 

coopération et constitue un véritable indicateur de l’ensemble des opérations de coopération.  

Il répond à un double objectif d'efficacité et de pertinence. Efficacité, parce qu’elle permet 

aux collectivités territoriales qui n’ont pas de ressources suffisantes de satisfaire les besoins 

socio-économiques de leurs communautés à la base. Pertinence, parce que les financements 

sont accordées seulement à certaines conditions715. Mais ces financements manquent de 

lisibilité. 

2. Du manque de lisibilité des ressources financières 

 

      La notion de libre administration des collectivités territoriales présuppose que l’acteur 

infra-étatique soit libre de décider de ses dépenses. Néanmoins, celui-ci reste restreint 

notamment par l’attribution de compétences dans le domaine d’intervention du projet de 

coopération, par le respect de l’intérêt local et enfin par le cadre des dépenses autorisée et 

interdite. En plus, la difficulté résulte de l’absence de possibilités d’identification des 

opérations financières effectuées dans le cadre de la coopération décentralisée. En effet, ce 

problème est irrégulièrement soulevé dans la mesure où il est impossible d’identifier et de 

globaliser dans un budget communal, conseil de cercle et conseil régional, par exemple, le 

montant des opérations financières.  

      Une entité infra-étatique ne peut correctement évaluer et apprécier le montant des sommes 

au titre de l’action de coopération décentralisée. Il n’existe pas aussi des bases de données 

pour l’identification des opérations de coopération décentralisée et leurs modes de 

financement. On constate en plus que l’action extérieure des entités infra-étatiques dans sa 

forme actuelle ne repose pas sur une stratégie suffisante. C’est pour cela, Marie Christine 

Roualt parle de la création  d’un fonds commun 716 qui permettra de soutenir les différents 

types de coopération des acteurs infra-étatiques. 

                                                 
714TRAORE (Dedeou), Rapport provisoire, Etude sur l’impact de la coopération décentralisée sur le 
développement des collectivités territoriales au Mali, PROMAN-ARP-CENAFOD, avril 2010, p. 23. 
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 Rappoƌt d’ĠǀaluatioŶ de la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe fƌaŶĐo-malienne réalisé par CIEDEL/IFAC 2002.  
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ROUALT(Marie-Christine), « Panorama de droit public », Issu de petites affiches, 2016, n°143, p.7 
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En plus, le financement de la coopération décentralisée au Mali reste un circuit contrôlé par la 

collectivité territoriale partenaire. Nous pouvons citer trois observations à cet effet. 

- Soit  la collectivité territoriale étrangère choisit le maître d’œuvre  qui exécutera les 

travaux, et les dépenses correspondantes sont exécutées par le trésorier payeur général 

étranger sur ordonnancement du responsable de l’exécutif étranger717 ; 

- Soit, elle fait un transfert des fonds vers un compte privé dans une banque locale au nom 

de l’acteur infra-étatique malien mais les engagements de dépenses et leur exécution sont 

réalisés par les responsables de la collectivité partenaire ou du comité de jumelage. Il n’y 

a pas de distinction entre l’ordonnateur des dépenses et celui qui les exécute qui porte 

atteinte au principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables. 

- Soit enfin, elle fait un transfert sur le compte d’un tiers opérateur qui est très fréquent et 

ce dernier  exécute les dépenses, y compris les dépenses qui portent sur des actions que le 

législateur national a transférées aux collectivités locales. 

 Dans aucun des trois cas précédents, l’acteur infra-étatique malien n’est pas en position de 

réelle maîtrise d’ouvrage. En dernier ressort, c’est la collectivité territoriale étrangère qui 

accorde ou non le financement. Ces modalités d’appui portent la marque de leur méfiance 

financière vis-à-vis des collectivités publiques nationales et locales maliennes. D’ailleurs, 

aucune de ces procédures ne répond non plus aux dispositifs de financement prévus par le 

droit positif malien. Cela s’explique par le fait que d’une part, les acteurs infra-étatiques 

maliens n’inscrivent pas dans leur budget les ressources dont elles disposent et d’autre part, ils 

ne sont pas en mesure de faire la prévision des charges de fonctionnement. 

      A cet égard, il est préconisé la création d’une ligne budgétaire spécifique « coopération 

décentralisée » qui permettrait une identification immédiate du financement 718et une 

réactivité plus importante ou encore la formation de nouveaux opérateurs indépendants 

(bureau d’études, universités), le recours  à des institutions ou à des procédures identiques à 
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 C’est le Đas daŶs la ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe EǀƌǇ-Kayes, où toutes les actions sont réalisées sous la 

ŵaîtƌise d’ouǀƌage de la ĐoŵŵuŶe. Les foŶds soŶt ǀeƌsĠs au TƌĠsoƌ PuďliĐ de KaǇes daŶs uŶ Đoŵpte spĠĐial 
fonctionnant sous la signatuƌe du ŵaiƌe et du TƌĠsoƌieƌ PaǇeuƌ. Toutefois, les aĐtioŶs foŶt l’oďjet de 
ĐoŶǀeŶtioŶs opĠƌatioŶŶelles Ƌui ĠtaieŶt aŶŶuelles ŵais soŶt aujouƌd’hui tƌieŶŶales. Pouƌ ĐhaƋue ĐoŶǀeŶtioŶ, la 
mairie contribue sur ses ressources propres à hauteur de 10% du coût total de l’aĐtioŶ. Les pƌoĐĠduƌes de 
passation des marchés sont strictement respectées. Toutes les actions sont réalisées en étroite collaboration 

aǀeĐ les seƌǀiĐes teĐhŶiƋues dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’Etat. CitĠ paƌ “ouleǇŵaŶe DE, op, Đit . p.ϮϱϮ-253. 
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Rapport Hunault, op, cit., Assemblée Nationale, p.15. Cité par CHRISTOPHE MONDOU et AYMERIC POTTEAU, 

op,cit p.187 
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celles des contrats plan Etat-Région719. 

 En somme, la réalisation d’actions de coopération décentralisée, comme toute politique 

publique, nécessite une mobilisation de ressources financières, d’abord des ressources propres 

des collectivités territoriales, mais aussi pour alléger d’autant cette charge ou pour permettre 

de démultiplier les moyens d’action et donc les réalisations, par le recours à d’autres 

cofinancements720. 

B- Des interventions financières des acteurs étatiques 

Dès lors que l’acteur étatique accepte de financer une activité locale ou régionale, dont 

l’initiative ne relève pas de lui, c’est manifestement le signe de la reconnaissance de la 

légalité de l’action. En ce qui concerne la coopération décentralisée, on sait désormais qu’elle 

n’était donc pas en contradiction avec la politique étrangère des autorités centrales, et ne fait 

donc pas obstacle à l’exercice de la compétence internationale des acteurs infra-étatiques. 

 Ces incitations financières d’origine étatique, en faveur de la coopération décentralisée, 

prennent généralement la forme de versement de fonds au profit d’actions internationales721. 

Ces pourvoyeurs de fonds au Mali  sont le ministère de l’administration territoriale et de la 

décentralisation, et  le ministère de l’économie et  des finances à travers des  dotations ou des 

subventions722 accordées aux collectivités territoriales(1).Dans une autre mesure, la 

contractualisation  de l’action internationale publique723 à travers les contrats de plan Eta-

Région peut être citée comme une illustration de cette méthode(2).     

1. De l’intervention financière des services techniques déconcentrés de l’Etat 

 

        La loi déterminant les conditions de la libre administration des collectivités territoriales a 

prévu l’intervention des services centraux ou déconcentrés de l’Etat dans le développement 

local ou régional. Cette intervention se fait par le biais du principe de subvention  ou dotation 

                                                 
719

 Les troisièmes assises de la coopération décentralisée, o, cit., La documentation française, 2003, p.473-474. 

Cité par CHRISTOPHE MONDOU et AYMERIC POTTEAU, op.cit. p.187. 
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  LAYE;PieƌƌeͿ, La ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, dossieƌ d’eǆpeƌts, ϮϬϭϱ, p.ϭϰϯ 
721

 CHICOT (Pierre Yves), op, cit , p.232. 
722

  BOUVIER(Michel), ESCLASSANE (Marie Christine), LASSALE (Jean –Pierre), Finances Publiques, 4
ème

 éd., 

LGDJ, 1998, p. 712.  
723

 CHICOT (Pierre-Yves), op, cit , p.220. 
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de l’Etat, à travers le Fonds National d’Appui aux Collectivités Territoriales (FNACT724) et 

l’Agence nationale d’investissement aux collectivités territoriales (ANICT).Par   subvention, 

on entend  une aide financière généralement non remboursable versée par l’Etat ou une autre 

personne publique et destinée à couvrir une dépense de fonctionnement ou une dépense 

d’équipement725. Quant à la dotation, elle est définie comme un mode subsidiaire de 

compensation financière des transferts de compétences d'Etat726. Pour Antony Taillefait, la 

dotation générale de décentralisation est un mode subsidiaire de compensation financière des 

transferts de compétences d’Etat727. En plus, les communes n’ont pas bénéficié de transferts 

de fiscalité. La Dotation générale de décentralisation est donc le seul moyen de compensation 

des charges résultant des compétences transférées par l’Etat728.Ces deux notions sont 

séparément employés pour désigner les concours financiers de l’Etat729.En France, il convient 

de relever que les différentes dépenses occasionnées par une opération de coopération 

décentralisée sont le plus souvent reparties sur plusieurs chapitres à la fois d’investissement et 

de financement 730: subventions, frais généraux, sans compter les prestations en nature 

fournies par une collectivité à l’occasion, par exemple, de la réception de ses partenaires 

étrangers. 

      De 2004 à 2010, le montant des ressources affectées à l’investissement à travers les droits 

de tirages  s’élevait à plus de 118 milliards de FCFA, dont un peu plus de 8 milliards ont été 

financés sur le budget national soit 7,41%731. Selon le Directeur national du budget Robert 

Diarra, l’évaluation des ressources réelles transférées aux collectivités a produit comme 

résultat de manière globale entre 2011 et 2013, environ 44,513 milliards de FCFA destinés 

aux dépenses d’investissement dans le budget de l’ANICT sur approbation par arrêté du 
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 Le FNACT a été créé par la loi N°07-072 du 26 décembre2007. 
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 PERCEBOIS(Michel), ABEN(Jacques), EUZEBY(Alain), Dictionnaire de Finances publiques, Armand Colin, 

février 1995, p. 176. 
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  TAILLEFAIT(Antony), « Dotation générale de décentralisation », fasc. 2350, JurisClasseur Collectivités 

territoriales, du 20 août 2010.  
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fasc.2350,2018, p.1-78. 
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 éd., LGDJ, 
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 MiŶistğƌe de l’AdŵiŶistƌatioŶ Teƌƌitoƌiale et des ColleĐtiǀitĠs LoĐales, DiƌeĐtioŶ NatioŶale des ColleĐtiǀitĠs 
Teƌƌitoƌiales, CoŵŵuŶiĐatioŶ à l’oĐĐasioŶ de la ƌeǀue dĠǀeloppeŵeŶt iŶstitutioŶŶel –décentralisation, mai 

2010. 
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Ministre de l’Economie et des Finances732. 

     Malgré la disponibilité de ces ressources, le décaissement de ces fonds étaient très 

difficiles compte tenu de lourdeur administrative et la mauvaise répartition des tâches entre 

les acteurs. Pour relever ce défi, un arrêté interministériel du 31 octobre 2005733a été adopté 

pour permettre de simplifier le transfert des ressources destinées au financement des 

investissements des collectivités territoriales. 

     Pour la Dotation Générale de Décentralisation, elle a été longtemps inscrite au budget du 

ministère chargé des collectivités avant d’être déléguée734 aux régions pour être enfin mise à 

disposition des acteurs infra-étatiques. Mais ce mécanisme était très lourd pour le 

décaissement d’où son inscription dans le budget de chaque région au profit des collectivités 

depuis l’exercice budgétaire 2009735.Cette dotation de fonctionnement des collectivités 

territoriales qui était de 2 350 000 000 FCFA en 2000, a évolué progressivement avant de se 

stabiliser autour de 1 485 000 000 FCFA. Ainsi pour la période de 2000 à 2010, le montant de 

ces subventions s’élève à 16 680 824 000 FCFA736.Selon Michel Bouvier, Marie Christine 

Esclassan, Jean-Pierre Lassale, les concours versés par l’Etat aux collectivités locales pour le 

financement de leurs dépenses de fonctionnement se répartissent en diverses dotations dont la 

plus importante est la dotation globale de fonctionnement. 

     Les ressources transférées aux collectivités en 2013 est de 147, 369 milliards de FCFA y 

compris le financement extérieur hors loi de finances, soit 12, 497 milliards au niveau de 

l’ANICT. Ces ressources transférées représentent en moyenne 9,5% du budget général. Elle 

est également chargée de garantir les prêts contractés par les collectivités territoriales pour le 

financement de leurs investissements737. A ce titre, elle doit inciter les acteurs infra-étatiques à 

développer la mobilisation de leurs ressources propres et à assurer la péréquation entre les 
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 Robert DIARRA, « Le financement des ColleĐtiǀitĠs Teƌƌitoƌiales eŶ lieŶ aǀeĐ l’augŵeŶtatioŶ de la paƌt des 
ressources publiques passant par les Collectivités Territoriales », Communication sur les états généraux de la 

décentralisation du 21, 22, 23 octobre 2013. Cité par Souleymane DE , op, cit,p.231.. 
733 Ministère de l’Economie et des Finances et Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités 
Locales : Instruction interministérielle N°0023 du 31 octobre 2005 portant modalités de gestion financière des 
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 Art. 2, Loi N°00-ϬϰϮ du juillet ϮϬϬϬ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ de l’ANICT. 
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différents budgets des communes.  

             Il faut noter que les ressources mobilisées par l’ANICT auprès des PTF proviennent 

essentiellement de deux catégories de partenaires catégorisés en deux blocs en fonction du 

montant de leurs appuis à l’ANICT: les contributeurs principaux et les contributeurs 

secondaires. Les premiers sont les partenaires multilatéraux tels que l’UE à travers le Fonds 

Européen pour le Développement (FED), le système des Nations Unies via le PNUD et le 

FENUAP, la Banque Africaine pour le Développement (BAD) etc. Confirmé par Christophe 

Mondou et Aymeric Potteau, selon eux, les collectivités territoriales  peuvent être soutenues 

par des financements internationaux738.  Les seconds sont les partenaires bilatéraux. Il s’agit 

essentiellement  de la France739,  de l’Allemagne740, du Canada741, des USA742, des Pays 

Bas743, de la Belgique744, du Danemark, de la Suisse745, et du Luxembourg746etc. Ces 

partenaires bilatéraux interviennent généralement par le biais des Agences de Développement 

ou de coopération. 

     En plus, l’Etat malien accorde aussi des exonérations fiscales et douanières aux 

collectivités territoriales partenaires des collectivités maliennes comme ce fut le cas des 

financements de la coopération entre la Région de Tombouctou et Région Rhône- Alpes. Cela 

constitue une contribution importante de l’Etat malien au cofinancement des actions de 

coopération décentralisée.  Cette complémentarité recherchée entre coopération internationale 

des acteurs étatiques et coopération décentralisée des collectivités territoriales prend la forme 

de financements croisés. Depuis quatre ans, l’Etat malien a adopté un décret déterminant les 

modalités de l’élaboration, de mise en œuvre et de suivi évaluation du contrat plan Etat-

Région ou District dont l’objectif est de contribuer au développement régional et local. 

2. Contrat plan comme mode de financement de la coopération décentralisée 

 

      L’histoire des contrats de plan est à certains égards  « exemplaire » : d’une part, 
                                                 
738

 MONDOU(Christian) ,POTTEAU (Aymeric), op ,cit, p.190. 
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 La FƌaŶĐe iŶteƌǀieŶt daŶs le fiŶaŶĐeŵeŶt de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ paƌ l’AgeŶĐe FƌaŶçaise de DĠǀeloppeŵeŶt 
(AFD). 
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 L’AlleŵagŶe oĐĐupe le teƌƌaiŶ gƌâĐe à la GT) et la KFW. 
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l’appellation de « contrat de plan » va connaitre des variations puisque, en 2007,ces contrats 

deviennent des « contrats de projets » avant de revenir en 2014 contrats de plan747.En terme 

de définition, les contrats de plan Etat-Région peuvent être entendus comme des « accords 

conclus entre l’Etat et les régions dans le but d’articuler la planification régionale au plan de 

la nation, et l’intervention du Comité Interministériel à l’aménagement du Territoire  dans 

leur processus de fabrication doit permettre notamment de s’assurer de la comptabilité entre, 

d’une part, les priorités retenues par chaque région, et d’autre part, les grandes options 

inscrites dans le plan de la nation après avoir été adopté par le parlement »748 . 

     Dans le cadre de l’enveloppe budgétaire qui leur est notifiée par le ministère de 

l’administration territoriale et de la décentralisation, les gouverneurs de région établissent un 

programme indicatif annuel des activités locales. Ils organisent à cet effet, par l’intermédiaire 

des secrétaires généraux pour les affaires régionales, des concertations avec les collectivités 

territoriales intéressées, en liaison avec les préfets de cercle, afin de recenser les projets en 

cours d’élaboration. Cette concertation qui réunit les représentants des collectivités 

territoriales, est engagée avant la fin de l’année qui précède l’accord de cofinancement 

         Le cofinancement de la coopération décentralisée par les acteurs infra -étatiques 

s’individualisent dans les contrats plans749. Ce contrat plan est signé entre l’Etat  et la Région 

ou le District de Bamako 750pendant une durée bien déterminée. On s’éloigne donc des 

contrats d’adhésion pour s’approcher de  « contrats synallagmatiques à durée déterminée 751». 

Le contrat plan n’est plus perçu par les autorités du centre uniquement comme un « moyen 

d’exécution du plan national », mais comme un mode particulier de relations entre l’Etat et la 

Région752 qui affaiblit la centralisation administrative.  

           L’autorité des engagements souscrits par l’Etat et les Régions ou District de Bamako, 

dans un cadre normatif clair, attribue une valeur juridique à ce mode contractuel. Etant donné 

que les contrats sont créateurs d’obligations mais aussi de droits, les conventions passées 

entre l’Etat et Région ou District de Bamako octroient aux collectivités territoriales une 
                                                 
747
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1989, p.737.   
749

 MONDOU(Christian), POTTEAU(Aymeric), op ,cit, p.166. 
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légitimité complémentaire dans l’action. Par ailleurs, le procédé contractuel peut offrir, et 

c’est le cas de la coopération décentralisée, une reconnaissance juridique encore plus 

affirmée753. 

     Enfin, il convient d’insister sur la précision du législateur qui entend de contrat plan Etat-

Région comme un moyen pour les acteurs infra-étatiques de mettre en œuvre leurs 

compétences. On peut penser que l’intégration de la coopération régionale dans les contrats  

plans  apparait comme la traduction de la reconnaissance d’une compétence partagée entre 

l’Etat et les régions dans le domaine de la compétence internationale754. Les nouveaux 

objectifs attestent de la nécessité de revoir du cofinancement de la coopération décentralisée 

des acteurs infra-étatiques sous l’angle des fonds disponibles, de leurs facilités d’accès et 

enfin de l’adaptation des montants à la véritable valeur des projets et des programmes.  

          Les motivations étatiques de soutenir des actions de coopération décentralisée frappent 

d’obsolescence le débat sur sa légitimité, ou la licéité, tout en fragilisant les manifestations 

relatives à l’exercice de la compétence internationale locale ou régionale. Même si le juge de 

l’administration refuse de connaitre les raisons politiques des actions la coopération 

décentralisée, son caractère d’investissement reste dépourvu d’une simple dimension 

administrative.  

    C’est certainement aussi pour cette raison que depuis plus de deux décennies, l’Etat malien 

consent des efforts pour pourvoir à son financement. A la déclaration de la politique générale 

du Premier ministre, chef du gouvernement, de mai 2015, le gouvernement entend s’attacher à 

« accroitre le financement de la décentralisation selon un mécanisme de transfert de 30% des 

recettes fiscales de l’Etat aux collectivités territoriales à l’horizon 2018 755». 

     En effet, les acteurs infra-étatiques maliens ne peuvent être financées entièrement par le 

biais de leur fiscalité locale. Bien que les collectivités territoriales aient accès à diverses 

sources de financement, les transferts opérés par l’Etat constituent une ressource régulière 

indispensable. Michel Bouvier, Marie- Christine Esclassan et Jean-Pierre Lassale trouvent 

normal, voire nécessaire que l’Etat et par là, le contribuable national, participent au 

financement de la vie locale dans son ensemble sans que l’on y voit une manifestation d’un 
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collectivités territoriales au Mali, éd Tombouctou, 2017, p.67. 
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quelconque dirigisme756. Paul Yatta  ne dit-il pas le contraire parce que pour lui aussi, 

l’intervention de l’Etat dans le budget des collectivités territoriales est justifiée par l’exercice 

des missions d’état civil, de police etc. au nom de l’Etat757. En fin le recours au cofinancement 

permet aux collectivités territoriales de donner à leurs projets une impulsion décisive en 

provoquant l’effet de levier que permet la participation financière de l’Etat758. Les acteurs 

étatiques et infra-étatiques sont des pourvoyeurs de fonds de coopération mais d’autres 

acteurs concourent aussi à ces acteurs principaux 

Paragraphe 2 : De l’implication des acteurs subsidiaires dans la mise en œuvre 

 

La coopération décentralisée n’est pas seulement l’affaire des acteurs infra-étatiques. Selon 

Helène Cambrai Detrez, une place prépondérante est accordée aux acteurs non étatiques de la 

coopération décentralisée telles que les Organisations non gouvernementales (ONG), les 

associations, (A) et les migrants(B).  

A- Des acteurs non étatiques 

  Ils sont essentiellement composés d’organisations non gouvernementales (ONG) ou 

d’association (1) et le comité de jumelage (2).  

1. De l’intervention des organisations non gouvernementales 

 

     Les financement consentis aux O.N. G  du sud par des partenaires étatiques   n’étaient pas 

perçus comme intégrant du champ de la coopération décentralisée, mieux, cette pratique a été 

à l’origine des conflits entre les acteurs publics et la société civile tant dans les pays donateurs 

du Nord que ceux bénéficiaires du Sud759.En effet,  les acteurs étatiques du sud voyaient d’un 

mauvais œil que des associations avec des leaders à peine alphabétisés ou de simples O.N.G 

nationales puissent disposer à la fois des moyens financiers importants et logistiques de 

qualité  sans pour autant avoir une obligation de rendre compte à l’Etat. Au Nord, les citoyens 
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LGDJ, 1995, p. 647. 
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voulaient savoir comment étaient utilisées leurs contributions dans le cadre de la coopération 

décentralisée. 

             C’est en 1992, que la généralisation et l’approfondissement des politiques de 

décentralisation au Mali, que le débat a pu être mieux posé. Les compétences consenties aux 

acteurs infra-étatiques et la place faite à la société civile et aux O.N.G ont dominé le terrain. 

Par exemple dans le cadre d’une coopération multilatérale et bilatérale, on admet mieux des 

liens de coopération avec l’Etat mais aussi au bénéfice exclusif des collectivités territoriales 

ou d’acteurs non étatiques760. 

    L’une des ambitions de la coopération décentralisée est de rapprocher la coopération aux 

citoyens 761:faire en sorte  que l’acte de coopération ne reste pas l’apanage de quelques 

organisations nationales spécialisées, pour la plupart inconnues de public et œuvrant dans un 

cadre d’objectifs tout aussi peu connus, faire en sorte que chacun puisse en comprendre les 

enjeux et le sens en le situant au niveau local ; donner à tous à l’échelle d’un territoire la 

possibilité d’y participer. 

      Dans le même ordre d’idées, l’une des ambitions du développement social est aussi de 

promouvoir la participation de l’ensemble des milieux associatifs, professionnels, privés et 

publics à l’effort de développement local et régional. L’enjeu est notamment de structurer et 

renforcer les compétences des acteurs et d’organiser leur concertation avec les élus, les 

techniciens, voire les entreprises, au bénéfice de la collectivité762.Au-delà de la collectivité 

territoriale, quels sont les acteurs associatifs et professionnels actuellement mobilisés dans le 

cadre de la coopération décentralisée ? 

          L’association est une personne morale de droit privé, à but non lucratif. Elle est régie 

par la loi n° 04-038 du 5 août 2004 relative aux associations, le décret n° 05-223/P-RM du 11 

mai 2005 fixant les modalités d'intervention, de contrôle et de sanction des associations 

signataires d'accord-cadre avec l'Etat et le décret n° 05-271/P-RM du 15 juin 2005 relatif à la 

commission nationale d'évaluation des activités des associations signataires d'accord-cadre 
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avec l'Etat.763 Elle se constitue librement par le groupement de ceux qui ont un but commun. 

L'association suppose, selon ce texte, la réunion de trois éléments constitutifs : des apports de 

connaissances ou d'activité, la permanence du groupement et un but autre que le partage des 

bénéfices764. 

     L’association est une structure utilisée de manière fréquente en matière de coopération 

décentralisée. C’est un organe qui favorise le dialogue entre les collectivités territoriales ou 

prépare un projet de coopération. Ce sont les collectivités territoriales qui ont tendance à 

recourir le plus souvent à cet instrument. Cette préférence est dictée par sa souplesse à mener 

à bien les activités de coopération sans que l’établissement d’un lien entre lui et la collectivité 

locale soit une obligation. Le recours à cette formule concerne les cas de coopérations 

décentralisées dirigées vers de petites et moyennes communes maliennes765. 

     L’association permet de maintenir une coopération plus active et développe des thèmes qui 

dépassent le niveau communal et auxquels ne peut satisfaire chaque coopération prise 

isolément. C’est le cas d’Essonne Sahel et de Corens qui sont des associations de collectivités 

françaises et qui ont chacune un jumelage avec une collectivité ou un village des cercles de 

Diéma et Nioro du Sahel766. Chaque « couple » de partenaires définit en toute autonomie 
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 Les associations cultuelles et congrégations sont régies par un texte spécifique, l'ordonnance n° 59.42/PCG 

du 28 mars 1959. 
764 Article 1 de la loi du 1er juillet 1901 : « L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre 
que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicable 
aux contrats et obligations » 
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 Ce tǇpe de dispositif a des tƌaits ĐaƌaĐtĠƌistiƋues. D’aďoƌd, les ƌelatioŶs eŶtƌe l’assoĐiatioŶ et la ĐolleĐtiǀitĠ 
ŵalieŶŶe oŶt pƌĠĐĠdĠ les ƌelatioŶs eŶtƌe les ĐolleĐtiǀitĠs. C’est l’assoĐiatioŶ Ƌui a susĐitĠ la ĐoopĠƌation 

dĠĐeŶtƌalisĠe et la sigŶatuƌe d’uŶ paƌteŶaƌiat. EŶsuite, l’assoĐiatioŶ ĐoŶseƌǀe uŶ poids pƌĠpoŶdĠƌaŶt daŶs la 
pƌĠpaƌatioŶ des dossieƌs. Elle paƌtiĐipe auǆ Đhoiǆ des aĐtioŶs eŶǀisagĠes, aƌƌġte les ŵodalitĠs d’appui aǀaŶt 
Ƌu’elles Ŷe soieŶt souŵises pouƌ approbation à une commission qui réunit des élus français et des 

ƌepƌĠseŶtaŶts de l’assoĐiatioŶ. EŶfiŶ, le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt iŶstitutioŶŶel de la ĐolleĐtiǀitĠ ŵalieŶŶe est postulĠ 
secondaire par rapport aux appuis pour le développement. Cité par Souleymane, op, cit, p.168-169. 
766Quant au cercle lui-même les actions de coopération décentralisée ont commencé par la signature d’une 
convention de jumelage en octobre 1985 entre ce cercle et la ville de Montreuil en France au regard de 
l’importance de la communauté des ressortissants de Yélimané dans cette ville. Les actions étaient réalisées 
d’une façon spontanée jusqu’en 1990 où un accord de coopération de trois (3) a été signé après un bilan des 
actions réalisées. A la suite de cet accord, un programme en deux phases a été mis en œuvre par l’ONG française 
GRDR pour la période 1990-1996 en lien avec l’Association pour le Développement du Cercle de Yélimané en 
France (ADECYF) regroupant les ressortissants à Montreuil. Après les actions du GRDR, une équipe malienne a 
pris le relais au titre d’opérateur de mise en œuvre de la coopération de 1997 à 2004 en relation avec l’OMRIB 
(Organisation pour la Réalisation des Initiatives à la Base). Depuis 2005, un vaste programme de développement 
du cercle a été conçu et a donné naissance au PADDY (Programme d’Appui au Développement Durable du 
cercle de Yélimané) en 2005. Pour l’exécution de ce programme le CLJ (Comité Local du Jumelage) est 
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l’objet de ses relations et ses modalités de fonctionnement. Le regroupement Essonne 

Sahel/Corens prend en charge des domaines de coopération que le niveau communal ne peut 

assumer, notamment la formation des élus et les actions d’intercommunalité. L’interlocuteur 

de l’Essonne Sahel/Corens au Mali est l’Association des municipalités de chacun des deux 

cercles. Ce niveau de concertation et d’actions, complément des « partenariats de base », a 

facilité l’émergence d’une compétence technique malienne d’appui aux communes dans une 

zone où il n’en existait pas767.   

       Les collectivités territoriales sont aujourd’hui reconnues comme des acteurs à part entière 

de la coopération internationale768. Elles multiplient leurs partenaires, intègrent des réseaux, 

coordonnent leurs actions avec celles d’autres acteurs, etc. Ces ouvertures leur permettent 

d’accroitre leurs capacités d’intervention, mais dans le même temps, leur imposent plus de 

rigueur et de contraintes dans la conduite des projets et dans le choix de leurs partenaires. 

      Les associations culturelles, sportives, d’éducation populaire, la direction du jumelage 

etc., sont des partenaires privilégiés des collectivités territoriales. Les acteurs infra-étatiques 

se tournent aussi vers les associations de solidarité implantées localement mais aussi vers les 

organisations nationales ou leurs antennes. Elles  peuvent simplement choisir de soutenir les 

activités de coopération des associations, elle leur alloue alors un financement pour un projet 

donné769. Dans d’autres cas, l’acteur infra-étatique et l’association sont partenaires car 

l’association est désignée souvent comme maitre d’œuvre de projet. 

           En 2004, un vaste programme de développement du cercle (Yélimané au Mali) a été 

                                                                                                                                                         
l’instance de décision et l’opérateur de mise en œuvre est l’Agence de Développement Durable du Cercle de 
Yélimané (ADDY).Cité par Souleymane De , op, cit , p.168-169. 
767 Il faut noter que l’ONG KARED dans ce rapprochement a bénéficié d’un accompagnement de l’Essonne 
Sahel/Corens pour l’amélioration de son niveau de compétence. Le renforcement de sa capacité lui a valu 
pendant un temps, le statut de CCC pour les cercles de Diéma et de Nioro (les CCC ayant fait l’objet d’une 
suppression par l’Etat) et celui dorénavant de maître d’œuvre pour des actions de coopération. A ce qui précède, 
pourra s’ajouter le rôle très important des associations de migrants dans la mesure où celles-ci ont pendant un 
certain temps été les interlocuteurs des collectivités françaises et des comités de jumelages qu’ils ont contribués 
à créer dans la région de Kayes par exemple. Aujourd’hui, les collectivités françaises ont créé des services ou 
des associations autonomes qui sont les interlocuteurs des responsables maliens, élus locaux ou membres des 
comités de jumelage. En s’engageant plus directement dans la coopération, les collectivités françaises en 
partenariat avec des communes ou des villages maliens, ont déplacé le rôle des associations de migrants. Ces 
derniers continuent de participer activement à la coopération décentralisée essentiellement en tant qu’animateurs 
de réseaux d’informations et de relais des collectivités maliennes mais non plus en tant que porteurs de ses 
actions.Cité par Souleymane De, op, cit ,p.169 -170. 
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conçu et a donné naissance à l’ADDY (Agence de Développement Durable du cercle de 

Yélimané). Les actions de cette association sont menées en étroite collaboration avec les 

services techniques déconcentrés de l’Etat. Les actions réalisées par l’ADDY770 portent sur les 

domaines suivants : l’éducation, la santé, l’hydraulique, l’assainissement, la micro finance, la 

promotion des femmes et la formation en décentralisation. 

            A Tombouctou, le programme d’appui au développement local de Tombouctou 

(PADL)  est le fruit de la coopération décentralisée entre la Région Rhône-Alpes et la région 

de Tombouctou démarré en octobre 1998 sur cofinancement du Conseil  Régional  Rhône-

Alpes et de l’agence française de Alpes qui  est jusqu’à ce jour le principal  partenaire 

financier de ce projet qui appuie aujourd’hui toutes les 58 collectivités territoriales de la 

région de Tombouctou771. 

     L’agence française de développement (AFD) concourt aussi avec son centre d’études 

financières, économiques bancaires (CEFEB), créée en 1963 et installé à Marseille, au 

perfectionnement des cadres du Sud comme du Nord par la mise en œuvre de formations 

techniques en particulier dans les domaines économique, financier et bancaire. En plus, les 

Cités unies France (CUF) accompagnent  les collectivités territoriales qui ont placé la 

coopération décentralisée dans leur politique globale772. Elle met régulièrement en œuvre des 

« journées de la coopération décentralisée » qui traitent de façon approfondie des thèmes 

spécifiques en relation avec cette politique publique. Le CUF met en œuvre toute une série 

d’actions de formation en lien avec l’action internationale des collectivités locales, 

notamment sur l’accès aux financements européens. 

    Quoi qu’il en soit, aux financements directs des acteurs infra-étatiques s’ajoutent les 

financements indirects portés par les ONG. Au fil du temps, ces relations financières donnent 

lieu à une convention directe entre les acteurs infra-étatiques maliens et les acteurs infra-

étatiques étrangers. L’initiative de cette formalisation vient de la collectivité étrangère773 ou  

de l’ONG. 

      La montée en puissance d’une approche territoriale dans le financement de la coopération 
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décentralisée rend nécessaire la concertation entre acteurs infra-étatiques et ONG intervenant 

sur un même territoire, pour une meilleure coordination et plus d’efficacité des actions 

entreprises. La place de l’ONG est alors établie comme maître d’œuvre de la coopération 

décentralisée. Dans certains cas, principalement dans la région de Kayes, l’ONG continue de 

mener ses propres programmes hors de la convention de coopération.  

      L’association reste quand même un organe contrôlé, car le ministre chargé de 

l'administration territoriale exerce un droit de contrôle sur le fonctionnement des associations 

reconnues d’utilité publique, notamment au point de vue financier774 et elles  sont soumises 

aux vérifications financières, administratives et au contrôle de la section des comptes de la 

Cour Suprême775.Parallèlement aux organisations non gouvernementales, le comité de 

jumelage intervient fréquemment dans le processus d’exécution des conventions de 

coopération décentralisée. 

2. Du comité de jumelage 

 

         Le jumelage est une action communale qui doit être décidée par l’exécutif communal et 

se trouve de fait placée sous la responsabilité du Conseil communal. Pour le comité de 

jumelage, il a vocation  d’assurer la participation de la société civile de la commune à la vie 

du jumelage. 

        La pratique du jumelage pendant longtemps a été minimisée par les pouvoirs publics et 

présentée comme une sorte de folklore permettant simplement l’organisation de voyages entre 

villes jumelées776. Mais force est de constater que la coopération décentralisée s’appuie 

toujours sur  le comité de jumelage pour la mise en œuvre de ces actions. D’ailleurs, ce 

comité de jumelage  a vu le jour avant la création officielle des collectivités territoriales au 

Mali777.  

      Ce comité de jumelage existe dans toutes les collectivités territoriales engagées dans une 

action de coopération décentralisée, sauf à Bamako. C’est un organe composé de 

représentants du ou des villages les plus concernés par les actions de coopération 

décentralisée. Il est chargé de la mise en œuvre de la coopération décentralisée. Il devient 
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alors un interlocuteur de premier rang pour les acteurs infra-étatiques. Il est chargé de 

coordonner les actions de coopération à la fois humanitaire et de développement. Le 

renforcement de ses liens avec les acteurs étatiques partenaires est nécessaire, dans le but 

d’éviter qu’un jour les deux acteurs cessent de s’écouter. Il est connu comme étant l’organe 

qui anime et gère la coopération entre collectivités territoriales. Il peut souvent intervenir sans 

demander l’avis du conseil communal pour réaliser certaines actions même si ses 

responsables sont à la fois membres du comité et membres du bureau communal, ce qui est le 

contraire du schéma français778. Par ailleurs, la collectivité n’a pas intérêt à toujours s’opposer 

à son comité dans la mesure où la coopération décentralisée constitue un moyen de 

renflouement des caisses779.  

     En somme, les organisations non gouvernementales jouent un rôle primordial dans la mise 

en œuvre de la coopération décentralisée. A cet effet, il est souhaitable que les autorités 

décentralisées travaillent davantage avec ces instruments afin d’offrir à leur coopération un 

nouveau souffle. Cet instrument de coopération décentralisée est aussi secouru par 

l’intervention des migrants. 

B- Des migrants dans le dispositif de la coopération décentralisée 

         La migration est un déplacement d’une personne entre un lieu d’origine (ou lieu de 

départ) et un lieu de destination(ou lieu d’arrivée).On distingue les migrations définitives qui 

entrainent un changement de résidence et les migrations temporaires qui sont des 

déplacements momentanés, d’une durée plus ou moins longue, occasionnés par le travail, le 

tourisme ou des raisons personnelles, mais qui n’entrainent pas de changement définitif de 
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Souleymane DE, op.cit., p.167-168 . 
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résidence780.         

       Quelques que soient les époques considérées, l’impact des migrations a toujours été 

important dans les économies des pays de départ (à travers les transferts d’argent envoyé par 

les immigrés) et d’accueil (à travers le travail de migrants). Les raisons de cet exode sont 

multiples. En Afrique, en Amérique du Sud et en Asie, la dictature a plongé de nombreux 

Etats dans des crises successives et, dans certains pays, les intellectuels qui ne partageaient 

pas les mêmes idées politiques du gouvernement étaient poursuivis. Pour ne pas se pervertir 

mais également pour ne pas avoir un salaire insignifiant que les régimes dictatoriaux leur 

accordaient, plusieurs professeurs d’université, chercheurs, ingénieurs, médecins etc. ont 

décidé de rester dans les pays où ils ont étudié qui pouvaient mettre en valeur leur savoir-

faire. 

        Mais il est à noter que dans certains pays du tiers monde, les transferts de fonds 

dépassent largement les sommes de l’aide au développement venant des pays riches781 .  C’est 

le cas du Mali ou une bonne partie de sa communauté voit son développement économique 

dépendant des transferts d’argent envoyés par la diaspora. Par exemple en  France, elle abrite 

en effet près de 400 000 migrants maliens qui sont, pour la plupart, issus de la région de 

Kayes, à l'ouest du pays782. L'économie de cette région pauvre est fortement dépendante des 

transferts de fonds issus des migrants et sa dynamique de développement repose, en grande 

partie, sur des associations de ressortissants installés en France, en étroite relation avec des 

associations de développement villageoises correspondantes783. Les pays d’accueils 
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FWELEY DIANGITUKWA(FWELEY), Migrations internationales, Co-développement et coopération 

décentralise, Harmattan, 2008, p.119. 
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FWELEY DIANGITUKWA(FWELEY), op,cit, p.174. 
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 Les origines de cette migration sont essentiellemeŶt d’oƌdƌe ĠĐoŶoŵiƋue, Đultuƌel, et suƌtout la ƌeĐheƌĐhe 
de bien-être social, professionnel, intellectuel ou culturel. Cette migration concerne toutes les couches 

socioprofessionnelles avec une forte proportion de jeunes de plus en plus obstinés par le mirage occidental ou 

américain et la volonté de réussir et tout de suite. Parmi ces migrants figurent de nombreux jeunes diplômés 

qui, faute de travail au pays, déĐideŶt de paƌtiƌ sous d’autƌes Đieuǆ. EŶ ƌeǀaŶĐhe, le phĠŶoŵğŶe ĐoŶtƌaiƌe eǆiste 
et est de plus plus peƌĐeptiďle. Des jeuŶes ŵalieŶs issus de l’iŵŵigƌatioŶ, foƌŵĠs eŶ FƌaŶĐe décident de revenir 

au pays proposer leur compétence.  
783

Nous rappelons notre exemple de coopération entre les villes TREMBLAY et VILLEPINTE en France et la 

commune rurale de FATAO au Mali. UŶe aĐtioŶ de solidaƌitĠ ǀise le LaŶĐeŵeŶt d’uŶe dǇŶaŵiƋue aǀeĐ Fatao 
autouƌ de l’aide ŵĠdiĐale pouƌ dĠǀeloppeƌ eŶsuite uŶe ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe daŶs d’autƌes doŵaiŶes 
(eau, éducation). Pour les habitants de Fatao, la coopération a permis entre autres de faciliter le transport 

rapide et sécurisé les malades des hameaux vers un centre de santé de référence. En plus, elle a contribué à 

réduire la mortalité des femmes enceintes lors de l'accouchement et faire découvrir le pays et sa diversité 

cultuƌelle etĐ. Pouƌ les deuǆ ǀilles fƌaŶçaises, la ĐoopĠƌatioŶ offƌe uŶ Đadƌe à la solidaƌitĠ et à l’eŶteŶte eŶtƌe les 
peuples. Elle peƌŵet ĠgaleŵeŶt l’atteiŶte de l’oďjeĐtif de dĠǀeloppeŵeŶt et d’autoŶoŵie des haďitaŶts de 
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bénéficient beaucoup de leur contribution. Ils deviennent donc vite des contribuables nets et 

ont un rôle positif dans le financement des services publics784. 

     Il existe, par ailleurs, au sein de la diaspora malienne, des personnes formées qui 

souhaitent mettre leurs compétences au service de leur pays d'origine. L'idée sous-tendue par 

la politique de  Co-développement est de mieux valoriser l'apport des migrants, comme 

moteur de transformation sociale et financière de projets, pour le développement du Mali, en 

synergie avec les actions de coopération « classique » conduites par le ministère des affaires 

étrangères, les collectivités territoriales et les ONG785. Selon les estimations, les flux 

financiers que la diaspora malienne draine vers le pays est d’environ 300 milliards de FCFA 

par an, soit 80%  de l’Aide Publique au Développement et 11% du Produit National Brut786.  

     Les ressources provenant des migrants qui ne transitent pas par le gouvernement sont 

directement investies dans les collectivités territoriales. Elles servent généralement à la 

réalisation d’infrastructures socio-économiques de base. La migration reste donc un enjeu 

économique et politique important pour l’Etat malien.  

   Sur le plan économique, des projets et initiatives de plus en plus importants se réalisent avec 

leurs appuis787. S’agissant du plan politique, les enjeux ne sont pas moindres. En effet qu’il 

s’agisse de chantiers de développement ou de prises de décisions, notamment politiques, leurs 

avis sont toujours pris en compte. A la différence des autres partenaires, ces migrants et 

ressortissants des collectivités territoriales ne demandent généralement aucune contrepartie, ni 

en espèce, ni en nature aux populations bénéficiaires pour la réalisation des projets. 

       En somme, nous pouvons dire que le financement reste la colonne vertébrale de la 

coopération décentralisée. Il est effectué non seulement par les acteurs infra-étatiques mais 

aussi par les acteurs étatiques. Il est à noter que la mise œuvre de la coopération décentralisée 

                                                                                                                                                         
Fatao. Fondée sur des valeurs de solidarité et de justice, la coopération décentralisée TREMBLAY-VILLEPINTE et 

FATAO apporte un soutien aux associations de migrants et de coopération internationale et enfin affiche une 

réelle volonté municipale de développer la coopération décentralisée. Cité par Souleymane De, op, cit . p .170. 
784

 http:// www.fco.gov.uk/files/Immigration-integration; 
785UŶ autƌe eǆeŵple Ƌu’oŶ peut Điteƌ est l'AssoĐiatioŶ « GuidiŵakaŶJigui », Ƌui ƌegƌoupe ϯϱ ϬϬϬ iŵŵigƌĠs 
maliens dans la banlieue parisienne de Seine-Saint-Denis. Créée depuis 1989, elle contribue à l'intégration des 

migrants en France et aide à la réalisation des projets de santé, d'écoles, et d'eau potable dans leur région 

d'origine à Kayes.Cité par Souleymane De, op, cit p.169-170 . 
786

 Ministère des Maliens de l’EǆtĠƌieuƌ et de l’IŶtĠgƌatioŶ AfƌiĐaiŶe, Feuille de Route pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ de la 
Politique Nationale de Migration, février 2011, p.6. 
787

 MiŶistğƌe des MalieŶs de l’EǆtĠƌieuƌ et de l’IŶtĠgƌatioŶ AfƌiĐaiŶe, Feuille de Route pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ de la 
Politique Nationale de Migration, février 2011, p.6. 
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fait intervenir d’autres acteurs à savoir les associations ou ONG, le comité de jumelage, et les 

migrants. Mais pour la réalisation des actions de coopération décentralisée, les acteurs infra-

étatiques ont l’obligation de respecter les règles portant passation des marchés publics que 

nous tenterons de développer dans les lignes à suivre. 

SECTION 2 : DE LA SOUMISSION DES CONVENTIONS DE COOPÉRATION 

DÉCENTRALISÉE AU CODE DES MARCHÉS PUBLICS MALIENS 

 

     Le droit des marchés publics peut être défini comme étant l’ensemble des règles qui 

encadrent les procédures de passation, d’exécution, et de règlement des achats publics788. Par 

marché, il est un contrat entre une collectivité territoriale et un entrepreneur ou un fournisseur 

en vue de l’exécution de travaux ou de la livraison de fournitures. La notion de marché public 

regroupe les contrats écrits des personnes morales de droit public (Etat, collectivité territoriale 

ou personnes morales de droit privé agissant pour le compte de l’Etat) conclus pour la 

réalisation des travaux, la livraison de fournitures et la prestation de services .Dans le cadre de 

l’exécution des actions de coopération décentralisée, les collectivités territoriales, si elles 

restent maitresses d’ouvrage des opérations, peuvent se trouver confrontées aux prescriptions  

de l’achat public789. 

      Les marchés et commandes qui sont faits pour le compte de la collectivité territoriale 

relèvent des dispositions du code des marchés publics selon les seuils et procédures de droit 

commun. Les conventions de coopération décentralisée ne peuvent déroger à ce principe car 

elles ne sont pas des accords internationaux790.Pour avoir plus de précision sur cette 

thématique, nous développerons d’une part les procédures de passation des marchés publics 

des collectivités territoriales (paragraphe 1) et d’autre part la gestion du contentieux des 

marchés publics des acteurs infra-étatiques  (paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Des procédures de passation des marchés publics 

 

     La procédure est l’ensemble des règles d’organisation d’ordre administratif pour parvenir à 

un certain résultat. Dans les marchés publics, une procédure est très importante, car elle 
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DICKO(Amadou dit Abderhimou), Droit des marchés publics au Mali, cadre harmonisation des marchés 
puďliĐs au seiŶ de l’EspaĐe UEMOA, pƌoĐĠduƌes de passatioŶ des ŵaƌĐhĠs des ďailleuƌs de foŶds, l’HaƌŵattaŶ , 
Mali, 2018, p.24. 
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  LAYE;PieƌƌeͿ,  La ĐoopĠƌatioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, Dossieƌ d’eǆpeƌts, ϮϬϭϱ, p .83 
790

 LAYE(Pierre), op, cit, p.83 
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permet un meilleur assainissement de ceux-ci. Le cas spécifique des marchés publics des 

collectivités territoriales, est prévu par, l’article 85 du décret n°2015-0604/P-RM du 25 

Septembre 2015 portant Code des marchés publics et des délégations de service public791, et 

l’arrêté n°10-0203/MEF/MATCL-SG du 28 janvier 2010 fixant les dispositions particulières 

relatives à la passation des marchés publics des collectivités territoriales qui  détermine les 

dispositions relatives aux commissions locales chargées du dépouillement et de jugement des 

offres ,à la détermination de l’autorité de contrôle des procédures de passation des marchés au 

niveau local ou régional , et  à la détermination de l’autorité d’approbation des marchés au 

niveau local ou régional. Les marchés des collectivités territoriales doivent être conclus par 

voie d’adjudication sauf dans les cas exceptionnels où le recours à d’autres modes de 

passation 792(traité de gré à gré, concours, appel d’offres) est admis (A) et le titulaire du  

marché doit l’exécuter de bonne foi (B) 

A- Des modes de passation des marchés publics des collectivités territoriales 

   La passation des marchés publics fait recours au maître d’ouvrage. Ce  maître d’ouvrage 

peut être l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics, les agences et 

organismes bénéficiant du concours financier de l’Etat, les sociétés à participation financière 

publique majoritaire. Il est tenu d’élaborer des plans prévisionnels annuels de passation des 

marchés publics sur la base de programme d’activités. Les marchés publics quelle que soit 

l’origine des fonds sont régis par un ensemble de textes. Mais aussi certaines institutions 

interviennent dans la procédure de passation. 

Au plan réglementaire, la procédure de passation des marchés publics est  régie par ledécret 

n°2015-0604/P-RM du 25 Septembre 2015 portant Code des marchés publics et des 

délégations de service public .Conformément à l’article 76 du décret n°2015-0604, il est fixé 

la composition de la commission de dépouillement et d’évaluation des offres, des autorités au 

niveau local chargées du contrôle et de l’approbation des marchés publics des collectivités 

territoriales793. Et selon l’article 48 du même décret, «...Sous réserve des dispositions du 

présent article, les marchés  publics sont passés, soit par appel d’offres, soit par entente 
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 Article 85 du décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des marchés publics. 
792

 SINGER(Jean), Les marchés des collectivités locales, SIREY 1962, p.37. 
793

 Art 76 du décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marchés publics et des 

délégations des services publics. 
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directe.794. » 

Au plan institutionnel, la création d’un organe de régulation dénommée l’Autorité de 

Régulation des Marché Publics et des Délégations de Service Public rattachée à la Primature 

suivant la loi n°08-022 du 23 juillet 2008.Cet organe de régulation qui n’est soumis à aucune 

tutelle dans l’accomplissement de ses missions comprend en son sein un Conseil de régulation 

où siègent les représentants de l’administration, du secteur privé et de la société civile. La liste 

des organismes socioprofessionnels et des organisations de la société civile et les modalités de 

désignation de leurs représentants sont fixées par un décret du Premier Ministre.  

      L’autorité de régulation exerçant ses attributions en toute indépendance peut conduire des 

audits et se saisir des recours non juridictionnels formulés par les soumissionnaires. Ces 

recours non juridictionnels sont soumis à l’appréciation d’un comité de règlement des 

différends. En plus de l’autorité de régulation, la Direction générale des marchés publics 

(DGMP) s’occupe entre autres des missions d’élaboration de la réglementation des marchés 

publics, du suivi et du contrôle de la passation et de l’exécution des marchés publics et des 

délégations de service public.  

   Au plan sous régional, en vue de l’harmonisation de son système de passation des marchés 

publics avec les systèmes nationaux de passation des marchés des Etats membres de l’Union 

Economique Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), le Mali a suivi et adopté le Programme 

Régional des Marchés Publics (PRMP) mis en place par l’instance communautaire. Ce 

programme vise à instaurer dans le domaine spécifique de la passation des marchés publics 

des pratiques de bonne gouvernance économique par la mise en place d’un cadre ouvert, 

concurrentiel et transparent. Toutes ces reformes susvisées ont pour objectif de parfaire 

davantage la réglementation et surtout à aboutir à l’instauration d’un cadre transparent et 

équitable. 

      Il faut rappeler que le décret n°2015-0604/P-RM du 25 Septembre 2015 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service public s’applique aux marchés publics dont la 

valeur estimée est égale ou supérieure aux seuils de 25 millions de francs pour les marchés de 

travaux, de fournitures et de services courants et de15 millions de francs pour les marchés de 

prestation intellectuelle. Pour les marchés dont les seuils sont inférieurs aux seuils ci-dessus 

cités, le maître d’ouvrage peut recourir à des procédures spécifiques prévues dans d’autres 
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 Art 48 décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des marchés publics 
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dispositions législatives ou réglementaires telles que spécifiées à l’article 9 du décret n°08-

485/P-RM du 11 août 2008 portant procédures de passation, d’exécution et règlement des 

marchés publics et des délégations de service public795.Pour Mathias Amilhat, les marchés 

passés en application du code des marchés publics relèvent du droit de la commande publique 

et doivent à ce titre, respecter les principes fondamentaux de ce droit796.Ces principes sont 

simples, il s’agit notamment de la transparence, de la concurrence et de l’équité. 

   En premier lieu, la transparence est une idée force dans la passation des marchés publics. Il 

s’agit essentiellement de privilégier la publicité, l’énonciation du règlement de l’appel 

d’offres, les séances d’ouverture des plis en public, la communication des motifs d’éviction 

des concurrents et le contrôle des procédures.  

    En second lieu, la concurrence en matière de passation des marchés publics (ou la liberté 

d’accès aux marchés publics) permet d’établir la vérité des prix mais aussi de répondre à une 

motivation économique permettant aux acheteurs publics de bénéficier le prix plus compétitifs 

et d’une offre de qualité. Ainsi, dans le cadre des secteurs traditionnels, « les procédures 

ouvertes (procédures nationales dans lesquelles tout entrepreneur intéressé peut présenter une 

offre) et les procédures restreintes(procédures nationales dans lesquelles seul les 

entrepreneurs invités par les pouvoirs adjudicateurs peuvent présenter une offre)797 sont les 

seules procédures de droit commun 798et les autres procédures de passation sont considérées 

comme des voies d’exception. En plus, en matière de  marchés publics, la publicité constitue 

un autre élément central du dispositif de stimulation des échanges par-delà les frontières799. 

L’absence de publicité rend impossible toute concurrence effective et les bénéfices qui en 

découlent800. Selon Laurent Richer, la publicité est d’abord le moyen d’assurer la concurrence 

en appelant les entreprises à soumissionner ; elle peut être aussi le moyen d’assurer la 
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 Art 9 du décret n°8-485/ P-RM du ϭϭ aout ϮϬϬϴ poƌtaŶt pƌoĐĠduƌes de passatioŶ, d’eǆĠĐutioŶ et ƌğgleŵeŶt 
des marchés publics et des délégations de service public. 
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 AMILHAT(Mathias), « Passation des marchés publics-Principes fondamentaux » Fasc. , 2015, p.4 
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 Les pƌoĐĠduƌes ouǀeƌtes et les pƌoĐĠduƌes ƌestƌeiŶtes ĐoƌƌespoŶdeŶt eŶ FƌaŶĐe à l’adjudiĐatioŶ ouǀeƌte ou 
ƌestƌeiŶte et à l’appel d’offƌes ouǀeƌt ou ƌestƌeiŶt. Cité par Sophie Lemaire, op, cit, p.158. 
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 Ch. Brechon-Moulènes, « Marchés publics.  Travaux. Fournitures. Services. Dispositif, J.Cl. Europe, fasc.1053, 

n°17, p .6. Il en est de même dans les deux directives 2004/18/CE et 2004/17/CE. En effet, si ces textes 

introduisent une nouvelle procédure, le dialogue compétitif, son usage doit rester exceptionnel parce que 

cantonné aux marchés publics. Cité par Sophie Lemaire, op, cit, p.158.Confirmé par David Renders, droit 

administratif général,, éd Brylant, 2015,p.414. 
799

 DEVOLVE (P),op, cit., spéc. P.235. Cité par Sophie Lemaire, op, cit, p.158. 
800

 LEMAIRE(Sophie), op, cit, p.158. 



206 
 

« transparence » et, donc, d’inciter au respect du droit801. 

    Enfin , L ’équité en matière de passation des marchés publics  (ou l’égalité de traitement 

des candidats) exige que l’autorité contractante mette à la disposition de tous les concurrents 

intéressés, un dossier faisant ressortir, entre autres, la liste des pièces à produire justifiant les 

capacités financières, attestant les capacités techniques ou donnant d’autres informations 

qu’ils doivent présenter pour faire état de leurs qualifications et prouver leurs aptitudes et 

préciser clairement à l’attention de tous les candidats ou soumissionnaires  postulant dans le 

cadre d’un même appel d’offres, les critères d’évaluation des offres qu’ils auront soumis. 

     Le principe de l’équité rejoint ceux de la transparence et de la concurrence pour imposer 

aux responsables de la commande publique le contrôle de l’usage des deniers publics, dont 

découlent les procédures de mises en œuvre : publicité des offres, mise en concurrence des 

fournisseurs, transparence des choix effectués, contrôles externes. Pour Fréderic Rolin, la 

codification  des règles gouvernant la commande publique obéit à des logiques profondément 

différentes de celles applicables aux obligations contractuelles de droit privé802 .Pour ces 

dernières, les dispositions du code civil qui les contient visent essentiellement à dégager les 

éléments constitutifs du contrat dont la réglementation est recherchée, à organiser le régime 

des obligations souscrites par les parties et le cas échéant à définir les sanctions susceptibles 

d’appliquer .Ainsi, le Code des marchés publics et ses textes subséquents régissent l'ensemble 

des règles et procédures d'attribution des commandes des administrations centrales ou 

déconcentrées  et des collectivités territoriales.  

     En principe, les procédures d’attribution des marchés liés aux conventions de coopération 

décentralisée signées entre les collectivités territoriales maliennes et leurs   partenaires 

doivent respecter ces règles de commandes publiques précitées. Selon Rozen Noguellou, le 

régime juridique des contrats de marchés publics locaux en matière de coopération obéit au 

respect des règles classiques de droit administratif803.  

     Selon les termes d’une circulaire interministérielle française , « Les marchés et commandes 

à passer –de construction, de travaux, de fourniture et de services-sont normalement soumis 

au droit du pays de situation du bien et selon la qualité de la personne responsable du 
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 RICHER(Laurent), Droit des contrats administratifs, 7
e
 éd, L.G.D.J, Montchrestien, ,2010, 441. 
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  ROLIN(Fréderic), « le nouveau-nouveau » code des marchés publics, 2004, p.755. 
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NOGUELLOU(Rozen), « Notion de marché public », doc 1 jurisclasseur, cote 05-2008, date de fraîcheur 27 

octobre 2005. 
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marché- par exemple une collectivité territoriale étrangère peut le cas échéant relever de 

procédures de marchés publics. Les marchés et commandes faits en France pour le compte de 

la collectivité ou du groupement français relèvent des dispositions du Code des marchés 

publics français, selon les seuils et procédures de droit commun. Les conventions de 

coopération décentralisée, n’étant pas des accords internationaux, ne peuvent déroger à ces 

principes.(….).Il est utile de préciser que les collectivités territoriales peuvent procéder au 

paiement des dépenses qu’elles effectuent à l’étranger soit par virements interbancaires par 

l’intermédiaire de la banque de France, soit par le canal des régies diplomatiques et 

consulaires via la trésorerie générale pour l’étranger à Nantes, ou par l’intermédiaire des 

payeurs généraux, payeurs et trésoriers auprès de France. Le réseau du Trésor assure une 

couverture presque totale du monde, puisque ce réseau dispose d’un comptable public ou 

d’un régisseur dans 160 pays. (…). Les collectivités territoriales peuvent également créer des 

régies d’avance et de recettes en dehors du territoire national. Les conditions relatives à ces 

créations sont reprises dans l’article R. 1617-18 du Code générale des collectivités 

territoriales »804. 

      En analysant ce texte, on constate que les collectivités territoriales françaises ont 

l’obligation de se conformer au code des marchés publics français sous peine de nullité de 

leurs contrats. Et cela oblige les collectivités territoriales françaises à ignorer le code des 

marchés publics des partenaires étrangers même si le contrat est exécuté à l’étranger. 

D’ailleurs c’est le cas entre les collectivités territoriales maliennes et celles de la France. 

Presque tous les marchés liés aux conventions de coopération sont régis par le droit français. 

Cela nous semble une violation au principe de réciprocité et au principe d’égalité. Ces 

principes sont d’ailleurs les axes fondamentaux de la coopération décentralisée. Afin 

d’harmoniser les textes régissant en la matière, il sera utile que l’Etat Français et l’Etat malien 

signent des accords bilatéraux afin d’harmoniser ces procédures de passation. Ce qui va 

renforcer ce droit administratif local à caractère international. Si les procédures de passation 

sont respectées, le cocontractant à l’obligation d’exécuter. 

B- De l’exécution des marchés publics des collectivités territoriales maliennes 

    Les activités d'exécution d'un marché public doivent être conduites en conformité avec les 

procédures écrites prédéterminées. Il s'agit d'appréhender le marché public comme un 

processus sans chercher à diminuer l'intensité de la réglementation qui fixe les droits et les 
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obligations de chaque acteur et impose ses propres effets structurants sur la conduite des 

opérations805. L’exécution de la prestation peut commencer dès la notification du marché au 

titulaire806. Cette notification permet au titulaire d’avoir connaissance de la décision 

d’approbation. IL est important que la notification se fasse de manière à constituer la preuve 

de sa date de réception par le titulaire du marché. 

     Conformément à la réglementation, le marché n’est exécutoire qu’après notification de 

l’approbation et doit faire l’objet d’un document unique comportant des pièces constitutives et 

des mentions obligatoires. Il prend effet le premier jour suivant la date de sa notification. 

L’exécution des marchés publics porte essentiellement sur l’exécution physique du marché. 

L’exécution physique, elle est la réalisation effective de l’objet du marché par le titulaire dans 

le respect des clauses prévues par les cahiers des charges. Le titulaire du marché est tenu de 

fournir une garantie de bonne exécution807. Pour Jean Singer, l’entrepreneur doit exécuter lui-

même le marché qu’il a passé808. On dit traditionnellement que le contrat a été « intuitu 

personae ». Elle est déclenchée par l’ordre de service de commencer les prestations, délivré 

par l’autorité contractante ou le maître d’œuvre s’il existe. 

     L’ordre de service 809de commencer les prestations est un acte administratif écrit par lequel 

l’autorité contractante, le maître d’ouvrage délégué ou le maître d’œuvre s’il existe, s’adresse 

au titulaire pour lui signifier ses instructions et ses décisions sur les modalités d’exécution du 

marché, ses rappels à l’ordre et ses mises en  demeure. C’est à ce niveau qu’on constate plus 

le particularisme du contrat administratif par rapport au contrat de droit privé. En effet 

l’administration dispose de nombreux pouvoirs exorbitants tels que le pouvoir de direction, de 

contrôle, de sanction qu’elle exerce au nom de l’intérêt général. 

     Comme contrat administratif, la modification unilatérale dans l’exécution du marché 

public permet à ce niveau « la reconnaissance progressive des changements dû à des 

circonstances externes, notamment à travers les théories qui ont façonné le régime juridique 

du contrat administratif : celle du fait du prince qui rend compte des aléas politiques et 

administratifs et celle de l'imprévision qui oblige à une attention permanente envers les 
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807

 Art 94 Art du décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des marchés publics 
808

 SINGER(Jean), Les marchés des collectivités locales, SIREY , 1962, p.77 
809

 SINGER(Jean), op, cit , p.77. 
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évolutions économiques et technologiques810 ».Outre la modification unilatérale, il est 

possible sous certaines conditions, de modifier le marché public par accord entre les parties, 

sous la forme d'avenants.  

   L'avenant est un acte contractuel accepté par l'Administration et son cocontractant en vue 

de modifier les conditions initiales du contrat et d'apporter une réponse ponctuelle à un souci 

d'exécution du marché811. Les avenants812  peuvent être utilisés pour modifier par exemple la 

masse des travaux, les délais d'exécution ou toute autre obligation réciproque des parties. La 

modification par avenant « ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de substituer au contrat 

initial. La seule exception à cette règle concerne les sujétions techniques imprévues 

rencontrées au cours de l'exécution du contrat, c'est-à-dire des obstacles non imputables aux 

parties et constitutifs de difficultés imprévues et exceptionnelles813 ». En plus l’autorité 

contractante peut ordonner l’ajournement des travaux, fournitures, ou prestations, objet du 

marché avant leur achèvement. 

    Il ne peut être ordonné l’ajournement de l’exécution du marché pour une durée de plus de 

trois mois. Si cette hypothèse se présente le titulaire du marché a droit à la résiliation de son 

marché. Il en est de même en cas d’ajournement successifs dont la durée cumulée dépasse 

trois mois. L’ajournement 814du marché sans cause imputable du titulaire ouvre droit au 

paiement d’une indemnité au titulaire du marché couvrant les frais résultants de 

l’ajournement. Cependant le cocontractant dispose des droits qu’il peut réclamer en cas de 

préjudice causé par la collectivité territoriale. Il peut le faire de façon amiable ou par le biais 

d’un recours judiciaire. 

Paragraphe 2 : De l’intervention des instances de règlement des différends des marchés 

publics 

    La meilleure façon de régler les litiges relatifs aux marchés publics consiste à les prévenir. 

Si malgré tout, ils n’ont pu être prévenus, leur règlement ressort de la compétence du juge 

administratif. Il arrive aussi que les marchés financés sur fonds extérieurs prévoient d’autres 

modes de règlements du litige. La passation et l’exécution des marchés publics liés aux 

contrats de coopération décentralisée peuvent donner aussi à un désaccord A cet effet, soit le 
                                                 
810GUGLIELMI(Gille-J) et KOUBI(Geneviève), Droit du service public, Montchrestien, 2007, p. 605. 
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maître d’œuvre ou soit le cocontractant peut décider de saisir le comité de règlement des 

différends (A) ou la section administrative de la cour suprême (B). 

A- Du recours devant le comité de règlement des différends 

   Le comité de règlement des différends  correspond à une procédure non juridictionnelle qui 

permet aux parties de tenter de trancher un différend avant le recours au juge815. Selon Yves 

Gaudemet,  Ces procédures non juridictionnelles dont les avantages sont évidents et bien 

connus ne rencontrent pas cependant un franc succès816. Il s’agit essentiellement des recours 

administratifs. 

      La plupart du temps les cahiers de charges des marchés font obligations aux 

cocontractants privés de saisir en premier l’administration pour toutes réclamations. Selon 

l’article 120-1, tout candidat ou soumissionnaire s’estimant lésé au titre d’une procédure de 

passation d’un marché ou d’une délégation de service public est habilité à saisir l’autorité 

contractante ou l’autorité délégante d’un recours gracieux à l’encontre des procédures et 

décisions lui causant préjudice817. Les décisions rendues au titre du recours gracieux peuvent 

faire l’objet d’un recours devant le comité de règlement des différends dans un délai de deux 

jours ouvrables à compter de la date de notification de la décision faisant grief818.  

      Le comité de règlement des différends, au Mali,  agissant en qualité d'Autorité de Recours 

non Juridictionnels, peut être saisie par les institutions, organes et organismes intervenant 

dans la passation et l'exécution des marchés publics et délégations de service public819 ou peut 

également être saisie par les soumissionnaires s'estimant lésés par des procédures ou des 

décisions rendues à l'occasion de la passation de marchés publics et de délégations de service 

public820.Ce recours doit porter sur la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou 

la convention de délégation, sur les conditions de publication des avis, les règles relatives à la 

participation des candidats et aux capacités et garanties exigées, le mode de passation et la 

procédure de sélection retenue, la conformité des documents d'appels d'offres à la 
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réglementation des marchés publics, les spécifications techniques retenues, les critères 

d'évaluation. Le requérant doit invoquer une violation caractérisée dans la réglementation des 

marchés publics et des délégations de service public. Et l’attribution définitive du marché est 

suspendue jusqu'au prononcé de la décision de l'Autorité. 

      Le comité de règlement  peut entendre les parties et rechercher avec elles une solution 

amiable et, en cas de succès, constater soit l'abandon des prétentions de l'une ou l'autre partie, 

soit la  conclusion d'une transaction mettant fin au litige821. Elle rend sa décision 822dans un 

délai de sept (7) jours ouvrables à compter de sa saisine, faute de quoi l'attribution du marché 

ne peut plus être suspendue823. 

     L’analyse de la législation et de la réglementation en vigueur fait apparaître deux 

catégories de fautes à savoir les fautes reprochables aux agents publics et les fautes commises 

par les candidats soumissionnaires et une série de sanctions accompagnant ces deux 

catégories de fautes.  

       Constitue une faute, tout acte contraire aux règles du présent Code des marchés publics 

dont l’objet est de garantir la liberté d’accès à la commande publique et l’égalité de traitement 

des candidats. Aux termes de l’article 118 du décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008 modifié 

portant procédures de passation, d’exécution et règlement des marchés publics et des 

délégations de service public, sont susceptibles de poursuites pénales ou civiles les agents 

publics 824(agents et fonctionnaires de l’Etat, ou des collectivités décentralisées des sociétés 

nationales …) .Dans les cas de violation des dispositions du code des marchés publics, de 

fractionnement des dépenses, de délit de favoritisme  et de corruption, la responsabilité des 

agents publics est engagée, comme le stipule l’article 117 du décret n°08-485/P-RM du 11 

août 2008 modifié portant procédures de passation, d’exécution et règlement des marchés 

publics et des délégations de service public : « sans préjudice des sanctions pénales et 

disciplinaires prévues par la législation en vigueur, les agents publics peuvent être tenus à la 

réparation des dommages résultants de leurs actes  lorsqu’ils sont les auteurs». S’ils sont 
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auteurs d’exécution de marché n’ayant pas été approuvé par l’autorité compétente ; du délit de 

favoritisme, coupable d’intervenir au cours de l’attribution d’un marché public à une 

entreprise dans laquelle ils ont un intérêt etc.  

    Constituent des fautes passibles de sanctions, le soumissionnaire ou le titulaire de marché 

public qui recourt à la surfacturation ou à la fausse facturation, à l’octroi ou tente d’octroyer à 

un agent public impliqué dans la procédure de passation d’un marché public tout avantage 

directement ou par des intermédiaires en vue d’obtenir un marché, ou fournit des informations 

fausses ou mensongères ou fait usage d’informations confidentielles dans le cadre de 

procédure d’appel d’offres etc. Les sanctions prévues pour non-respect de la règlementation 

en vigueur sont de trois types : les sanctions civiles, les sanctions pénales et les sanctions 

disciplinaires. Ces sanctions s’appliquent aussi bien aux agents publics qu’aux candidats 

soumissionnaires ou titulaires de marché public. Une fois les sanctions prononcées, le comité 

de règlement a le devoir d’informer les autorités administratives concernées. Ces autorités 

administratives sont alors obligées d’engager des poursuites disciplinaires contre les agents 

incriminés. Si les faits constatés sont susceptibles de poursuites pénales, l’Autorité de 

régulation est obligée de saisir les autorités judiciaires compétentes.   

    Cette procédure de règlement des différends est incluse dans le code des marchés publics et 

s’applique naturellement aux contrats de coopération décentralisée. Les décisions de cet 

organe ne peuvent avoir pour effet que de corriger la violation alléguée ou d'empêcher que 

d'autres dommages soient causés aux intérêts concernés, ou de suspendre ou faire suspendre la 

décision litigieuse ou la procédure de passation.  

     En somme, les décisions du comité de règlement  portant sur le mode de passation et la 

procédure  de sélection retenus, les critères d'évaluation et l'attribution du marché ou de la 

délégation de service  public sont susceptibles de recours devant un organe juridictionnel dans 

un délai de trois (3) jours  ouvrables à compter de la publication de la décision825. Il faut 

souligner que les actes et les sanctions prononcées par l’Autorité de régulation sont des actes 

administratifs et sont susceptibles de recours juridictionnel. L’avis n’oblige pas les parties ; en 

cas de refus il leur reste à saisir le juge826. 

B- Du recours devant la section administrative de la cour suprême 
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     Les marchés publics sont soumis au contrôle du juge administratif dans le cadre classique 

du contrôle de légalité, comme tous les contrats administratifs. Le recours juridictionnel ne 

peut avoir lieu qu’après épuisement des voies de recours non juridictionnel. Les litiges relatifs 

aux marchés publics et délégations de service public constituant des contrats administratifs 

sont soumis aux juridictions compétentes, pour connaitre les contentieux des contrats 

administratifs827.  

       Au Mali, c’est naturellement  le juge de la section administrative qui est saisie en la 

question car il est juge des décisions rendues par le comité de règlement des différends placé 

sous l’autorité de régulation des marchés publics  et toutes les décisions des autorités 

centrales828.  Cependant l’article 36 du code des marchés publics français stipule que « les 

litiges relatifs à l’application où à l’interprétation du code des marchés publics et ses textes 

d’application sont, à défaut de règlement amiable, de la compétence du tribunal administratif. 

La partie la plus diligente saisit la juridiction administrative compétente dans un délai  

maximum de soixante jours à compter de la notification de la décision à l’autorité 

contractante 829». 

         Les décisions du Comité de Règlement des différends au Mali peuvent faire l’objet d’un 

recours devant la section administrative de la cour suprême dans un délai de trois jours  

ouvrables à compter de la publication de la décision, en cas de non- respect   des règles de 

procédures applicables au recours devant le Comité de  Règlement des Différends830.Ce 

recours n’a  cependant pas d’effet suspensif. Le contentieux peut se porter sur la formation du 

contrat. Dans ce cas, il s’agit d’un recours dirigé contre certains actes détachables du contrat, 

comme la décision d’une commission de dépouillement, d’acte d’approbation du contrat dont 

l’objet est l’annulation par le juge administratif. 

       Le vice peut être propre au contrat ou résulter d’un acte détachable. La nullité peut être 

absolue si elle est instituée dans un but d’intérêt général, relative si elle a pour but de protéger 

le cocontractant. La procédure ne doit pas être confondue avec le recours pour excès de 

pouvoir des tiers contre les actes détachables, qui ne peut aboutir à la nullité du contrat. Il peut 
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déclarer la nullité d’office, à l’occasion d’un contentieux portant l’exécution du marché, y  

compris en appel831. Les moyens qui peuvent être invoqués devant le juge supposent la 

violation des règles d’ordre public, pour la nullité absolue, de la capacité du cocontractant et 

des vices du consentement pour la nullité relative. 

      Lorsque le juge a prononcé la nullité, qui peut être totale ou partielle, les effets juridiques 

sont immédiats. Il n’y a plus de relations contractuelles, si le marché est déclaré nul ; si la 

nullité est absolue, les parties doivent restituer les choses en l’état sous le contrôle du juge. 

L’administration est alors en droit de réclamer à l’entreprise les sommes indument payées832 

et  le cocontractant ne peut que demander une indemnité à l’administration sur la base de 

l’enrichissement sans cause. 

      Mais la saisine de la section administrative par rapport aux marchés publics semble être 

inappropriée aux acteurs locaux. Car l’accès au Comité de règlement des différends et la 

section administrative, siégeant tous à Bamako, n’est pas facile pour les requérants qui sont à 

l’intérieur du Mali. Donc, il serait préférable que le tribunal administratif soit habilité dans un 

premier de trancher le litige ce qui permettra d’alléger le juge de la section administrative. Et 

cette proximité de juridiction facilitera aussi la tâche aux requérants.  

     En somme, les procédures de passation et d’exécution des marchés publics des 

collectivités territoriales sont garanties par les textes législatif et règlementaire. Ainsi que les 

modes de résolution des différends, dont certains, cependant s’inscrivent dans la tradition des 

règlements non juridictionnels à travers le comité de règlement des différends, le délit de 

favoritisme et le recours en nullité qui trouve naturellement sa sanction devant le juge pénal et 

le recours devant la section administrative. Mais il est à signaler que cette procédure de 

passation reste ignorer par les partenaires des collectivités territoriales maliennes qui utilisent 

les procédures de passation de droit privé.  

CONCLUSION DU CHAPITRE 1 : 

 

         En somme, nous pouvons dire que le financement est le moteur de la coopération 

décentralisée. Il est effectué non seulement par les acteurs infra-étatiques mais aussi par les 

acteurs étatiques, les migrants et les organisations non gouvernementales. Nous avons 
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constaté que le cadre normatif n’est pas l’unique outil de construction du concept de 

coopération décentralisée dans la mesure où l’étude du financement soulève des 

problématiques propres à l’acceptation et à l’évolution des règles encadrant la coopération 

décentralisée. Il est entouré par des éléments d’extranéité. Et cela complique la réalisation des 

actions de coopération, car chaque collectivité territoriale intervient dans le cadre du respect 

de son droit interne.  

   Au niveau de la procédure et exécution des marchés publics, nous avons constaté dans un 

premier temps que les collectivités territoriales adjudicatrices des contrats administratifs ont 

l’obligation de respecter les principes de transparence, d’ouverture des achats publics à la 

concurrence et de l’équité. En cas de non-respect de ces procédures de passation ou exécution 

des marchés publics, le comité de règlement des différends et la plus haute juridiction 

administrative ont la compétence   d’annuler le dit contrat. Dans un second temps, les acteurs 

infra-étatiques sont tous régis par leurs codes de marché public. Mais les acteurs infra-

étatiques du nord arrivent à s’imposer leur volonté compte tenu de leurs poids économiques 

même si le marché est exécuté au niveau de l’acteur infra-étatique du sud. Nous pensons que 

les acteurs étatiques doivent consolider ce droit administratif local afin de prévenir le risque 

d’insécurité juridique. Il est à signaler aussi que les acteurs infra-étatiques maliens sont butés 

aussi à des contraintes structurelles. Il s’agit du contrôle laxiste des autorités déconcentrées, 

des insuffisances des ressources humaines et financières des acteurs infra-étatiques. 
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CHAPITRE 2 : DES CONTRAINTES STRUCTURELLES DE LA COOPÉRATION 

DÉCENTRALISÉE 

 

     La coopération décentralisée au Mali a du mal à se développer et cela est dû en bonne 

partie aux limites structurelles qui empêchent les collectivités territoriales de construire des 

partenariats solides et de profiter des possibilités d’échange avec les villes du Sud et du Nord. 

L’une des limites structurelles est l’exercice de la tutelle. L’avènement de la décentralisation a 

marqué un tournant décisif dans l’organisation administrative au Mali. Les régions, le District 

de Bamako, les cercles et les communes sont devenus des collectivités territoriales 

responsables de leur développement auprès desquels sont placés des représentants de l’Etat. 

     Dans ce nouveau contexte, deux types d’administrations cohabitent à savoir une 

administration déconcentrée et une administration décentralisée. Ces deux administrations ont 

des responsabilités et missions bien définies. Elles entretiennent entre elles des relations 

désignées sous le vocable de relations de tutelle de l’Etat sur les collectivités territoriales. 

L’autre contrainte est liée aux acteurs eux-mêmes. Elle est liée d’une part aux contraintes 

financières et d’autre part au déficit de qualification des personnels locaux. Cela nous amène à 

démontrer dans un premier temps le fait imputable à l’acteur étatique (section 1) et dans un 

second temps le fait imputable à l’acteur infra-étatique (Section 2) 

SECTION 1 : UN FAIT IMPUTABLE À L’ACTEUR ÉTATIQUE 

 

       La coopération décentralisée demeure encore largement subordonnée à la tutelle de l’Etat 

qui impose toute une série d’obstacles aux initiatives des acteurs infra-étatiques. Par ailleurs, 

la gestion locale est souvent le lieu de confrontation entre les élus et les représentants de l’Etat 

quant au pilotage de telle ou telle action de coopération. Chaque autorité cherche à être 

présente dans toutes les étapes de la coopération internationale.  

     Or, les autorités décentralisées à leur autonomie et veulent gérer toutes les actions de la 

coopération décentralisée en donnant seulement l’information à l’autorité de tutelle. Ces 

confrontations créent un environnement local qui n’est pas propice à la promotion des 

initiatives locales.  Pour plus de précision, nous tenterons de développer la persistance du 

contrôle dans le code des collectivités territoriales (paragraphe 1) et ses insuffisances (B). 

Paragraphe 1 : De la persistance du contrôle dans le code des collectivités territoriales 
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maliennes 

 

      Dans la législation malienne, la notion de tutelle recouvre deux fonctions à savoir une 

fonction de contrôle de légalité et une fonction d’assistance-conseil. En droit civil, elle 

signifie la situation juridique dans laquelle une personne gère, dans le sens de leur protection, 

les biens d’une autre personne mineure ou majeure incapable. L’intérêt pour cette acquisition 

du droit civil ne s’est jamais fait l’objet de contradiction. Sous réserve de l’évocation assez 

brutale qu’il suggère avec la tutelle civiliste exercée sur les incapables à pourvoir eux-mêmes 

à leurs intérêts, le terme a trouvé son indépendance en droit administratif par association à un 

ensemble de pouvoirs 833qui l’identifient et qui produisent effet sur une autorité décentralisée, 

établissement public ou collectivité territoriale. 

     En droit administratif, la tutelle se définit comme le contrôle de légalité et l'assistance - 

conseil de l’Etat à l'égard des acteurs infra-étatiques. La fonction de contrôle de légalité 

renvoie au contrôle que l’Etat exerce sur les actes et organes des acteurs infra-étatiques. Au 

titre de la fonction d'assistance que recouvre la notion de tutelle, chaque représentant de l'Etat 

a en charge l'assistance conseil à l'égard de l'organe délibérant et de l'organe exécutif de 

l’acteur infra-étatique auprès de laquelle il est placé834.Cela nous amène à démontrer dans un 

premier temps le contrôle   sur les organes et sur les actes des collectivités territoriales (A) et 

dans un second temps le contrôle sur la gestion des collectivités territoriales (B). 

A- De l’exercice de contrôle sur les organes et sur les actes 

      Le contrôle de l’Etat sur les collectivités territoriales est un des piliers de la 

décentralisation territoriale. Selon Karine Favro, le représentant de l’Etat a pour mission de 

veiller au respect de la légalité et plus particulièrement à l’application des règles de 

                                                 
833

 BERTRAND(Faure), « Faut-il garder le mot « Tutelle » en droit administratif » ?, AJDA, 2008, p.113. 
834 La tutelle est exercée sur l’ensemble des activités de gestion des Collectivités Territoriales, notamment :  

- La gestion administrative, financière et comptable,  

- La gestion du personnel,  

- La gestion domaniale et foncière,  

- La gestion du patrimoine documentaire à travers l’archivage,  

- La gestion des marchés publics,  

- Les pratiques de la bonne gouvernance etc. 
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fonctionnement et de compétence des collectivités locales835.Toutefois, un tel contrôle ne se 

présume pas, conformément au principe sacro-saint suivant lequel « il n’existe pas de tutelle 

sans texte ; il n’existe pas de tutelle en dehors des textes ».  L’autorité de tutelle ne dispose 

que des pouvoirs qui lui sont attribués expressément par la loi.  

     Cette tâche est essentiellement exercée par  le ministre836, le gouverneur 837et le préfet838 

de cercle, à qui sont communiqués les actes des autorités décentralisées, qui disposent du 

pouvoir de prononcer l'annulation de ceux frappés d’illégalité. Ce contrôle est exercé non 

seulement sur les actes (1) mais aussi sur les organes839(2) des collectivités territoriales. Elle 

se traduit par la vérification du respect de la règle de droit.  

1. Du  contrôle sur les actes 

 

     Par actes des collectivités territoriales, il faut entendre toutes les décisions prises par les 

autorités décentralisées (délibérations, arrêtés, décisions). Il s’agit d’un contrôle à priori 

reconnu à l’autorité de contrôle de s’assurer de la légalité d’un acte d’une collectivité 

territoriale avant sa publication. C’est le privilège du contrôle préalable. Lorsqu’elle porte sur 

les actes des autorités des décentralisées, le contrôle s’exerce par voie d’approbation, de sursis 

à exécution, et d’annulation. Ce régime d’approbation concerne les actes des organes 

exécutifs de la commune, du cercle, de la région, et du District de Bamako.  Les actes portant 

des domaines spécifiques sont soumis à l’approbation préalable840.Il s’agit entre autres841  des 

                                                 
835

FAVRO(Karine), « Le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales, bilan et perspective », 

Petites affiches, 2003, p.11. 
836

 C’est le ŵiŶistƌe de l’adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoriale et des collectivités locales qui exerce un contrôle sur les 

organes et les actes régionaux et le District de Bamako. 
837

 Les gouverneurs exercent leur contrôle de tutelle sur le conseil de cercle et leurs actes. 
838

Les préfets exercent leur contrôle de tutelle sur le conseil communal et leurs actes.  
839

 Art 280 et 285 CCT 
840

 -Les budgets primitifs et supplémentaires ; 

-Les eŵpƌuŶts et gaƌaŶties d’eŵpƌuŶts ; 

-Les plaŶs ƌĠgioŶauǆ, ĐoŵŵuŶauǆ et ƌuƌauǆ de dĠǀeloppeŵeŶt et les plaŶs ƌĠgioŶauǆ d’aŵĠŶageŵeŶts du 

territoire ; 

-Les conventions financières de coopération internationale ; ĐoŵpoƌtaŶt des eŶgageŵeŶts d’uŶ ŵoŶtaŶt fiǆĠ 
par décret ; 

-Les affaiƌes doŵaŶiales et l’uƌďaŶisŵe ; 

-Les garanties et prises de participation dans les sociétés privées exerçant des aĐtiǀitĠs d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal à 
participation publique ; 

-Les ŵaƌĐhĠs supĠƌieuƌs à uŶ ŵoŶtaŶt fiǆĠ paƌ dĠĐƌet et les ĐoŶtƌats de ĐoŶĐessioŶ d’uŶe duƌĠe supĠƌieuƌe à 
trente ans.   
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budgets et comptes ,les conventions de coopération , les subventions ,la création et le mode de 

gestion des services et organismes à caractère industriel et commercial , la fixation des taux 

des impôts et taxes , et les emprunts  etc. Concrètement, les actes les plus importants des 

collectivités territoriales doivent être soumis au représentant avant de devenir 

exécutoire842.  

         Cette approbation de coopération est d’ailleurs confirmée par le législateur Sénégalais. Il 

a même fixé le montant des conventions de coopération qui doit faire l’objet 

d’approbation .Le montant des conventions soumis à cette obligation est fixé à 100 millions 

au niveau de la Région, à 50  millions au niveau de la Commune, et à 30 millions au niveau 

de la Commune d’arrondissement843.Pour Ibrahima Diallo, la légalité de certaines conventions 

financières de coopération décentralisée  est subordonnée à l’approbation préalable du  

représentant de  l’Etat844. A cet effet  le  législateur a  renforcé  la base  légale de cette 

coopération845. 

     L’approbation constitue une condition de l’acquisition du caractère exécutoire par l’acte 

pour lequel elle  est exigée846. Les délibérations soumises à approbation préalable ont force 

exécutoire à l'expiration du délai de trente jours à compter de la date du récépissé délivré par 

l'autorité de contrôle ou du dépôt des dites délibérations constatés par tout autre 

moyens847.Lorsque le représentant de l’Etat refuse d’approuver une délibération, il le notifie à 

la collectivité territoriale en lui communiquant ses observations et ses suggestions. L’acteur 

infra-étatique est tenu de prendre en compte ces remarques. Elle peut néanmoins en cas de 

non satisfaction saisir le juge administratif pour l’annulation de la décision du représentant de 

l’Etat. En plus, le représentant de l’Etat peut  déférer  au tribunal administratif les 

délibérations non soumises à son approbation dans les deux mois qui suivent leur 

transmission848.  

    Le champ d’application de la transmission des actes locaux au représentant de l’Etat est très 

                                                                                                                                                         
841

 Art 281 de la loi 2012-007 portant code des collectivités territoriales au Mali. 
842

TERRAL(Florence-Chaltiel), « actualité de la notion de décentralisation », issu de petites affiches, n°113, p.6. 
843

 Décret 96.119 du 27 décembre 1996 fixant les engagements en matière de conventions financières 

souŵises à l’appƌoďatioŶ de l’Etat. CitĠ paƌ MaǇaĐiŶe. DiagŶe, op, Đit, p.ϮϬϲ 
844

 DIALLO(Ibrahima), op. cit. p. 121. 
845

 Article 336 du Code des collectivités locales du Sénégal de 1996. 
846

BENOIT(Francis Paul), Les actes des collectivités locales, Dalloz, 1989, p.77. 
847

 Art. 294 de la loi n° 2017-051  du 02 octobre 2017 portant code des collectivités territoriales  
848

 Art 296 de la loi n° 2017-051  du 02 octobre 2017 portant code des collectivités territoriales 
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large puisqu’il englobe pratiquement tous les actes juridiques émanant des organes des acteurs 

infra-étatiques, que ce soient les organes délibérants ou les organes exécutifs. L’effet majeur 

de la transmission pour les actes soumis obligatoirement à cette procédure est de permettre à 

l’acte, sous réserve par ailleurs de sa publication ou de sa notification, d’acquérir son 

caractère exécutoire, c’est-à-dire en réalité d’entrer en vigueur, de produire des effets de droit 

et donc de pouvoir être légalement mis  en application849. 

Enfin, la transmission permet à l’autorité de contrôle d’être informée sur la teneur de l’acte et 

de se faire une idée exacte sur sa conformité au droit. Selon Ibrahima Diallo, le contrôle qui se 

manifeste par la transmission des actes des autorités décentralisées au représentant de l’Etat, a 

pour effet de permettre l'ouverture d'un dialogue entre les deux autorités850. Ce dialogue, est, 

pour l'essentiel, informel et de conseil. 

     Les textes législatif et réglementaire retiennent que l’Etat doit s’assurer à travers son 

représentant du bon fonctionnement de la collectivité à savoir que les sessions des conseils se 

tiennent régulièrement, que le budget soit préparé et voté dans les formes et délais requis et 

que les services appliquent les décisions prises851. En cas de défaillance, obligation lui est 

faite de mettre en œuvre la substitution ou la sanction appropriée. 

    Ce contrôle est une nécessité pour la protection des droits et libertés du citoyen852. 

D’ailleurs pour renforcer l’action des collectivités territoriales, il est utile de confier le 

contrôle de légalité des actes des communes aux sous-préfets. Car ils sont les plus proches des 

autorités décentralisées. En plus du contrôle des actes, De nombreux procédés permettent 

également à l’Etat d’empêcher les collectivités territoriales d’agir comme elles 

l’entendent pour des motifs qui ne sont pas liés au respect de la légalité853.Cela nous 

amène à développer le contrôle de la légalité des organes exécutifs locaux. 

2. Du contrôle sur les organes 

                                                 
849

  LACHAUME(Jean-François) : « Contrôle « a posteriori » des actes des collectivités locales et des 

établissements publics locaux ». Juris-Classeur. Collectivités locales. 1992. Facs. 2, n°11. 
850

 DIALLO(Ibrahima), op. cit. p. 166 explique que la transmission des actes locauǆ au ƌepƌĠseŶtaŶt de l’Etat est 
la pƌoĐĠduƌe Ƌui ĐoŶsiste à ĐoŵŵuŶiƋueƌ les aĐtes pƌis paƌ l’autoƌitĠ loĐale à l’autoƌitĠ de tutelle paƌ la ǀoie 
légale.  
851

 Art. 219 et suiv., loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M. 
852

  LUCHAIRE(Yves), « La persistance de la tutelle dans le droit des collectivités territoriales » , AJDA, 2009, 

p.1134. 
853

 JANICOT(Laetitia), « La tutelle de l’Etat suƌ les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales apƌğs la loi du ϬϮ  ŵaƌs ϭϵϴϮ » , 

AJDA, p.753. 
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      Le contrôle des organes des collectivités territoriales consiste en l’appréciation de la 

régularité de leur fonctionnement, en la sanction des fautes commises et/ou en la prise des 

mesures qu’imposent les dysfonctionnements constatés854. Ces fautes entrainent, selon le cas, 

leur substitution, de suspension, de révocation, et de dissolution après mise en demeure et 

tentative de conciliation administrative. Les Autorités de contrôle disposent d’un 

pouvoir de tutelle sur les autorités décentralisées à savoir   le Maire, le Président du 

Conseil de cercle et le Président du conseil régional.        

   Le pouvoir de contrôle de l'autorité de tutelle sur les Conseillers pris 

individuellement découle de leur qualité de membre d'un organe de la collectivité. 

Ce contrôle peut aboutir à une sanction de révocation formalisée par un décret pris en 

Conseil de Ministre855.Exemple le maire de la commune VI du district de Bamako a 

été révoqué en 2018 suite à des actes illégaux posés dans son exercice. 

    L’étude de l’exécutif communal, régional et le District  démontre que les suspensions et les 

révocations relèvent directement du pouvoir disciplinaire de l’Etat sur ses agents856. En ce qui 

concerne l’assemblée délibérante, la sanction la plus grave est la dissolution du conseil  qui 

met fin collectivement aux mandats électifs et entraîne leur renouvellement. La dissolution 

n’est prononcée que par décret motivé pris en conseil des ministres857. C’est à travers un suivi 

rigoureux que les organes des communes, des conseils de cercle et des conseils régionaux et 

le District pourront gérer au mieux les ressources de leurs entités, puisqu’un lien étroit est 

établi entre la bonne gestion des ressources disponibles et la mobilisation des ressources au 

niveau communal, local, et régional. 

     En somme, l’autorité de contrôle est le représentant de l’Etat dans sa circonscription 

administrative, auprès de la collectivité territoriale. A ce titre, elle dispose de certains 

pouvoirs d’investigation sur les actes locaux avant même leur entrée en vigueur. Elle doit en 

effet vérifier si l’acte que la collectivité locale a pris est un acte valable au regard de la loi et 

                                                 
854

 Art 299 de la loi n°2017 du 02 octobre 2017 portant des collectivités territoriales. 
855

 Art 58 pour le maire, art 152 pour le président du conseil de cercle et 199 pour le Président du Conseil 

régional, loi 2012-007 du 07 février 2°12 du code des collectivités territoriales. 
856

SY(Demba), op cit, p. 154. 
857

 Art. 8 de la loi 93-008 du 11 février 1993 pour les communes, 76 pour les cercles et 109 pour les régions. La 

nouvelle loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M reprend à son compte ses dispositions : art. 58 pour 

les communes, 132 pour les cercles et 199 pour les régions. 
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des règlements. Si l’acte est illégal, il peut l’annuler ou saisir le juge administratif à cet effet. 

Il exerce un contrôle permanent sur les organes locaux. Ce contrôle est complété par le 

contrôle de gestion des collectivités territoriales. 

B- Du contrôle de la gestion de l’autorité décentralisée 

 

     Si le contrôle de régularité des procédures financières reste  indispensable dans un Etat de 

droit, le contrôle de gestion de l’efficacité et de l’efficience des politiques devient désormais 

nécessaire858.Comme tous les actes administratifs des collectivités locales et leurs 

établissements859, les actes budgétaires sont soumis au contrôle de légalité exercé par les 

représentants de l’Etat.  

    Les élus locaux sont chargés, dans les conditions fixées par la loi, de la diffusion et de 

l’exécution des lois et règlements et en tant que premier responsable de la collectivité 

territoriale.  Par exemple le maire du  District de Bamako  assure l’exécution du budget du 

Conseil du District dont il en est l’ordonnateur860. En plus la loi 2017 ouvre aux collectivités 

territoriales de nouvelles possibilités dans le domaine de la coopération internationale qui 

mobilise avec de plus en plus d’efficacité et de réussite le soutien de partenaires au 

développement. 

      Dans le souci de préserver d’une part, la dynamique de cette coopération au profit des 

collectivités territoriales et, d’autre part, de sauvegarder les intérêts de la collectivité 

territoriale et d’assurer surtout une plus grande transparence, il serait tout à fait normal de 

contrôler ces actes financiers.  D’ailleurs les financements des projets retenus d’accord parties 

sont obligatoirement inscrits aux budgets des collectivités territoriales  861qui font l’objet de 

contrôle par le représentant de l’Etat.  

      L’exercice du contrôle sur les actes des autorités décentralisées est  particulièrement 

important en matière financière, car les autorités décentralisées  assurent la préparation du 

projet de budget. Ensuite il soumet le budget au vote de l’organe délibérant de la collectivité 
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 MORDACQ(Frank), Les finances publiques, 4
e
éd , presses universitaires de France, 2016, p.103. 

859
TAILLEFAIT(Antony), »Budgets locaux », Jurisclasseur, fasc.127-10, 2014,p.1-284. 

860
 Art. 64, loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M. 

861
 Art 53 du décret n°2015-0848/P-RM DU 22 DEC . 2015 Déterminant les modalités de la coopération entre les 

collectivités territoriales. 
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territoriale 862 avant sa transmission à l’autorité de contrôle.  

     Le contrôle financier s’exerce donc principalement sur l’ordonnateur et sur le receveur ou 

le payeur conformément aux lois et règlements en vigueur863. C’est un contrôle qui s’exerce 

non seulement sur la procédure d’élaboration du budget, mais aussi sur son exécution. La loi 

fait obligation aux organes exécutifs locaux de faire précéder le vote du budget d’un débat 

public avec consultation préalable des conseils de villages, de fractions ou de quartiers 

constituant les communes864. Selon Dramane Guindo, « les autorités de contrôle interviennent 

dans toutes les procédures budgétaires  afin d’éviter la  gestion opaque des finances 

locales 865».  

    En premier lieu, l’autorité de contrôle  renvoie le budget à l’ordonnateur, dans les quinze 

(15) jours qui suivent son dépôt en cas de non inscription des dépenses obligatoires, de non 

inscription de l’autofinancement brut et du vote en déséquilibre866. L’ordonnateur le soumet 

dans les dix jours à une seconde lecture de l’organe délibérant. Celui-ci doit statuer dans les 

huit jours qui suivent et le budget est renvoyé immédiatement à l’autorité d’approbation.  

    En second lieu, Après délibération, si le budget n’est pas voté en équilibre ou s’il n’est pas 

retourné à l’autorité d’approbation dans le délai  d’un mois à compter de son renvoi à 

l’ordonnateur, l’article 221 confère à l’autorité de contrôle la compétence de régler elle-même 

le budget, et de prononcer des sanctions867.  Tinguy Du Pouet en 1979 illustre bien ce rapport 

en ces termes : « parler de tutelle à l’égard des collectivités locales, c'est les regarder un peu 

comme des mineures, juridiquement incapables de prendre par elles-mêmes des décisions 

définitives. Seul l’accord d’une personne qui leur est étrangère, et qui est supposé avoir un 

jugement plus sûr que le mineur, valide leurs décisions868 ». 

    En résumé, le contrôle de tutelle sur la gestion des acteurs infra-étatiques  contribue à 
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Art 245 de la loi n°2017-051 du 02 octobre 2017. 
863

 Art. 276, loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant code des collectivités territoriales en République du Mali. 
864

 Art. 218, loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M. 
865

 Voir : Interview réalisé à la Direction générale des collectivités territoriales, interview de Dramane Guindo, 

sous- directeur du dit service, Bamako, janvier 2017. 
866

 Art. 220, loi n°2012-005 du 7 février 2012 portant CCT-M. 
867

 L’aƌtiĐle ϮϮϭ de la loi Ŷ°ϮϬϭϮ-007 du 7 février 2012 portant CCT-M dispose Ƌue loƌsƋue le ďudget d’uŶe 
collectiǀitĠ Ŷ’est pas appƌouǀĠ aǀaŶt le dĠďut de l’aŶŶĠe ďudgĠtaiƌe, les dĠpeŶses de foŶĐtioŶŶeŵeŶt 
ĐoŶtiŶueŶt d’ġtƌe eǆĠĐutĠes jusƋu’à la fiŶ du ϭeƌ tƌiŵestƌe daŶs la liŵite ĐhaƋue ŵois d’uŶ douziğŵe du ďudget 
pƌiŵitif de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte. PassĠ Đe dĠlai, l’autorité de tutelle prend les sanctions disciplinaires. 
868

 Rapport sur le projet de loi pour le développement des responsabilités locales en France, JO, Sénat, n° 4006, 

t. I, p. 39. 
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améliorer la gestion des affaires locales parce que les actes des élus ont des conséquences sur 

le comportement du contribuable. D’ailleurs il a été rappelé par les juges qu’en matière 

d’action extérieure des collectivités territoriales que les communes ne peuvent pas effectuer 

des dépenses dans un but exclusivement politique, au profit d’organisations politiques ou 

d’Etats étrangers869.Si le contrôle de tutelle semble être le garant de la bonne gestion des 

affaires publiques des collectivités territoriales, il reste néanmoins confronter à des difficultés 

pertinentes.  

Paragraphe 2 : Des imperfections du contrôle de tutelle 

 

    Cette insuffisance est liée non seulement aux autorités exerçant le contrôle(A) mais aussi le 

contrôle laxiste sur les finances locales (B)  

A- Une insuffisance liée aux autorités de contrôle 

    Cette insuffisance est relative à la non maîtrise des textes de la décentralisation par les 

gouverneurs et les préfets(1) mais aussi par la crainte des sous-préfets de perdre tout pouvoir 

au niveau de la commune(2). Cette situation crée d’ailleurs des tensions entre le représentant 

de l’Etat et les autorités décentralisées en matière de gestion locale.  

1. De la méconnaissance des textes de la décentralisation par les autorités 

chargées du contrôle 

 

    Le contrôle des autorités décentralisées s’effectue sur la base de textes précis. Ces 

instruments indispensables à sa mise en œuvre sont dans une certaine mesure méconnus par 

ceux-là qui sont chargés de l’appliquer870. Cette situation s’explique par plusieurs facteurs au 

nombre desquels on peut citer par exemple le manque de documentation, et manque de 

formation. 

      Les textes relatifs à la décentralisation n’ont pas toujours été mis à la disposition de toutes 

les autorités impliquées dans l’exercice du contrôle de tutelle. En plus, s’ajoute la perpétuelle 
                                                 
869

 CE, 23 oct .1989, n°93331, Cnes Pierrefitte-sur-Seine, Saint-Ouen et Romainville :Rec.CE 1989, p.209, 

Dƌ.adŵ.ϭϵϴϵ, Coŵŵ.ϲϮϮ, AJDA ϭϵϵϬ, p.ϭϭϵ, JCP G ϭϵϴϵ, IV, ϰϭϲ, à pƌopos d’aides auǆ populatioŶs du 
NiĐaƌagua Ƌui se foŶdaieŶt suƌ uŶe ǀiǀe ĐƌitiƋue de l’attitude d’uŶ Etat ĠtƌaŶgeƌ à l’egaƌ du NiĐaƌagua. Note de 
TAILLEFAIT(Antony), »Budgets locaux », Jurisclasseur, fasc.127-10, 2014,p.37-38. 
870

  KONE (Youssouf Sega) « L’eǆeƌĐiĐe de la tutelle ». La situation actuelle in actes du séminaire atelier de 

réflexion des Secrétaires Généraux de Commune, CEPAG Bamako 28-31 octobre 1986, p.5.   
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modification du code des collectivités territoriales. Ce qui crée évidemment l’instabilité 

juridique en la matière et une difficile appropriation par les acteurs concernés. Dans ces 

conditions, les Gouverneurs, les préfets de Cercle ne peuvent pas correctement exercer le 

contrôle. A cette première raison, il faut en ajouter une seconde le manque de personnel 

qualifié. 

       Cette insuffisance a plusieurs causes. D’abord une formation spéciale systématique en 

matière de contrôle n’est pas toujours spécialement dispensée aux autorités impliquées dans 

son exercice871. Ensuite, il faut signaler la nomination des préfets de Cercle, des Gouverneurs 

de région dans tous les corps précisément  le corps des enseignants, des militaires et des 

secrétaires qui n’ont aucune formation juridique pour  exercer le contrôle. C’est-à-dire un 

domaine qui leur est totalement étranger. Nul doute que ceux-ci ne maîtrisent pas du tout, à 

supposer qu’ils existent, les textes relatifs à la tutelle. 

     Le contrôle sur les conseils communaux de 1960 à nos jours n’a pas été exercé de manière 

satisfaisante872. La dissolution des conseils communaux a été prononcée après le coup d’Etat 

du 19 novembre 1968.Ceux-ci ont été remplacés par des délégations spéciales qui ont 

fonctionné pendant plus de 10 ans873.La même mesure a été prise après les événements du 26 

mars 1991. Dans ces deux cas, la dissolution a été prononcée non pas pour les motifs de droit 

mais pour des raisons d’ordre politique. La conclusion qui s’impose est qu’à des décennies il 

n’y a pas eu de dissolution pour des raisons juridiques. Une évolution intéressante sous la 3ème 

République a été visible. 

      En effet, à partir de 1997 plusieurs dissolutions sont intervenues. En 1997, les conseils 

municipaux des 19 anciennes communes ont été dissous pour cause d’expiration de leur 

mandat, entendez là pour des raisons juridiques. En 1998, les conseils municipaux des 

communes et du District de Bamako, de Kayes, de Sikasso874 ont été dissous par la suite de la 

démission du tiers de leurs conseillers municipaux. 

     La 3ème République a mieux exercé le pouvoir de dissolution des conseils que les deux 

précédentes. En général, c’est-à-dire de 1960 à nos jours, on peut sans risquer d’exagération, 

affirmer que le contrôle sur les organes décentralisés n’a pas été correctement exercé. En 
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effet, la plupart de ces organes ne fonctionnent pas correctement. En raison de cette carence, 

normalement le gouvernement devrait les dissoudre.     

     Le contrôle au sens juridique du terme a été irrégulièrement exercé sur les autorités 

décentralisées. En revanche le contrôle politique lorsqu’il est dans l’intérêt du pouvoir 

politique a été pratiqué à plusieurs reprises. A titre d’exemples, on peut citer la démission 

forcée de Diogo Koné en 1961 sous la pression du bureau politique de la sous-section 

US.R.D.A  de Kati. C’est ainsi que le « Conseil municipal décide que Diogo Koné a perdu la 

confiance du parti qui l’a relevé à ce poste875 ». Le Maire de la commune de Kayes a été 

également révoqué par décret n° 171/PG RM du 18 juillet 1984 pour des motifs 

politiques.876Ce n’est que dans des rares cas que le contrôle  a été exercé sur les maires pour 

des raisons juridiques. Le seul exemple digne de ce nom, est la suspension puis la révocation 

du Maire de la commune II du District de Bamako en 1995 pour violation de l’unicité de 

caisse. Par ailleurs, l’absence des conseillers municipaux aux sessions du conseil municipal 

n’a jamais été sanctionnée.  

     En principe les représentants de l’Etat sont tenus d’exercer leur contrôle administratif de 

légalité, sous peine d’affecter le fonctionnement normal du service de contrôle. Surtout il 

convient de minimiser les hypothèses dans lesquelles la responsabilité de l’Etat est engagée en 

recadrant le contrôle de légalité sur les actes les plus importants des collectivités877.La 

responsabilité de l’Etat à raison de sa carence dans l’exercice du contrôle peut être engagée 

sur le fondement d’une faute susceptible d’ouvrir droit à réparation pour celui qui en aurait 

subi un préjudice878.  

     La méconnaissance des textes et le manque d’un personnel qualifié expliquent dans une 

large mesure des difficultés relatives à l’exercice de la tutelle, ils ne sont cependant pas les 

seuls. A ces deux facteurs, s’ajoutent un autre non négligeable, c’est l’inquiétude des 

représentants de l’Etat au niveau de la commune. 

2. De l’inquiétude des sous-préfets au niveau de la commune 
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   Parmi tout le personnel de commandement, ce sont les sous-préfets qui craignent le plus la 

mise en œuvre de la décentralisation. Pour eux, la nouvelle réforme s’appliquera à leur 

défaveur. Ils sont frustrés par le fait que la loi n’accorde pas de pouvoir de contrôle au niveau 

de la commune. Selon eux cela signifie une dévalorisation de la fonction et une diminution 

considérable de leurs pouvoirs. Ils ne comprennent pas pourquoi le législateur connaît la 

plénitude des pouvoirs de contrôle   au représentant de l’Etat au niveau du Cercle et leur 

confie seulement le rôle d’assistance-conseil au niveau de la commune. 

      Cette situation est interprétée comme une volonté délibérée des pouvoirs publics 

d’amoindrir le rôle des sous-préfets   dans le processus de la décentralisation. Devant cette 

situation ils ont des inquiétudes quant à leur avenir.879 Précisément ils pensent qu’avec la 

valorisation de la décentralisation, n’ayant plus leur raison d’être, ils ont un pouvoir limité.  

Ce sentiment peut avoir des conséquences néfastes sur l’assistance-conseil. Par instinct de 

survie, il n’est pas exclu que les représentants de l’Etat dans certains cas, tentent de remettre 

en cause la décentralisation et surtout les conventions de coopération décentralisée en vue de 

redonner ainsi aux autorités déconcentrées au niveau de la commune tous les pouvoirs 

qu’elles détenaient avant l’intervention de la réforme de la décentralisation. 

     Toutefois,  la non reconnaissance au sous-préfet de l’exercice du contrôle alors qu’il est 

l’autorité la mieux placée pour l’exercer sur les communes relevant de son ressort, entraîne la 

dispersion du ministre qui voit ses charges augmenter par l’exercice du contrôle  sur les 

régions et le district de Bamako au détriment de ses missions fondamentales de 

coordination880. Cependant, l’exercice de la tutelle demande un personnel qualifié881 or, selon 

Moriba Synayoko, Directeur national de l’administration territoriale, les services déconcentrés 

sont sous-équipés et la fonctionnalité de collectivités territoriales est aujourd’hui affectée par 

des pratiques illégales non sanctionnées qui compromettent à  l’atteinte des objectifs de la 

réforme882.Il estime évident que les autorités de contrôle ne jouent pas suffisamment leur rôle 

de contrôle de légalité et d’appui conseil dans la décentralisation. 
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    En somme, les services de l’Etat sont souvent peu impliqués ou consultés dans le suivi, 

l’évaluation des projets et la capitalisation des expériences en matière de coopération 

décentralisée. L’insuffisance des moyens matériels et financiers constitue également un 

handicap de premier ordre au bon exercice du contrôle de tutelle. 

B- Une tutelle financière laxiste 

     A ce niveau,  le contrôle n’est pas correctement exercé (1) ainsi que l’appui-conseil prévu 

par la règlementation en vigueur(2). L’appui-conseil consiste notamment aux conseils, avis, 

suggestions et informations fournis par les représentants de l’Etat aux collectivités territoriales 

dans l’exercice de leurs compétences883. Mais ce rôle dévolu aux représentants est 

marginalisé.  

1. Un contrôle mal exercé sur la gestion des collectivités territoriales 

 

     Pour s’en convaincre, il suffit de se référer à la pratique. Avant 1985 les budgets 

communaux étaient approuvés par le Ministre de l’intérieur.884 A compter de cette date, le 

Ministre des finances fut associé à cette tâche. Ainsi, le budget de l’année 1987 contrairement 

à la législation qui était en vigueur n’a été soumis à l’approbation qu’au mois de mars 

1987885 . Par ailleurs, les procédures budgétaires n’ont pas toujours été suivies. Ainsi un 

expert économique du projet Urbain à propos de la commune de Koutiala dans son rapport 

écrivait : « Dans la pratique les procédures classiques ne sont pas exactement respectées. 

Jusqu’à un passé récent, le maire passe des commandes de fournitures, il règle les fournitures 

en puisant directement dans les caisses disponibles à la mairie886, une autre pratique est celle 

des bons de caisse pour sortir l’argent sans factures correspondantes »887 . 

      Cette situation s’est produite par ce que les autorités de contrôle n’ont pas toujours su 

prendre leurs responsabilités. Il est arrivé que les mairies ne versent pas les recettes 

recouvrées au trésor public. En procédant ainsi, elles ont enfreint au principe de l’unicité de 

caisse888.Cette pratique longtemps généralisée au niveau des communes, d’après une réunion 
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des maires de Bamako qui s’est déroulée en octobre 1985, s’explique par la lenteur excessive 

des procédures budgétaires. De nos jours le contrôle demeure insuffisant. Cette situation a été 

clairement perçue par plusieurs chercheurs. Selon Bougounto Dembélé « En matière de 

tutelle, les textes ne font pas défaut, mais plutôt leur application. Seulement les textes sont 

insuffisamment appliqués et même écartés dans certains cas. Par  ce fait  le contrôle de tutelle 

tend à devenir l’exception à la règle. Le jeu de la décentralisation perd sa raison d’être »889 .           

   Dans la mesure où les ressources des collectivités territoriales proviennent essentiellement 

de l’Etat, la substitution de celles-ci aux collectivités ne se heurte à aucun obstacle, même si 

pour certains responsables locaux, le contrôle  apparaît comme une atteinte au fonctionnement 

des services publics locaux et à l'application des lois890.La grande insuffisance du contrôle 

budgétaire au Mali réside dans l’inexistence des chambres régionales des comptes, 

juridictions chargées non seulement du jugement des comptes et des comptables des 

collectivités, mais aussi du contrôle budgétaire et de gestion de ces dernières891. L’érection de 

la Section des comptes de la Cour Suprême en Cour des Comptes dans la réforme 

constitutionnelle d’Amadou Toumani Touré892et Ibrahim Boubacar Keita  893en  2017 avait 

suscité l’espoir de l’émergence de chambres régionales des comptes. Celles-ci ont vocation 

d’intervenir lorsque le budget n’est pas voté en équilibre dans le délai légal ou quand il y a un 

déficit dans le compte administratif ou qu’une dépense obligatoire n’a pas été inscrite894. Elles 

sont alors saisies par les autorités déconcentrées qui peuvent toutefois écarter leurs 

propositions.  

    Dans le domaine de la coopération décentralisée, ces insuffisances sont encore plus 

visibles. Les ressources financières que les acteurs infra-étatiques obtiennent, échappent 

totalement au contrôle de tutelle du fait de l’absence de texte obligeant les collectivités 

territoriales à les inscrire dans leur budget. Cette situation traduit le problème de suivi 

financier des actions de coopération si bien que les acteurs infra-étatiques ne peuvent pas 
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donner de manière explicite l’apport financier de la coopération décentralisée au 

développement local et régional. Cela est dû souvent aussi à l’absence de l’exercice de 

l’appui-conseil. 

2. Un appui –conseil mal exercé 

 

      Cette insuffisance se traduit par l’incapacité des autorités de contrôle d’assurer leur 

mission d’appui- conseil, d’orientation, de suivi et de contrôle ; alors que c’est une mission 

dévolue par le droit administratif local aux autorités de contrôle. En principe, elles doivent 

donner un appui-conseil   aux autorités décentralisées dans les domaines de gestion financière, 

d’élaboration des conventions de coopération décentralisée. C’est-à-dire elles doivent prêter 

leur concours, y compris matériel aux collectivités décentralisées. 

      Mais il est à signaler que la mise en œuvre de la tutelle suppose la mobilisation des 

moyens financiers. Ces moyens sont insuffisants au niveau local, régional et national. Il 

devient difficile de s’acquitter de cette obligation quand les moyens matériels font défaut à 

l’Etat lui-même. Cette situation a le plus souvent pour conséquences la tenue irrégulière des 

sessions des organes délibérants des collectivités territoriales, la prise et l’exécution d’actes 

administratifs illégaux, la mauvaise gestion du patrimoine foncier des collectivités 

territoriales, surtout en milieu rural, en un mot une perte de crédibilité des acteurs895.  

    Au regard de ces insuffisances évoquées, des mesures pertinentes s’imposent afin 

d’encourager les autorités de contrôle dans l’exercice de leurs missions et de créer des 

conditions propices au bon fonctionnement des collectivités territoriales, conformément aux 

orientations du Programme de Développement institutionnel et des recommandations issues 

des états généraux de la décentralisation. Ensuite, il faut renforcer le dialogue institutionnel 

entre les autorités de contrôle et les autorités décentralisées afin d’amorcer le développement 

local. En plus de ces insuffisances de contrôle, s’ajoute le fait imputable aux acteurs infra-

étatiques. 

SECTION 2 : UN FAIT IMPUTABLE AUX ACTEURS INFRA-ÉTATIQUES 

 

     Les acteurs infra-étatiques étant les acteurs principaux de la coopération décentralisée 
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restent confronter aux problèmes financiers  d’une part (paragraphe 1) et d’autre part au 

déficit de qualification des personnels locaux (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Des contraintes financières 

 

   Elles se répartissent entre le problème de financement lié au contrôle des actes financiers 

(A) et les contraintes liées à la mobilisation des finances locales (B). 

A- Des contraintes du financement de la coopération décentralisée liées au contrôle des 

actes financiers 

       La liberté d’action des collectivités territoriales ne peut devenir effective que  si elles ont 

la possibilité de définir plus ou moins librement leurs ressources et peuvent disposer de leurs 

dépenses896.Alors que les actes des  acteurs infra-étatiques  relatifs à la gestion financière sont 

soumis à l’approbation préalable du représentant de l’Etat897. A ce sujet, Françis Querol 

estime que les actes budgétaires des autorités décentralisées sont des actes administratifs de 

droit commun. Comme tels, ils sont tenus de respecter la légalité administrative898. Ce 

pouvoir discrétionnaire de l’Etat a pour  conséquence de diminuer les marges de manœuvre 

des collectivités territoriales en matière de développement économique899. 

       L’insuffisance des acteurs infra-étatiques à ce niveau s’explique également par le faible 

nombre des entreprises à caractère local et régional comme les sociétés d’économie mixte 

locales. Le contrôle financier empêche souvent les acteurs infra-étatiques à générer des 

ressources. Lorsqu’au moment de la décentralisation, l’exercice avait donc consisté à libérer 

les collectivités dans  les jurons  de l’Etat, tout en leur refusant une autonomie réelle »900. 

       L’une des contraintes des finances locales réside dans la complexité des relations 

financières entre l’Etat et les acteurs infra-étatiques. En effet, l’Etat impose à ceux-ci des 

règles à suivre de manière stricte : les collectivités territoriales sont astreintes à une obligation 

d’équilibre financier de leur budget et d’unité de trésorerie et elles demeurent soumises à un 

contrôle strict dans l’exécution de leur budget.  
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       Le contrôle exercé sur les modalités d’exécution du budget des acteurs infra-étatiques est 

très strict. Ceux-ci sont soumis à un contrôle  strict de l’emploi qu’ils font des deniers 

publics901.Alors que le niveau d’efficacité se détermine par comparaison entre le résultat 

obtenu et l’objectif recherché. Prioritairement, le contrôle de gestion doit s’appuyer sur la 

détermination de ces objectifs.902En plus, un contrôle de régularité et de performance de la 

gestion des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ainsi que des entités 

privées ayant reçu une subvention, en aval ou une caution de la collectivité territoriale peut 

être menée par les services spécialisés de l’Etat903. 

     A ces  mécanismes de contrôle, s’ajoute le contrôle juridictionnel des comptes exercé par 

la juridiction financière904 selon les règles de compétence et de procédure prévues par les lois 

et règlement en vigueur. Cette juridiction exerce un contrôle  sur le compte administratif et le 

compte des comptables 905.Elle peut par exemple rendre  un arrêt de débet ou d’avance. Ce 

contrôle est renforcé en  France, car à côté de l’examen des comptes administratifs des 

ordonnateurs locaux et en sus du contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics, 

les chambres régionales des comptes exercent un contrôle de gestion similaire à celui de la 

cour des comptes906. 

   Au regard de ces contrôles, nous pourrons dire que les collectivités  territoriales ne 

disposent pas assez de liberté en matière de finances locales, ce qui pourrait être un handicap 

pour les actions à entreprendre pour le développement régional et local. En outre, les 

collectivités territoriales sont confrontées à d’énormes problèmes dans la mobilisation des 

fonds nécessaires à leur bon fonctionnement. 

B- Des contraintes liées à la mobilisation des finances locales 

           L’action internationale des collectivités territoriales maliennes est largement limitée 

par l’absence de support financier adéquat. Elle rencontre de nombreux obstacles financiers et 

comptables. En règle générale les acteurs infra-étatiques   maliens ont des ressources propres 
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très limitées et leur budget sont alimentés par des subventions de l’Etat dont l’essentiel va aux 

budgets de fonctionnement.  

     Dans ces conditions, les acteurs infra-étatiques peuvent difficilement conclure des 

partenariats équilibrés et crédibles avec d’autres villes étrangères. Le plus souvent les 

collectivités territoriales sont dans une position de celui qui cherche plus de l’aide et de 

l’assistance que de partenariat. Mais certains  pensent que les  acteurs infra-étatiques ont   des 

ressources suffisantes mais elles sont males exploitées. A ce sujet, Charles Nach Mback écrit 

que les communes africaines disposent d’un potentiel de ressources relativement élevée907. 

      En plus de cette insuffisance, l’Etat aussi a procédé à de nombreux transferts vers les 

communes, les cercles, les régions et le District de Bamako sans  les former pour recevoir les 

dits domaines et les ressources qui devraient leur permettre d’exercer ces compétences. Il se 

trouve que les conventions de coopération décentralisée portent sur ces mêmes domaines. 

C’est pour cela les collectivités territoriales maliennes n’arrivent à conclure des accords 

équilibrés avec leurs partenaires. Pour Seydou Cissouma   « le District ne peut pas évoquer la 

violation des conventions signées entre le District de Bamako et ses partenaires étrangers car 

les autorités du District ont du mal à exécuter leur part compte tenu des contraintes 

financières908 ». Selon Kalifa Coulibaly,  « les contraintes financières les empêchent à 

chercher des partenariats  car le pourcentage que la commune doit payer ne le possède pas, ils 

ont des difficultés mêmes  à payer  les agents de la mairie 909 ».  

       En somme, les acteurs infra-étatiques maliens restent tributaires de l’Etat et des 

partenaires. Ces rapports entre l’Etat et les collectivités territoriales sont confrontés à des  

difficultés. Comme  le confirme Michel Verpaux, selon lui, l’une des difficultés des finances 

locales réside dans la complexité des relations financières des collectivités territoriales avec 

l’Etat car  c’est lui qui fixe le régime législatif des impôts et taxes locaux dont les collectivités 

territoriales se contentent de voter les taux, les perçoit, fixe le montant de son concours et les 

règles de péréquation entre collectivités afin de garantir un minimum d’égalité entre 

collectivités pauvres et riches910.Ce qui explique d’ailleurs le recours des acteurs infra-

                                                 
907

MBACK(Charles Nach), op. cit, p. 453. 
908

 Voir : Interview réalisé à la mairie du District de Bamako, interview de Seydou Cissouma, mairie du District 

de Bamako 
909

 Voir : IŶteƌǀieǁ ƌĠalisĠ à la ŵaiƌie de M’pğssoďa ĐeƌĐle de Koutiala, iŶteƌǀieǁ de Kalifa CouliďalǇ, ŵaiƌe de la 
CoŵŵuŶe de M’ğpssoďa 
910

 VERPEAUX(Michel), op. cit., p 854. 
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étatiques maliens aux financements extérieurs  comme mode alternatif de leurs difficultés 

financières. A cela s’ajoute le déficit de qualification des élus locaux 

Paragraphe 2 : Des déficits de qualification des élus locaux 

 

   Dans le cadre de l’action internationale décentralisée, les acteurs infra-étatiques maliens 

sont confrontés à un manque de ressources humaines qualifiées (A) ce qui explique d’ailleurs 

le problème d’exercice de la maîtrise d’ouvrage (B). 

A- Un manque de ressources humaines qualifiées 

 

      L’Etat malien et les acteurs infra-étatiques sont interpelés sur certaines faiblesses de la 

coopération décentralisée sur le plan de la formation et de la communication. Il y a 

incompréhension de la coopération décentralisée par les autorités compétentes au niveau 

régional et local. La majeure partie des autorités décentralisées ne maitrisent pas les 

instruments juridiques relatifs à la coopération décentralisée car le niveau des élus est 

relativement faible. Souvent les partenaires du Nord ne trouvent pas d’interlocuteur crédible 

et motivé au Sud. Les acteurs infra-étatiques n’arrivent pas à saisir les opportunités qu’offrent 

les réseaux d’acteurs avec lesquels ils sont en relation. Compte tenu du faible niveau, les 

actions de la coopération ne s’inscrivent pas toujours dans le programme de développement 

économique, social et culturel (PDSEC) et ne s’articulent pas avec le programme national 

d’appui aux collectivités territoriales du Mali. 

       La plupart des autorités décentralisées ne parlent pas les langues étrangères ce qui limite 

considérablement leur capacité d’échanges. En outre, les acteurs infra-étatiques ne disposent 

pas de cadres spécialisés dans la diplomatie. Par ailleurs, les autorités décentralisées ont une 

faible capacité de mobilisation auprès des milieux d’affaires économiques, associatives et 

culturels.   

        C’est pour cela que la formation constitue un axe essentiel de l’intervention des villes du 

nord auprès de leur partenaire. Ces formations ont pour objectif de renforcer la capacité de 

programmation des actions de manière concertée des villes911. Les collectivités territoriales du 

sud sont ainsi amenées à mettre en place avec l’appui de leur partenaire des programmes 

                                                 
911

  ALLOU(Serge),  LORETO (Phillipe Di), op, cit , p.22. 
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d’actions pluriannuels, des plans de développement communal et régional. Compte tenu des 

limites évidentes du détachement et de la mise à disposition de fonctionnaire de l’Etat, tous 

les efforts doivent converger en faveur de l’amélioration de l’attractivité de la fonction 

publique des collectivités territoriales912.Il faut un recrutement d’un personnel qualifié pour 

faciliter la gestion et l’exécution des projets. A cela s’ajoute le problème de la communication 

qui est l’un des problèmes majeurs des acteurs. Car la communication entre les autorités 

décentralisées, et les communautés respectives sont minorés. 

       En somme, L’Etat, les collectivités territoriales maliennes, et leurs partenaires étrangers 

doivent mettre l’accent sur la formation continue et la sensibilisation des autorités 

décentralisées, des populations concernées pour une meilleure harmonisation de la 

coopération décentralisée. Ils doivent  élaborer  un cadre juridique approprié et accessible 

pour une gestion assez fiable de la coopération décentralisée .Ils doivent mettre en place aussi   

un mécanisme de suivi performant et de capitalisation des expériences en matière des actions 

de coopération internationale. La mise en œuvre de ces dispositifs doit conduire aussi à la 

maîtrise d’ouvrage par l’acteur infra-étatique malien. 

B- Une maîtrise d’ouvrage exercée par l’acteur infra-étatique étranger 

 

     La maîtrise d’ouvrage repose sur le principe de la séparation juridique et fonctionnelle 

entre le maître d'ouvrage qui définit et commande, le maître d'œuvre qui conçoit et dirige, et 

l'entreprise qui exécute913.Selon Philippe Cossalter,  qu’il soit public ou privé, il est nécessaire 

de déterminer un maître d’ouvrage pour désigner la personne pour laquelle les ouvrages sont 

construits914.Dans le cadre de la convention, la collectivité territoriale peut mettre en œuvre 

son projet soit en intervenant en régie, soit en apportant une aide budgétaire au partenaire, soit 

en déléguant la maitrise d’œuvre à une ONG ayant l’expérience du pays 

concerné915.L’exercice de cette maîtrise d’ouvrage entre les collectivités territoriales 

maliennes et celles de l’étranger en matière de coopération décentralisée semble se baser sur 
                                                 
912

 KEITA;AŵagoiŶͿ, FOMBA;BƌahiŵaͿ, RĠussiƌ les tƌaŶsfeƌts de ĐoŵpĠteŶĐes et de ƌessouƌĐes de l’Etat auǆ 
collectivités territoriales au Mali, 2d Tombouctou, 2017,p70. 
913

 COSSALTER(Philippe), « Maîtƌise d’ouǀƌage, ŵaîtƌise d’œuǀƌe : principes généraux », jurisclasseur 

administratif, 25 novembre 2008,p.1-63.  
914

COSSALTER(Philippe), « Maîtƌise d’ouǀƌage, ŵaîtƌise d’œuǀƌe : principes généraux », jurisclasseur 

administratif, 25 novembre 2008, 1-63. 
915

 TULARD(Marie-José), « La coopération décentralisée : diversité, enjeux et instruments », AJ Collectivités 

territoriales, 2011, p.542. 
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la puissance des acteurs(1) et des ouvrages délégués(2). 

 

1. Un exercice conditionné par les moyens 

 

      La maîtrise d’ouvrage publique revêt une importance considérable puisqu’elle organise 

dans le domaine de la construction, les relations entre le maître de l’ouvrage, le maître 

d’œuvre et l’entrepreneur916. Ces constructions d’infrastructures font appel au régime de 

l’exécution des marchés publics917, à savoir que les marchés de travaux publics et de 

constructions représentent la masse la plus importante. 

        Le faible niveau de la maîtrise d’ouvrage des acteurs infra-étatiques maliens est dû 

notamment au fait qu’il est substantiellement exercée par les structures de relais ou des 

prestataires de service des collectivités étrangères. Par exemple, les actions réalisées par les 

ONG des collectivités françaises partenaires qui reçoivent directement les financements 

auprès de celles-ci et mettent en œuvre sous leur maîtrise d’ouvrage. 

        Si le contenu de la coopération est débattu entre les collectivités partenaires, c’est la 

collectivité étrangère qui assure directement la maîtrise d’ouvrage des principales réalisations 

faites avec ses financements. Elle assure cette fonction jusqu’au transfert de propriété de 

l’équipement à l’acteur infra-étatique malien. Par exemple c’est le cas entre Angers et District 

de Bamako. 

         En assurant directement la maîtrise d’ouvrage, la collectivité territoriale étrangère reste 

compétente pour modifier le contrat de marché public local. Elle est tenue seulement de 

l’obligation d’informer l’acteur infra-étatique malien. Ce qui est une violation du code des 

marchés publics maliens. Par exemple  en France, dans le cadre de son programme d’appui à 

la coopération décentralisée, l’Etat qui engage sa responsabilité, n’accorde son soutien qu’à la 

condition que la maîtrise  d’ouvrage de l’action soit assumée par la collectivité territoriale918. 

La collectivité est l’interlocutrice de l’acteur étatique tout au long de la procédure relative au 

                                                 
916

 SCHULTZ(Patrick), op, cit, p. 151 et suiv. 
917

 PREBISSY(Catherine), « Exécution du marché public : pouǀoiƌs et oďligatioŶs de l’adŵiŶistƌatioŶ » ou 

Catherine PREBISSY, « Droits et obligations du cocontractant. Ces deux articles sont publiés à jurisclasseur, cote 

12 novembre 2008. 
918

 BOINVILLIERS(Iris), op, cit, p.23.Jean Marc Pastor, « Le financement des projets de coopération 

décentralisée », AJ Collectivités territoriales, 2011, p.548. 
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cofinancement. En posant cette condition, l’Etat est motivé par le souci d’assurer que la 

collectivité territoriale veille à la qualité des interventions menées en son nom et à la 

cohérence de sa politique, vis-à-vis de ses partenaires à l’extérieur et par rapport aux 

orientations de la politique étatique de coopération. 

        Toutefois, il arrive que l’acteur infra-étatique étranger   et l’acteur infra-étatique malien, 

tous les deux partagent les charges d’un projet. Dans ce cas, lorsqu’un accord est trouvé sur 

un programme d’actions, chaque acteur intervient selon la législation de son pays. L’acteur 

infra-étatique étranger vote sa part de budget exécuté par le Trésor public. L’acteur étatique 

malien se prononce sur la seule partie qu’elle prend en charge. Dans de très nombreux cas, 

l’acteur infra-étatique étranger assurant 100 % du financement, la collectivité malienne n’a 

pas à se prononcer. En revanche, elle devra prendre en charge ultérieurement les coûts 

récurrents à savoir l’entretien et réparation de l’ouvrage, les personnels etc. Il est fondamental 

que l’acteur infra-étatique manifeste son engagement et sa prise de responsabilité en assumant 

la maîtrise d’ouvrage des opérations919. Souvent les acteurs infra-étatiques délèguent la 

maîtrise d’ouvrage appelée maîtrise d’ouvrage déléguée. 

2. Une maitrise d’ouvrage déléguée 

 

       Pour des raisons d’efficacités, les acteurs infra-étatiques laissent souvent la responsabilité 

de l’exécution des projets de coopération à des organisations intermédiaires qu’elles désignent 

pour ce faire. Par exemple, des prestataires nationaux qui reçoivent directement les 

financements du partenaire du nord et réalisent les actions pour le compte de l’acteur infra-

étatique malien sous la forme de maitrise d’ouvrage délégué. C’est le cas de l’agence KARED 

et le PACEDEL à Nioro et Diema. Selon  Seydou Sissouma « Angers réalise les travaux avant 

de mettre le produit finit à la disposition du District de Bamako »920 . 

       Des prestataires nationaux reçoivent les financements du partenaire du nord et l’exécute 

sans aucune responsabilité des acteurs infra-étatiques maliens. C’est le cas du projet de la 

coopération avec le Venezuela à travers l’implication de la FAO. Pour le cas du District de 

Bamako, c’est Angers qui construit puis signe une convention avec le District pour une 

délégation de gestion. 

                                                 
919

 BOINVILLIERS(Iris) ,op, cit, p.23                                                                                                                                                                              
920

 Voir : Interview réalisé à la mairie du District de Bamako, interview de Seydou Cissouma, chef de division 

coopération décentralisée à la mairie du District, février 2017 
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           En analysant ces deux exemples, nous constatons toujours l’oubliette de l’acteur infra-

étatique malien. Les acteurs infra-étatiques qui concourent à la maîtrise d’ouvrage déléguée 

doivent savoir que la prérogative de la maîtrise d’ouvrage du développement local et régional 

des acteurs infra-étatiques maliens est l’œuvre du législateur ; par conséquent, elle ne pourra 

faire l’objet de délégation dans le strict respect du droit positif malien.  

   Sur le plan normatif, plusieurs dispositifs encadrent la capacité des acteurs infra-étatiques 

maliens en matière de maîtrise d’ouvrage. Ces règles sont  plus simples parce qu’elles 

intéressent les commandes d’une valeur inférieure à 10 millions dont la nature de l’acte est la 

décision921.Elles concernent aussi  les investissements colossaux qui sont régies par un 

arrêté922. Mais dans ce domaine, les régions et le District de Bamako semblent être les mieux 

outillées parmi les acteurs infra-étatiques maliens. Cette situation s’explique par le fait que 

l’enjeu premier de la coopération décentralisée n’est pas que financer des actions de 

coopération décentralisée mais de renforcer les capacités des acteurs infra-étatiques en 

matière de maîtrise d’ouvrage.  

     En plus, la coopération décentralisée en tant que premier moyen de mobilisation des 

ressources pour la réalisation d’infrastructures de base, est un outil pour renforcer les 

compétences des acteurs infra-étatiques. Pour Eric Recoura-Massaquant,   la question qui se 

pose régulièrement aujourd’hui est celle de l’accompagnement des processus de 

décentralisation via les projets de coopération décentralisée, en renforçant la maîtrise 

d’ouvrage locale, les capacités organisationnelles et techniques des collectivités923. Le souhait 

de nombreuses acteurs infra-étatiques maliens est le renforcement de la maîtrise d’ouvrage en 

se focalisant sur les compétences affectées par l’Etat et les moyens de mise en œuvre : 

ressources humaines (formations, échanges de savoir –faire vers les élus et techniciens, 

renforcement de la relation entre collectivités et territoires), ressources financières (fiscalités 

locale, appui à la recherche de financements extérieurs), ressources techniques et matérielles. 

    Grâce au renforcement institutionnel, les collectivités territoriales pourront enfin, par elles-

mêmes, réaliser le montage global du dossier financier, rédiger les termes de référence des 

études de faisabilité et d’identifier des compétences disponibles dans la commune, dans le 
                                                 
921 DÉCISION N°0004/DNCT du16 NOV 2000, fixant les dispositions particulières applicables à la passation et 
à l'exécution des marchés publics d'un montant inférieur à 10 millions F CFA. 
922

 ARRETE N° 00 1383/MEF-SG du 11 mai 2000 fixant les dispositions particulières relatives à la passation des 

marchés publics des collectivités territoriales. 
923

 RECOURA-MASSAQUANT(Eric), « La coopération décentralisée et internationale en pratique », La Semaine 

Juridique Administration et Collectivités Territoriales, 2013, n°30, 2219 
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cercle, dans la région et dans le District de Bamako et ensuite définir les interventions 

extérieures nécessaires.  

CONCLUSION DU CHAPITRE 2 : 

 

  Nous pouvons dire que la coopération décentralisée reste confrontée à des problèmes de 

contrôle, de manque de formation des agents locaux du Sud, et un manque cruel des 

ressources financières de la part des acteurs infra-étatiques maliens. Cela constitue un défi à 

relever afin de favoriser le développement communal, local et régional. Donc Il est 

souhaitable que l’acteur étatique malien forme non seulement ses agents déconcentrés et 

décentralisés mais aussi faire le transfert concomitant des ressources humaines et financières. 

C’est dans ce cadre que la coopération décentralisée pourra s’inscrire dans la dynamique de 

renforcement des capacités des acteurs infra -étatiques afin de les rendre plus compétitifs. 

      En plus, l’appui-conseil doit de plus en plus être orienté vers la maîtrise des projets de 

développement, ce qui permettra   une bonne appréhension de la maîtrise d’ouvrage par les 

acteurs  infra-étatiques. Les autorités déconcentrées doivent initier et coordonner en 

concertation avec les associations d’autorités décentralisées un certain nombre d’études 

thématiques réunissant les bonnes pratiques et bonne coordination des opérations .Enfin les 

collectivités territoriales doivent aussi générer des fonds à travers des activités génératrices de 

revenue pour financer convenablement leurs actions de coopération décentralisée. 

CONCLUSION DU TITRE 1 : 

 

      La coopération décentralisée des acteurs infra-étatiques  constitue l’un des principaux 

moyens dans le cadre de la lutte contre la corruption et la pauvreté. Le financement étant 

considéré comme l’élément fondamental de la coopération décentralisée, a participé à la 

construction juridique de cette compétence. Car le législateur qui était silencieux à la 

question, a été obligé de poser des normes en encadrant le financement des actions de 

coopération. Nous avons constaté que    les règles924 relatives à l’octroi de subvention 925ou 
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  A paƌtiƌ du ŵoŵeŶt où les iŶstƌuŵeŶts ŵoďilisĠs paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales pouƌ agiƌ à l’iŶteƌŶatioŶal 
sont analogues à ceux utilisés dans le cadre de son action locale (exception faite des conventions conclues avec 

les entités locales étrangères), ils sont soumis au droit commun de la légalité interne des actes des collectivités 

teƌƌitoƌiales. Cette solutioŶ, pouƌ ĐohĠƌeŶte Ƌu’elle soit, Ŷ’a toutefois jaŵais, à Ŷotƌe ĐoŶŶaissaŶĐe, ĠtĠ 
clairement affirmée par le juge administratif. Seulement, dans plusieurs décisions, le juge administratif a 
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encore à la maitrise d’ouvrage926, peuvent soulever aussi des difficultés lorsqu’elles sont 

appliquées dans le cadre d’une action internationale. Et cela nécessite une convergence de vue  

des acteurs étatiques afin de poser des normes pour pouvoir renforcer ce droit administratif 

local à caractère international. 

     Il est à signaler aussi que l’exécution des conventions de coopération  peuvent  être 

interrompue volontairement ou involontairement par l’un des acteurs infra-étatiques ou 

l’interprétation d’une clause de la convention peut naître  un désaccord .Dans ce cas les 

parties seront obligées de chercher  des modes de solution, alors que dans ce domaine les 

mécanismes de solutions ne semblent pas être bien édifiés. Cela nous amène à découvrir le 

caractère imprécis au niveau du contentieux dans la perspective d’analyser les différentes 

possibilités de résolution du contentieux. 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                         
souŵis l’aĐte paƌ leƋuel la ĐolleĐtiǀitĠ iŶteƌǀieŶt à l’ĠtƌaŶgeƌ auǆ ĐoŶditioŶs de lĠgalitĠ iŶteƌŶe pƌopƌes à tout 
acte de cette nature. Ceci montre, au passage, que le juge administratif considère ces accords comme des actes 

de droit interne et non de droit international. Cité par BURRIEZ(Delphine), « L’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des 
collectivités territoriales françaises »,  RDP, 2018, n°5, p.1271 
925

 Les subventions accordées à une association française ou étrangère pouƌ la ƌĠalisatioŶ d’uŶ pƌojet à 
l’ĠtƌaŶgeƌ soŶt souŵises auǆ ĐoŶditioŶs de lĠgalitĠ appliĐaďles auǆ suďǀeŶtioŶs aĐĐoƌdĠes daŶs uŶ Đadƌe 
stƌiĐteŵeŶt loĐal. Il Ŷ’Ǉ auƌa pas de seŶs iĐi de distiŶgueƌ seloŶ la Ŷatuƌe du ďĠŶĠfiĐiaiƌe, puďliĐ ou pƌiǀĠ, 
français ou étranger. Choisir la solution contraire permettrait aux collectivités territoriales de contourner les 

règles applicables aux subventions en contractant avec un partenaire étranger plutôt que national. Cité par 

BURRIEZ(Delphine), « L’aĐtioŶ iŶteƌŶationale des collectivités territoriales françaises »,  RDP , 2018, n°5, p.1271 
926

 La ĐolleĐtiǀitĠ teƌƌitoƌiale peut ġtƌe eŶ effet ġtƌe à l’oƌigiŶe du pƌojet, eŶ aǀoiƌ dĠfiŶi l’oďjet et les ŵodalitĠs 
de ƌĠalisatioŶ. Elle peut ĠgaleŵeŶt ġtƌe ĐhaƌgĠe de l’assistaŶĐe à la ƌĠalisatioŶ d’uŶ pƌojet dĠfiŶi paƌ l’eŶtitĠ 
ĠtƌaŶgğƌe. Paƌ eǆeŵple la ǀille de “uƌesŶes ƌĠalise l’assistaŶĐe à ŵaîtƌise d’ouǀƌage de la ƌĠalisatioŶ d’Ġtudes 
de faisaďilitĠ daŶs le Đadƌe de l’aŵĠŶageŵeŶt d’uŶ Ŷouǀeau Ƌuaƌtieƌ iŶtĠgƌĠ daŶs la ĐoŶuƌbation du Cap-

Haïtien (V. Atlas de la coopération décentralisée). On soulignera à cet égard que les appels à projet lancés par 

le ŵiŶistğƌe des affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes iŵposeŶt Ƌue la ŵaîtƌise d’ouǀƌage soit ĐoŶfiĠe à la ĐolleĐtiǀitĠ fƌaŶçaise. 
Dans les deux cas, l’iŶteƌǀeŶtioŶ de la ĐolleĐtiǀitĠ fƌaŶçaise. DaŶs les deuǆ Đas, l’iŶteƌǀeŶtioŶ de la ĐolleĐtiǀitĠ 
française peut nécessiter le recours à des prestataires extérieurs et la conclusion de contrats avec ces derniers. 

La ƋuestioŶ de l’appliĐaďilitĠ du dƌoit de la commande publique se pose alors. Cité par  BURRIEZ(Delphine), 

« L’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales fƌaŶçaises »,  RDP, 2018, n°5, p.1271 
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TITRE 2 : DU CARACTÈRE IMPRECIS AU NIVEAU DU CONTENTIEUX 

 

     Le contentieux est lié à l’activité humaine en générale et il s’agit donc typiquement d’une 

notion de droit processuel commune aux procédures civile, commerciale, sociale, pénale ou 

administrative notamment927.Il s’attache, en effet, au traitement du litige sur une situation 

protégée par la règle de droit auquel il importe, pour le rétablissement de la paix sociale, de 

trouver une solution définitive, c’est-à-dire acceptée par les parties en cause pour 

correspondre à la vérité légale928. En partant de cela, nous nous sommes posé la question si 

ces conventions  peuvent donner  naissance à un contentieux. 

      Depuis le début des relations de coopération décentralisée entre les collectivités 

territoriales maliennes et étrangères, à notre connaissance aucun contentieux n’est né des 

différents accords de coopération entre ces acteurs infra-étatiques. Même sans qu’un 

dépouillement systématique de la jurisprudence ait  été effectué sur une longue période, il ne 

semble pas que jusqu’à lors un acte relevant de la coopération décentralisée929 ait déjà donné 

lieu à un  contentieux au Mali. 

     L’explication est aisée,  jusqu’alors, les actes posés par les collectivités territoriales 

maliennes avec l’étranger se résumaient à quelques déclarations conjointes, à quelques 

protocoles de collaboration à peine formalisés930.Les acteurs infra-étatiques n’y voyaient pas 

une source de droits  à faire respecter et le législateur un phénomène à règlementer. 

Mais cela ne veut pas dire qu’à l’avenir aucun contentieux ne pourra se poser, vu le nombre 

                                                 
927

 On doit souligner, à ce propos, la contribution remarquable, en doctrine, des professeurs H.Vizioze, études 

de procédure, Bordeaux, éd. Brière, 1956, et H.Motulsky, Droit processuel, Montchrestien,1973. Les 

visionnaires sont, par définition, en avance sur leur temps. Dans les années  récentes, la thématique du droit 

pƌoĐessuel s’est dĠǀeloppĠe considérablement, centrée sur la jurisprudence de Conseil constitutionnel et de la 

Couƌ euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l’hoŵŵe. Cette ĠǀolutioŶ est appuǇĠe, à juste titƌe, paƌ les pƌatiĐieŶs du dƌoit 
et ƌelaǇĠe, autaŶt Ƌue possiďle, paƌ l’ĠditioŶ uŶiǀeƌsitaiƌe : on peut citer, en ce sens, le Dictionnaire de justice 

publié aux PUF, en 2004, sous la Direction du professeur Loïc Cadiet. Cette approche globale des questions de 

justice , saŶs  s’aƌƌġteƌ à la distiŶĐtioŶ de ďase eŶtƌe justiĐe judiĐiaiƌe et justiĐe adŵinistrative, tend à devenir  

celle du législateur dans la détermination, à moyen terme, des moyens qui lui sont nécessaires : en ce sens, la 

loi TouďoŶ de pƌogƌaŵŵe du ϲ jaŶǀieƌ ϭϵϵϱ ƌelatiǀe à la justiĐe et la loi PeƌďeŶ d’oƌieŶtatioŶ et de pƌogƌaŵŵe 
pour la justice du 9 septembre 2002. Cité par GOHIN(Olivier), POULET(Florian), Contentieux administratif, 9

e
 

éd, Lexis Nexis ,2017, p.2. 
928

 GOHIN(Olivier), POULET(Florian), Contentieux administratif, 9
e
 éd, Lexis Nexis ,2017, p.2. 

929
 Ou de Đe Ƌu’elle ƌeĐouǀƌe, la foƌŵule Ŷ’ĠtaŶt appaƌue ƌĠĐeŵŵeŶt ĐitĠ paƌ YVE“ CLAI““E, Le dƌoit de la 

coopération décentralisée, L.G.D.J, Paris, 1994, p.39 
930

 CLAISSE(Yves), Le droit de la coopération décentralisée, L.G.D.J, Paris, 1994, p.39 
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croissant des coopérations transfrontalières et transfrontières entre collectivités territoriales 

maliennes et celles de l’étranger et en plus les enjeux économiques et financiers que 

renferment dorénavant ces conventions peuvent à l’avenir aboutir à des différends entre les 

acteurs infra-étatiques. Donc une probabilité d’un contentieux s’est donc accrue et oblige à 

chercher les modes de résolution. 

       Aujourd’hui, on l’a vu931, les choses ont évolué. D’une part, les actes passés ont une 

réelle densité juridique. A n’en point douter, certaines conventions signées par les 

collectivités territoriales maliennes avec l’étranger sont source d’obligations et droits, et donc, 

au moins potentiellement, source de problèmes et pourquoi le nier ? De contestation932.  

L’article 47 du décret 2015 dispose que « la convention de coopération décentralisée est un 

acte juridique par lequel deux ou plusieurs collectivités territoriales ou leurs groupements 

établissent des liens de coopération ou de partenariat 933… » 

      D’autre part, et là encore il ne s’agit que d’un rappel, il n’est pas sûr au regard de 

l’importance quantitative du phénomène et des dangers qu’il recèle, que les tiers s’estiment 

liés par l’intention des parties de maintenir leur engagement hors du droit934. D’ailleurs le 

préfet  et le juge pourraient voir du droit là où les parties n’ont vu que du non droit935. 

   Dans ce cas, il serait utile que le régime juridique applicable aux conventions de 

coopération décentralisée soit éclairé afin de réduire, ou en tout cas prévenir les risques. Ce 

qui implique que, dès la conclusion de l’accord de coopération décentralisée, les collectivités 

territoriales maliennes et celles de l’étranger   précisent le régime juridique applicable à leur 

convention, afin d’éviter les difficultés et complications pouvant survenir notamment en cas 

de contentieux. A cet effet, les collectivités territoriales maliennes et celles de l’étranger 

pourraient par exemple prévoir des clauses particulières lors de la conclusion de leurs 

conventions. Cela permettrait ainsi, la réduction des difficultés éventuelles pouvant naître en 

cas de conflit, compte tenu du fait que les conventions de coopération décentralisée mettent 

nécessairement en présence deux systèmes judiciaires nationaux. 

                                                 
931

 CF. ϭeƌe paƌtie, “eĐtioŶ ϭ. Les aĐtes passĠs paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs loĐales aǀeĐ l’ĠtƌaŶgeƌ : droit ou non 

droit ?Cité par YVES. CLAISSE, op.cit. p.38 
932

 CLAISSE(Yves), Le droit de la coopération décentralisée, L.G.D.J, Paris, 1994, p.39 
933

 Art 47 du décret n°2015-0848/P.RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération 

eŶtƌe les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales ŵalieŶŶes et leuƌs hoŵologues d’autƌes Etats. 
934

 CLAISSE(Yves), op, cit,  p.39. 
935

 Voir également sur ce point 1
ere 

partie, Section1. Les actes passés par les collectivités locales avec 

l’ĠtƌaŶgeƌ : droit ou non droit ?Cité par YVES. CLAISSE, op.cit. p.38. 
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     Dans le souci de prévenir les risques, le pouvoir règlementaire malien a tenté de 

réglementer cette compétence des collectivités territoriales à travers le décret 2015 portant 

modalités de la coopération entre les collectivités maliennes et leurs homologues d’autres 

Etats. Par exemple dans son article 46, il est prévu que « tout différend par rapport à 

l’application ou de l’interprétation des conventions de coopération  entre les collectivités 

territoriales maliennes et leurs homologues d’autres pays seront résolus à l’amiable936… ». 

Toutefois, les parties peuvent convenir dans la convention de coopération, visée à l’article 47, 

de l’autorité administrative ou judiciaire habilitée à statuer sur les différends résultant de 

l’application de ladite convention937. Mais ces dispositions ne déterminent ni les modes 

amiables ni le droit applicable et ni la nature du juge. Cela nous amène à découvrir les modes 

alternatifs de règlement des différends dans un premier temps compte tenu des modes de 

résolution des différends prévus par les acteurs infra-étatiques dans les différentes 

conventions de coopération (Chapitre 1) et dans un second temps le mode de règlement 

juridictionnel  (chapitre 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
936

 Art 46 du décret n°2015-0848/P.RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération 

entre les collectivités territoriales ŵalieŶŶes et leuƌs hoŵologues d’autƌes Etats. 
937

 Art 46 du décret n°2015-0848/P.RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération 

eŶtƌe les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales ŵalieŶŶes et leuƌs hoŵologues d’autƌes Etats. 
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CHAPITRE 1 : DES MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

        Les modes alternatifs de règlement des différends(MARD) correspondent à ce que la 

tradition anglo-saxonne qualifie d’alternatives means of dispute résolution (ADR). Ils 

désignent, de manière générale, l’ensemble des procédés conduisant à une solution amiable 

des différends. Selon Olivier  Gohin et Florian Poulet, c’est une autre façon de ne pas 

encombrer la juridiction administrative, voire de cesser de l’encombrer et de ne pas y avoir 

recours ou de cesser d’y  avoir recours, dans le cadre du contentieux non juridictionnel de 

l’administration ou d’un contentieux juridictionnel de l’administration porté en dehors de la 

juridiction administrative938. Pour Mattias Guyomar et Bertrand Seiller, les modes alternatifs 

de règlement des litiges permettent le dénouement d’une situation litigieuse sans recours à la 

voie juridictionnelle étatique939.Ce mode de résolution est plus pratiqué dans les continents 

africain et américain que dans le continent européen et cela se justifie : 

    D’une part, le fondement culturel de la justice en Europe est plus juridique et conflictuel 

que consensuel et ne semble pas correspondre aussi aisément aux conceptions dominantes qui 

fondent les modes alternatifs de justice940. 

     D’autre part, dans les sociétés africaines, les différends sont perçus comme des problèmes 

de communication et comme de simples contentieux relationnels qui peuvent être gérés par 

l’entente des deux acteurs. De cette approche, il ressort pourtant que le droit positif malien 

incite le développement des modes alternatifs de règlement des différends. En d’autres 

termes, le contentieux peut être géré par exemple par le médiateur  de la république qui 

appelle à la bonne foi des parties. Ce mode réduit considérablement les prérogatives des juges 

par rapport à la gestion du contentieux. Surtout au regard de l’augmentation du nombre de 

contentieux mettant en cause les collectivités, qui trouve sa source dans les transferts de 

compétences dont elles ont bénéficié mais aussi dans la tendance, plus générale, à la 

judiciarisation de la société, les acteurs locaux ne peuvent qu’être sensibles aux modes 

alternatifs de règlement des différends941. Mieux vaut en effet parfois, pour les autorités 
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 GOHIN(Olivier), POULET(Florian), Contentieux administratif, 9
e
 éd, Lexis Nexis ,2017, p.218. 

939
 GYOMAR(Mattias) , SEILLER(Bertrand), Contentieux administratif, éd Dalloz, 2017,p.256. 

940
MOURJI(Mohamed Amal ),  Communication, sur « les modes alternatifs de règlement des conflits, un 

pƌoĐĠdĠ sĠduisaŶt, ŵais d’uŶe effiĐaĐitĠ iŶĐeƌtaiŶe »,Colloque international , Alger 6et 7mai 2014, p.57 
941

 DIDRICHE(Olivier), « Modes alternatifs de règlement des différends dans les collectivités », AJ Collectivités 

territoriales, 2017, p.420. 
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décentralisées, régler rapidement un litige en faisant recours aux protagonistes, que de laisser 

un juge trancher un litige dont il pourrait être saisi. 

     Ce sont des procédés qui ont pour objet la résolution des conflits en dehors de l'institution 

judiciaire942. Selon Laurent Richer, la notion de modes alternatifs comporte un aspect négatif 

et un aspect positif943 .L’aspect négatif consiste à faire échapper les litiges au juge étatique et 

l’aspect positif permet de les régler de façon plus efficace. A ce sujet, Elsa Costa estime que 

les motifs du recours à un mode alternatif de règlement des différends tiennent le plus souvent  

un souci d’efficacité et de rapidité944. En préférant un arrangement amiable, les protagonistes 

cherchent à éviter le duel judiciaire, le stigmate d’une décision juridictionnelle, les aléas et les 

lenteurs de procédures incertaines945.Ces modes alternatifs contribuent aussi au 

désengorgement des juridictions étatiques. Leur développement  répond à un besoin nouveau 

de régulation sociale qui dépasse très largement le champ ordinaire de l’activité 

juridictionnelle946.Ils sont appelés à se développer en tant que procédés de règlement des 

litiges administratifs complémentaires à la juridiction administrative947 tout en œuvrant les 

garanties élémentaires du procès équitable. 

      Ces modes amiables de résolution des différends, sont devenus une question d’actualité. 

En effet, face à une justice souvent jugée trop partiale, longue, coûteuse, par les justiciables et 

les acteurs du droit, ces méthodes apparaissent aujourd’hui comme une solution alternative. 

Selon l’article 119 du décret 2015, les différends ou litiges où toute revendication formulée 

par une partie à l’encontre d’une autre, découlant de l’interprétation des textes régissant les 

marchés publics et les délégations de service public, de la passation, de l’exécution,  ou de la 

réalisation des marchés publics sont réglés par  les voies suivantes à savoir le recours 

gracieux, le règlement non juridictionnel, l’arbitrage...948.Pour en savoir plus nous 

examinerons  dans un premier temps  le régime des modes amiables (Section 1)  et l'arbitrage 

qui reste pendant entre le   mode de règlement non juridictionnel de litige et le mode de 

                                                 
942

 BOUSSARO(Sabine), « Conciliation, transaction et arbitrage » fascicule 2008, p.3. 
943

 RICHER(Laurent), « Collectivités locales et modes alternatifs de règlement des litiges (1) : identifier, 

organiser et résoudre le litige(2) », Aj Collectivités territoriales, 2012, p.237. 
944

 COSTA (Elsa), « La conciliation devant le juge administratif », AJDA, 2012, p.1834. 
945

 COSTA (Elsa),op, cit, p.1834.. 
946

 CADIET(Loic),   Les modes alternatifs de règlement des conflits et le droit in Les modes alternatifs de 

règlement des litiges : les ǀoies Ŷouǀelles d’uŶe autƌe justiĐe. DoĐ. fƌ .ϮϬϬϯ, , p.Ϯϱϳ 
947

 BOUSSARO(Sabine), « Conciliation, transaction et arbitrage » fascicule 2008, p.1-2 
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 Art 119 du décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marchés publics et des 

délégations de services publics 
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règlement juridictionnel (section 2) dans son deuxième temps. 

SECTION 1 : DES MODES AMIABLES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

    Les solutions alternatives semblent être très appréciables pour les justiciables. Car elles 

reposent sur une relation d’amitié et de négociation. Dans le souci de pérenniser le mode 

amiable, le pouvoir réglementaire malien dans son décret n° 2015-0604 autorise les 

collectivités territoriales maliennes à recourir aux modes amiables. Confirmé aussi par 

certaines conventions signées entre le District de Bamako et ses homologues d’autres Etats. 

Nous pouvons citer à cet effet ,la convention de coopération signée entre le District de 

Bamako et la ville de Strasbourg et précisément dans son article 7 qui stipule que «  tout 

différend dans l’exécution de la présente convention sera autant que possible traité à l’amiable 
949… », en plus, la convention cadre de coopération décentralisée entre le District de Bamako 

et la ville de Bordeaux en France et le projet d’accord de jumelage  entre le District et le Caire 

en Egypte abordent dans le même sens en prévoyant  que « tout différend  dans l’exécution de 

la présente convention sera autant que possible traité à l’amiable 950». Donc il est important de 

développer ce mode amiable afin d’éclairer les acteurs infra-étatiques. Pour plus de précision 

de taille, nous nous intéresserons au  rôle des conciliateurs administratifs (paragraphe I), et la 

médiation (paragraphe II). 

Paragraphe 1 : Du recours aux conciliateurs 

 

      La conciliation est un mode alternatif de règlement des litiges que le législateur 

d’encourager, afin de prévenir les éventuels différends. Pour Paul Robert, la conciliation se 

définit comme « l’action d’amener à s’entendre des personnes d’opinion divergente »951.C’est 

un procédé de règlement à l’amiable du  différend entre deux parties qui cherchent à concilier 

leur point de vue avec l’aide d’un tiers, lequel propose un règlement que les parties sont libres 

de refuser ou d’accepter952. Selon  Simon Hotte, la conciliation est une méthode amiable car 

                                                 
949

 Art 7 de la convention de coopération signée entre le District de Bamako et la ville de Strasbourg, 27 juin 

2011. 
950

 Art 4 de la convention cadre de coopération signée entre le District de Bamako et la ville de Bordeaux, 23 

septembre 2009, ainsi que la convention entre le District de Bamako et Caire . 
951

 ROBERT (Paul), Le Petit Robert, Dictionnaire de langue Française, Paris, éd Le Robert, 1989, p.357. Cité par 

LATULIPPE(Ginette), La médiation judiciaire : un nouvel exercice de justice, éd Yvon Lais, 2012, p.7. 
952

DEGUERGUE(Maryse), Procédure administrative contentieuse, Montchrestien, 2003, p.61  
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elle produit des résultats purement consensuels ou transactionnels953.Ce mode est très pratiqué 

au Mali que ce soit en matière de grève mais aussi en matière de passation des marchés 

publics. Pour approfondir cet élément, nous développerons d’une part la conciliation 

administrative (A) et d’autre part la conciliation faite par le juge(B). 

A- De la conciliation par l’administration 

     Le recours à ce mode par les acteurs étatiques ou infra-étatiques est confirmé 

implicitement par les textes maliens. Mais il se trouve que certains législations comme la 

législateur  français  en a prévu ce mode dans  la loi du 31 décembre 1987 portant réforme du 

contentieux administratif qui  a prévu dans son article 13 l’intervention des décrets en Conseil 

d’Etat  qui devaient déterminer dans quelles conditions les litiges contractuels et de 

responsabilité extracontractuelle seraient soumis, avant toute instance arbitrale ou 

contentieuse,« à une procédure préalable soit de recours administratif, soit de 

conciliation 954».Mais l’aspect qui nous  intéresse ici  la conciliation facultative(1) et la 

conciliation obligatoire(2). 

1. De la conciliation facultative 

         

          La conciliation facultative se trouve aussi bien dans le contentieux contractuel que dans 

le contentieux de la responsabilité extracontractuelle. Suite à ce texte réglementaire, certains 

acteurs ont inséré cette clause dans leurs conventions. Nous pouvons citer à cet effet la 

convention portant accord de coopération décentralisée entre Angoulême en France et Ségou 

en République du Mali  dans son article 8 qui dispose que « Avant toute démarche 

contentieuse, les parties s’engagent à recourir à une conciliation amiable, et ce, en cas de 

litiges de l’exécution de la présente convention955… ».D’ailleurs cet article est une 

confirmation de certaines clauses contractuelles comme  la convention cadre de coopération 

décentralisée conclue entre le Conseil Régional de Kidal en République du Mali et Conseil 

Régional de  Marrakech Tensift Al Haouz au Maroc, relative au développement des élus 

fonctionnaires territoriaux de la Région de Kidal .Dans son article 6 il est  prévu que « si un 
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 HOTTE;“iŵoŶͿ, La ƌuptuƌe du ĐoŶtƌat iŶteƌŶatioŶal, ĐoŶtƌiďutioŶ à l’Ġtude du dƌoit tƌaŶsŶatioŶal des 
contrats, éd Défrenois, E.J.A, 2007, p.191. 
954

DEGUERGUE(Maryse), op,cit, p.661  
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 Art 8 de la convention portant accords de coopération décentralisée entre Angoulême (France) et Ségou 

(république du mali), signé en 2016. 
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différend survient entre les parties au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent 

accord, il est réglé par voie de consultation entre les parties ». 

     Le décret du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération entre les 

collectivités territoriales maliennes a prévu dans son article 46 que « …  les parties peuvent 

convenir  dans la convention de coopération, visée à l’article 47, de l’autorité administrative 

ou judiciaire habilitée à statuer sur les différends résultant de l’application de ladite 

convention 956». Un décret français aussi a instauré, au niveau national, régional ou 

interrégional, des comités consultatifs de règlement amiable des marchés qui donnent des avis 

en droit mais aussi en équité sur la solution qu’appellent les litiges relatifs aux marchés de 

passation par l’Etat957.Les parties aux conventions de coopération décentralisée ont donc le 

choix pour soumettre leur différend soit à un tiers soit au juge étatique. Afin d'encourager le 

recours à ce procédé alternatif, il appartient aux autorités étatiques de garantir, en cas d'échec 

des modes alternatifs de résolution, la saisine juridictionnelle. Cette conciliation reste 

l’initiative des parties mais certaines conciliations s’imposent aux acteurs comme la 

conciliation préalable obligatoire. 

2. De la conciliation préalable obligatoire 

 

    La procédure de conciliation préalable obligatoire avant la saisine d'une justice étatique est 

une procédure rarement instituée par les textes juridiques dans la mesure où elle se rapproche 

du recours administratif préalable. Ce sont des recours administratifs en matière de 

contentieux administratif ordinaire. Il est à signaler que cette procédure fait intervenir  un 

tiers958. En outre, c'est une procédure qui s'inscrit mal dans la logique des modes alternatifs 

des différends dans la mesure où elle met à mal la recherche d'un consensus, en l'absence de 

démarche des parties. C'est la raison pour laquelle, l'assemblée générale du Conseil d'État en 

France a rejeté un projet de décret instituant une procédure de conciliation obligatoire en 

matière de plein contentieux959. 

       Car les recours administratifs préalables obligatoires contreviennent au principe suivant 

lequel le justiciable ne peut pas saisir directement le juge du contentieux administratif contre 
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 Art 46 de la loi n°2015-0848/P-RM du 22 décembre 2015 déterminant les modalités de la coopération entre 

les collectivités territoriales. 
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 DEGUERGUE(Maryse), op, cit,  p.62 
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 BOUSSARD(Sabine), « Conciliation, transaction, et arbitrage » fasc. , 2008, p.7 
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 CE, aǀis Ϯϴ juiŶ ϭϵϵϬ: Rappoƌt du CoŶseil d’Etat, ƌĠgleƌ autƌeŵeŶt les ĐoŶflits, p.ϯϵ. 
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une décision administrative, sans passer par le recours administratif c’est-à-dire le requérant 

doit préalablement demander à l’administration de modifier sa décision, de l’abroger ou de la 

retirer. En plus, les acteurs n’étant pas tributaires d’un même ordre juridique auront du mal à 

accepter ou insérer cette clause dans leurs conventions de coopération décentralisée. Toutes 

fois de nombreux textes encouragent la conciliation entre l’administration et l’administré afin 

d’éviter un procès. La conciliation réussie peut aboutir à la conclusion d’un contrat de 

transaction, dont l’objectif consiste à écarter    l’intervention du juge étatique. 

  En somme, la conciliation administrative est un mode souple de règlement et 

fondamentalement intéressante dans les contentieux portant sur les conventions de 

coopération décentralisée. Car elle renforce la cohésion sociale et surtout les liens de 

partenariat. Si la conciliation administrative est bien faite, elle peut être un facteur 

d’efficacité, de rapidité et de souplesse. Si les parties peuvent recourir à ces conciliations, la 

conciliation par le juge reste une possibilité 

B- De la conciliation par le juge administratif 

          Au Mali, l’exercice de ce mode n’est pas confié au juge administratif mais plutôt au 

juge civil surtout en matière de divorce. Le juge civil a l’obligation de procéder en premier 

lieu la conciliation entre les parties. En cas de non réussite, il pourra procéder au jugement en 

dernier ressort. Mais en France, la loi du 6 janvier 1986 garantissant l’indépendance des 

membres des tribunaux administratifs(TA) a confié une mission de conciliation aux tribunaux 

administratifs, actuellement prévue par l’article L 211-4, CJA en vertu duquel « les tribunaux 

administratifs peuvent exercer une mission de conciliation ».A ce sujet  Jean-Marc Le Gars 

estime que «  la conciliation a toujours été pratiquée de manière informelle, quoique de façon 

exceptionnelle, dans les tribunaux administratifs en fonction des circonstances, de la 

disponibilité et du tempérament des magistrats 960». 

    Cette disposition issue de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 s'inspire de la pratique judiciaire 

de la conciliation. En 1978, les rédacteurs du Nouveau Code de procédure civile restaurent la 

conciliation. Elle entre dans la mission du juge
961

" et le titre VI du livre I du Nouveau Code 

de procédure civile  française lui est consacré. La conciliation est possible tout au long de 
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 Le GARS (Jean-Marc) « Conciliation et médiation en matière administrative (1), AJDA, 200, p.507. 
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 Art 21 du nouveau code de procédure civile en France. 
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l'instance, entre les parties, ou avec l'aide du juge. Il appartient à ce dernier, le cas échéant, de 

constater la conciliation dans un procès-verbal962. 

     La conciliation par le tribunal administratif est entièrement libre et relève même du 

pouvoir discrétionnaire du juge963. Le Conseil d'État français a en effet jugé, d'une part, que 

cette disposition était directement applicable et ne nécessitait pas de décret d'application et, 

d'autre part, qu’eu regard à la nature de la mission de conciliation ainsi confiée aux tribunaux 

administratifs, la décision par laquelle un tribunal administratif refuse d’exercer la dite 

mission n’est pas susceptible de recours964
".Mais dans la pratique  cette mission est moins 

exercer par les TA  français.  

      La conciliation administrative peut être ordonnée par le juge administratif en première 

instance et même en appel, chaque fois qu’il estime  pertinente, mais elle peut également être 

demandée par les parties au litige qui omettent trop souvent cette option procédurale de se 

substituer à lui pour régler les litiges, de façon à en faire non plus une première ligne, mais 

(…) un recours965.Tous les différends ne sauraient être gérés par lui et d’autres alternatifs de 

régulation sociale doivent être utilisées, soit en remplacement, soit en complément de son 

intervention : des modes plus horizontaux, plus souples, plus efficaces, plus rapides aussi, qui 

ménagent l’avenir en particulier, la qualité des rapports humains et sociaux966. 

     Lorsque les procédures de conciliation et de médiation se sont développées en matière 

civile, quoi que d’une manière inégale selon le degré d’intervention du juge967 ,  en matière 

administrative, elles ont un bilan très mitigé. Mais il est à signaler que plusieurs instances de 

conciliations ont été créées dans les ministères, les collectivités territoriales et les autres 

services publics. 
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     En outre, des expérimentations de recours préalables obligatoires ont été conduites pour 

régler les litiges relatifs à la situation des agents civils968 en faisant intervenir des tiers de 

référence. Toutefois en matière administrative, le mécanisme reste moins développé. Ce faible 

développement des modes de règlement amiable résulte des « réticences des acteurs du procès 

administratif969 ». 

      La qualité des procédures confiées à une personne externe doit être consolidée. Le juge 

doit pouvoir designer ce tiers avec l’accord et la confiance des parties tout en assurant des 

compétences, de l’indépendance et de l’impartialité de la personne externe. Un tel cadre doit 

être développé  en matière de conciliation, comme il existe déjà en matière civile970.La seule 

limite à l'exercice de ce pouvoir réside dans le champ d'application de la conciliation : le 

tribunal ne peut exercer sa mission de conciliation hors des domaines de sa compétence 

juridictionnelle971
". Il en est de même pour les cours administratives d’appel972. Il reste que de 

nombreux présidents de tribunaux administratifs militent en faveur de l'édiction d'un texte, 

pour mieux encadrer la procédure de conciliation, et d'un renforcement des moyens973. 

       En somme, le mode de règlement des différends s’inscrit donc dans le mouvement de 

modernisation de l’administration centrale ou décentralisée qui doit mieux répondre aux 

attentes des gouvernés. Ce mode de résolution reste une bonne piste pour les collectivités 

territoriales maliennes et celles de l’étranger en cas d’éventuels différends dans le cadre de la 

coopération décentralisée. Ces acteurs infra-étatiques ont la possibilité de recourir à un autre 

mode amiable qui est la médiation. 

Paragraphe 2: De la médiation comme mode de résolution des différends en matière de 

coopération décentralisée 
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 Décret n°2012-765 du 10 mai 2012 portant expérimentation de la procédure de recours administratif 
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    La médiation  est un processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de 

parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution amiable 

de leurs différends, avec l’aide d’un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec 

impartialité, compétence et diligence974 .Elle peut être   définie aussi  comme une  « entremise 

destinée à amener  un accord » ou encore comme le « fait de servir d’intermédiaire, en 

particulier dans la communication975 ». Toutefois, un second dictionnaire va introduire une 

certaine confusion en définissant la médiation comme une « entremise destinée à concilier des 

personnes976 ».Dans le vocabulaire juridique, le médiateur s’entend comme «  celui auquel les 

parties à un conflit demandent de proposer la solution de leur différend, à la différence du 

conciliateur seulement chargé d’œuvrer au rapprochement des personnes en conflit 977». Selon 

David Renders, la médiation est « le mode de solution des conflits consistant, pour la 

personne choisie par les protagonistes, à proposer un projet de solution, sans se borner à 

s’efforcer de les rapprocher, à la différence de la conciliation, mais sans être  investi du 

pouvoir de leur imposer comme décision juridictionnelle, à la différence de l’arbitrage et de la 

juridiction étatique 978».Pour en savoir plus, nous nous intéresserons à la médiation 

administrative (A) dans un premier temps et au cas particulier du médiateur de la république  

au Mali (B) dans un second temps. 

A- De l’exercice de la médiation administrative 

Cette médiation peut être coordonnée par les personnes externes de la juridiction (1) ou par la 

juridiction elle-même(2). 

1. De la médiation par les personnes externes de la juridiction administrative 

           La médiation est un procédé amiable dans la mesure où le médiateur ne détient pas le 

pouvoir de trancher le différend. Aucune solution ne va s’imposer aux parties. Elle privilégie 

« le dialogue, le contrat humain, l’écoute ainsi que la participation » des parties en vue de 

parvenir à un accord979. Le médiateur doit écouter les parties et confronter leurs opinions dans 

le but de proposer une solution au conflit qui les oppose. Elle  participe à une 
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 Dictionnaire Larousse, Médiation, cité par Adeline Audrerie, mémoire de recherche, Médiation et 

Conciliation : quelle distinction en matière juridique ?, 2014-2015, p.11 
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contractualisation du contentieux. Plutôt que de remettre leur différend entre les mains du 

juge, les parties vont conclure un contrat pour y mettre fin à leurs différends. Enfin, le 

médiateur doit présenter des garanties d’indépendance envers les parties. 

   Cependant, cette médiation a des limites. Par exemple, si les parties négocient elles-mêmes 

l’accord avec l’aide du tiers, elles ne peuvent toutefois pas contredire le cadre législatif. Ainsi, 

Joly Hurad  définit les accords de médiation et de conciliation comme des « contrats dirigés » 

dans la mesure où les parties ne sont pas totalement libres dans la rédaction de l’accord980. 

      D’ailleurs la médiation comme les autres modes alternatifs de règlement des différends 

ont pour finalité commune d’arriver à une solution mettant un terme au conflit sans faire 

recours au juge. Tout comme l’arbitrage, la médiation va permettre de surmonter les 

difficultés du système judiciaire. Ce mode constitue donc une réponse à la crise de la justice. 

Si les procédures de médiation permettent d’éviter un long parcours judiciaire, elles vont 

également permettre aux parties d’échapper à une solution imposée par la justice privée ou le 

juge ordinaire.  

     La solution issue de la médiation sera le reflet de la volonté des protagonistes. Cet accord 

sera plus facilement exécuté dans la mesure où les protagonistes ont-elles-mêmes choisi la 

solution. A ce propos, Patrick Lingibé estime que les collectivités territoriales de même que 

l’Etat et les autres structures publiques doivent s’emparer de la médiation administrative car 

elle est un mode efficace de règlement pacifié des différends rencontrés981.Les acteurs ont 

toujours la possibilité de poursuivre la voie contentieuse si les discutions échouent. 

2. De la médiation judiciaire 

         La médiation judiciaire est d’abord une création prétorienne. Elle s’est développée en 

France dans les années 1970, sous l’impulsion de certains magistrats souhaitant réduire 

l’attente dans leurs juridictions et offrir aux justiciables la solution la plus possible. La 

médiation est alors devenue une procédure privilégiée permettant à la fois d’alléger le rôle des 

tribunaux et d’apaiser les conflits982.Il est à signaler que si la médiation peut être coordonnée 

par le juge administratif en France, il n’en est  pas au Mali  car la loi portant organisation des 

juridictions administratives ne prévoit ni la conciliation et ni la médiation. Alors que la 

procédure de médiation est encouragée par plusieurs organisations régionales. 
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    Dès 1981, à travers une série de recommandations, le Conseil de l’Europe incitait les Etats 

membres à recourir aux modes amiables et plus particulièrement à la médiation983. La 

directive européenne du 21 mai 2008 constitue une étape cruciale dans le développement de la 

médiation. Cette directive européenne a été transposée en France par   l’ordonnance du 16 

novembre 2011 qui va permettre à la médiation de faire son entrée dans le code de justice 

administrative français. Dès lors, l’article L.771-3 de ce code prévoit expressément le recours 

à la médiation984. Toutefois, il ne concerne que les litiges transfrontaliers, contrairement au 

Conseil d’Etat985. Dans les procédures de médiation, le code de justice administrative renvoie  

aux articles 21, 21-2 à 21-4 de la loi du 8 février 1995986 en France, qui garantissent 

notamment le respect des principes d’impartialité, de compétence, de diligence et de 

confidentialité. Pour autant, l’accessibilité de la médiation doit être garantie, car le médiateur 

est un tiers rémunéré, à la différence du conciliateur, qui est en principe bénévole et ne 

bénéficie que d’un remboursement de ses frais987.  

    Sur le plan décisionnel, ces procédures aboutissent à l’élaboration d’un accord de médiation 

ou à une transaction. La transaction  est un contrat par lequel les parties s’entendent entre 

elles, au moyen de concessions réciproques et équilibrées, pour terminer une contestation née 

ou prévenir une contestation à naître988.Compatible depuis toujours avec les règles de droit 

administratif, sous réserve qu’elle ne porte atteinte à aucune règle d’ordre public989.Mais il 

reste entendu que le recours à cette médiation judiciaire en matière administrative est 

substantiellement faible .Cela peut s’expliquer par le peu de portée donnée à cette procédure 

par les textes juridiques. Néanmoins elle reste une alternative pour les acteurs infra-étatiques 

de recourir à ce mode de résolution. 

                                                 
983

 Recommandation R-81-7 du 15 mai 1981, recommandation R-81-1 sur la médiation familiale, 

Recommandation R-99-19 sur médiation en matière pénale. 
984

 Art 771-3 du code de justice administrative française. 
985

 CoŶseil d’Etat, dĠǀeloppeƌ la ŵĠdiatioŶ daŶs l’espaĐe de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe, la doĐuŵeŶtatioŶ fƌaŶçaise, 
29 juillet 2011. 
986

 Art L-771-3 du code justice administrative français  
987

 Les ĐoŶĐiliateuƌs de justiĐe Ŷe peƌçoiǀeŶt Ƌu’uŶe iŶdeŵŶitĠ foƌfaitaiƌe destiŶĠe à Đouǀƌiƌ les ŵeŶues 
dĠpeŶses Ƌu’ils peuǀeŶt eǆposeƌ, Đoŵŵe souligŶe uŶ ƌappoƌt puďliĠ eŶ aǀƌil ϮϬϭϱ paƌ l’iŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌal des 
services judiciaires(sur le développement des modes amiables de règlement des différends, avril), le montant 

de cette indemnité forfaitaire « a été fixé, selon un arrêté du 12 juin 2006, à 232 euros par an, avec la 

possiďilitĠ d’uŶ dĠpasseŵeŶt suƌ autoƌisatioŶ spĠĐiale des Đhefs de Đouƌs et pƌĠseŶtation de justificatifs dans la 

liŵite de ϰϯϮ euƌos paƌ aŶ . Le ŵoŶtaŶt Ŷ’a pas ǀaloƌisĠ depuis ϮϬϭϲ. CitĠ paƌ JEAN – MARC-SAUVE, op, cit , p.5. 
988

 Art 2044 du code civil français. 
989

 Note CE, 23 déc.1887, DE Dreux-Brézé , évêque de Moulins : Lebon, p.842, concl.O/Le Vavasseur de 

Précourt. –CE, 3 aout 1910, Sté Gille, Brahic et Thomas : Lebon, p.686. Cité par Bénoit Plessix, « Les modes 

alternatifs de règlement des litiges entre personnes publiques », Droit administratif n°8-9, 2017, 13 



255 
 

Donc, il est souhaitable que les pouvoirs publics maliens pensent à cet aspect pour pouvoir 

alléger les procédures judiciaires en matière administrative tout en encourageant les acteurs 

infra-étatiques de recourir à ce mode alternatif afin de résoudre leurs éventuels différends 

avec les collectivités territoriales d’autres Etats dans le cadre de leurs conventions de 

coopération décentralisée. Si la médiation judiciaire n’est pas prévue par les textes, il existe 

un médiateur de la république qui est chargé de résoudre les différends à travers la médiation. 

B- Cas particulier du médiateur de la République du Mali 

 

      Institué par la loi n°97-022 du 14 mars 1997 modifiée par la loi n°2012 du 08 février 

2012, le médiateur de la République est une autorité indépendante qui ne reçoit d’instruction 

d’aucune autre autorité dans l’exercice de ses attributions. Voie de recours non contentieuse 

en matière administrative, le médiateur de la République a d’abord été conçu comme un 

instrument visant à améliorer le fonctionnement de l’administration et les relations entre les 

administrations et les administrés. 

        Instance de règlement non juridictionnel des litiges administratifs, le médiateur de la 

république est chargé de recevoir les réclamations des personnes physiques ou morales 

concernant le fonctionnement des administrations de l’Etat, des collectivités territoriales, des 

établissements publics et de tout autre organisme investi d’une mission de service public990. 

Une institution analogue est instituée aussi au Luxembourg991.Mais ce médiateur est rattaché à 

la chambre des députés. Celui-ci ne reçoit, dans l’exercice de ses fonctions, d’instructions 

d’aucune autorité. Il a pour mission de recevoir, dans les conditions fixées par la présente loi, 

les réclamations des personnes visées à l’article 2, paragraphe (1), formulées à l’occasion 

d’une affaire qui les concerne, relatives au fonctionnement des administrations de l’Etat et des 

communes, ainsi que des établissements relevant de l’Etat et des communes, à l’exclusion de 

leurs activités industrielles, financières et commerciales992.Mais ces réclamations ne doivent 

pas porter sur le fonctionnement de l’administration en générale. 
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      Le médiateur de la République du Mali, dans l’exercice de ses fonctions, accueille, écoute 

et oriente les usagers. Au cas où sa réclamation n’entrerait pas dans le champ de compétence 

du Médiateur de la République, le réclamant serait orienté vers la structure la mieux 

appropriée. 

        Sa saisine est très simple, directe, gratuite et sans condition de délai. Dans la pratique, les 

citoyens peuvent adresser une lettre ou un formulaire dument rempli au bureau du Médiateur 

de Bamako ou s’adresser à ses délégués dans les régions. Il peut être saisi par toute personne 

physique ou morale malienne993 ou non mais qui considère qu’à l’occasion d’une affaire la 

concernant, une administration, collectivité ou organisme public n’a pas fonctionné 

conformément à la mission de service public qui lui est confiée. Cela suppose que les 

collectivités territoriales maliennes et celles de l’étranger peuvent recourir à cette institution 

en vue de résoudre leur éventuel conflit qui pourrait s’opposer entre elles.  

      L’institution a   le pouvoir de statuer cas par cas sur les réclamations qui sont soumises à 

son appréciation. Elle analyse les faits pour déterminer s’il y a eu un disfonctionnement de 

l’organisme mis en cause. Elle a aussi un pouvoir d’instruction et d’investigation et peut se 

faire communiquer tout document ou toute information concernant l’affaire dont elle est 

saisie. La première étape de l’instruction d’une réclamation est l’examen de sa recevabilité.  

    Si cette condition est satisfaite, des études et des analyses diverses sont effectuées qui 

conduisent nécessairement à des échanges d’informations entre le Médiateur de la République 

et les réclamants d’une part et d’autre part entre lui et les organismes concernés. Toutefois, les 

réclamations ne sont recevables que lorsqu’elles entrent994 bien dans les domaines de 

compétence du Médiateur de la République995 . 

      Lorsque la réclamation lui parait justifiée, le médiateur fait des recommandations qui sont 

de nature à régler les difficultés dont il est saisi.  Il peut, à l’occasion d’une réclamation dont 

il a été saisi, lorsque l’application de dispositions législatives ou réglementaires a abouti à une 

iniquité, il peut recommander à l’organisme mis en cause toute solution permettant de régler 

en équité la situation du requérant, proposer à l’autorité compétente toute mesure qu’il estime 

de nature à y remédier et suggérer les modifications qu’ils lui paraissent opportun d’apporter à 
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 Rapport annuel du médiateur de la république, 2015, p.9. 

 

 
995

 Voir Rapport Annuel 2005 du Médiateur de la République, P. 12 



257 
 

des textes législatifs ou réglementaires. Il peut aussi adresser à l’organisme mise en cause, une 

injonction notamment, lorsqu’il s’agit du refus d’exécution d’une décision de justice. Enfin 

lorsqu’il n’obtient pas de réponse satisfaisante, il propose au Président de la République de 

donner à l’autorité concernée toute directive qu’il juge utile. 

    Le médiateur a eu à statuer sur diverses réclamations. Ces réclamations ont visé toutes les 

catégories de services publics définies par la loi N° 94-009 du 24 mars 1994. Par exemple la 

gestion des litiges fonciers, les réclamations relatives à la gestion des carrières des 

fonctionnaires, l’inexécution de condamnations prononcées contre l’administration, les 

marchés publics etc. Les citoyens ont également continué à se plaindre contre des organismes 

internationaux et des sociétés privées intervenant au Mali ainsi que des administrations 

étrangères. Il faudrait cependant rappeler que la mise en cause d’un organisme résulte de la 

seule responsabilité du réclamant, de sa compréhension de son affaire996.  

      Cependant, certaines limites s’imposent au médiateur de la République. Il ne doit pas 

intervenir dans les contentieux entre les particuliers et des personnes morales  qui ne sont pas 

investies d’une mission de service public997.En plus, il ne doit pas intervenir dans une 

procédure judiciaire en cours ou remettre en cause le bien-fondé d’une décision de justice998.  

     Le médiateur de la République du Mali dispose d’une part, d’un pouvoir discrétionnaire 

pour accepter ou refuser sa médiation et d’autre part, il ne dispose d’aucun pouvoir de 

contrainte à l’égard des administrations et services publics dans les contentieux dont il est 

saisi. Certes la loi lui a donné un pouvoir d’enquête et d’injonction auprès des administrations 

concernées, mais il ne dispose pas d’un pouvoir de sanction, il peut seulement faire des 

recommandations pour amener les parties à une solution équitable. En plus, sa décision est 

insusceptible de recours. 

      Malgré tous ces aspects, le médiateur de la République du Mali a contribué à la promotion 

de la démocratie au Mali tout en gérant certains conflits sociaux même si le secteur de 

coopération décentralisée est resté à l’écart. D’ailleurs cela s’explique d’une part par la non 

saisine des acteurs infra-étatiques du médiateur de la république et d’autre part le non 

contentieux des conventions de coopération signée entre les collectivités territoriales 

maliennes et leurs homologues étrangers.  Mais le Médiateur de la république reste une bonne 
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piste de solution pour les éventuels conflits entre les acteurs infra-étatiques maliens et leurs 

hôtes. 

     En somme, les modes des règlements amiables des différends sont pertinents, mais ils 

peinent à se développer pour régler le contentieux au Mali et, en particulier en matière de 

coopération décentralisée.  Ce minime apport ne doit pas être attribué à une forme désaveu. 

Car ces procédures répondent  à de profondes aspirations dans  la société et elles sont l’une 

des réponses possibles à la forte croissance de la demande de justice999.Le facteur justifiant un 

renforcement des mécanismes amiables réside dans l’impératif d’une bonne administration de 

justice. Dans un contexte dominé par la prolifération des différends et la restriction des 

moyens budgétaires, ces procédures de résolution doivent être encouragées afin d’alléger le 

travail du juge. En plus de la conciliation et la médiation, l’arbitrage semble être une voie 

possible pour les acteurs infra-étatiques. 

SECTION 2 : DE L’ARBITRAGE 

 

    Bien qu’il s’agisse d’un mode juridictionnel de règlement des litiges, l’arbitrage relève des 

modes alternatifs dans la mesure où le juge saisi n’appartient pas à l’ordre juridictionnel 

étatique1000. Contrairement aux deux autres modes alternatifs de règlement des différends que 

sont la conciliation et la médiation, l’arbitrage est un mode conventionnel, mais assuré par  un 

juge privé, choisi par les parties, qui rend une sentence arbitrale1001revêtue de l'autorité de la 

chose jugée. C’est –à-dire que les parties s’accordent sur les conventions d'arbitrage : le 

compromis et la clause compromissoire. Le compromis est un contrat par lequel deux parties 

soumettent à l'arbitrage un litige déjà né1002.Par contre  La clause compromissoire est une 

stipulation figurante dans un contrat par laquelle les parties s'engagent à soumettre à 

l'arbitrage les litiges qui pourraient naître relativement à ce contrat1003
.Pour être valable, la 

convention d’arbitrage ne doit pas seulement être le fruit d’un consentement exempt de vices, 

mais elle doit également être objectivement licite1004.Cela suppose d’une part qu’elle porte sur 
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une matière susceptible d’être tranchée par voie d’arbitrage et d’autre part qu’elle soit entre 

des parties qui, peuvent se soumettre à l’arbitrage. 

      Si les contrats de droit international privé sont susceptibles d’être portés aux arbitres 

internationaux en cas de contentieux ; la question sera de savoir si les conventions de 

coopération décentralisée peuvent être aussi soumises à l’arbitrage. En amont, ce mode de 

règlement serait prohibé par le droit interne. Cette forme de justice privée explique la 

méfiance que l’arbitrage a toujours suscitée dans notre système de justice étatique, qui assure 

un privilège de juridiction administrative aux personnes publiques et dans lequel les règles de 

compétences sont d’ordre public1005.  

    Or le recours à l’arbitrage permettrait aux acteurs infra-étatiques de réduire le monopole de 

la compétence des juridictions administratives en matière de contentieux administratif. 

Permettre aux acteurs infra-étatiques dans le cadre de leurs conventions de coopération, de 

recourir à l’arbitrage en cas du contentieux pourrait mettre fin aux problèmes de saisine de la 

juridiction compétente, en cas de différend. Et aussi donner la liberté aux acteurs infra-

étatiques d’insérer dans leurs conventions des clauses compromissoires, ce qui va résoudre les 

problèmes de droit applicable et la juridiction compétente.  Dans la perspective de découvrir 

les caractéristiques de cette justice privée, nous tenterons d’examiner en premier lieu 

l’approche négative de l’arbitrage en droit public (paragraphe 1) et en second lieu les 

exceptions à la règle (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : De l’approche négative de l’arbitrage en droit public 

 

        La conception classique est défavorable à l’arbitrage surtout des différends, impliquant 

des personnes morales de droit public, notamment, en matière d’arbitrage interne. Le 

contentieux des collectivités publiques relève en principe de la compétence des juridictions 

administratives qui constituent un obstacle pour la promotion à d’autres modes de règlement 

des différends tels que l’arbitrage. En plus le recours à l’arbitrage pour résoudre les 

contentieux nés à l’occasion d’actes administratifs est en principe interdit dans la culture 

administrative.       

     D’ailleurs, aucun texte législatif ou réglementaire malien ne traite spécifiquement 

l’hypothèse de l’arbitrage international en matière de contrats passés par l’administration. 
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Seulement en analysant l’esprit de la loi 94 portant organisation et fonctionnement des 

juridictions administratives qui ne mentionne pas l’arbitrage mais interdit en quelque sorte 

l’accès à l’arbitrage aux personnes publiques maliennes dans le cadre de leurs contrats ; car 

elle attribue le règlement de tout litige opposant des personnes morales de droit public au juge 

administratif. Il revenait à la jurisprudence de se saisir de la question. Cela nous amène à 

démontrer le critère organique (A) et le critère matériel (B) dégagés par le droit positif 

français pour prohiber le recours à l’arbitrage. Il est à signaler que le Mali ne dispose pas un 

code civil mais plutôt un code de procédure civile, commerciale et sociale et le juge civil 

malien applique toujours le code civil français et c’est la raison par laquelle nous faisons 

recours à ce code pour illustrer certaines parties de l’étude. Il en est de même pour les 

juridictions administratives maliennes qui se référent souvent à la jurisprudence française.  

 

A- Une prohibition confirmée par la thèse organique 

      L’origine du raisonnement judiciaire et de l’approche administrative est la même. Cette 

interdiction serait relative aux personnes morales classiques de droit public (1) mais aussi aux 

établissements publics à caractère industriel et commercial (2).  

1. Une prohibition régissant les personnes morales classiques de droit public 

 

        Le principe de prohibition aux personnes morales de droit public de recourir à l’arbitrage 

en cas de contentieux présente un caractère organique. Ce critère organique implique que : « 

c’est la qualité même de personne morale de droit public qui participe à la prohibition du 

recours à l’arbitrage1006 ». En d’autres termes, tous les contentieux de droit public comme de 

droit privé impliquant des personnes morales de droit public ne peuvent pas faire l’objet du 

recours à l’arbitrage. La position d’Edouard Laferrière relative à l’interdiction de l’arbitrage 

exprimée à la fin du XIXè siècle a influencé l’ensemble de la doctrine et de la jurisprudence 

future1007. Selon Julien Antoine, l’analyse de l’auteur ne visait que l’Etat, et non l’ensemble 

des personnes publiques. 

       C’est la jurisprudence administrative qui a progressivement procédé à une extension de la 

règle de l’interdiction de l’arbitrage à l’ensemble des collectivités publiques. Cette 
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interdiction est appliquée, en plus des personnes morales classiques de droit public (l’Etat et 

les collectivités territoriales) aux établissements publics administratifs. En matière de contrats 

d’Etats, pour contester la régularité de la mise en œuvre de la procédure arbitrale, la 

collectivité publique invoque le plus souvent l’argument de l’arbitrabilité du litige ratione 

materiae. Selon cet argument, la dignité d’un Etat souverain lui interdit de soumettre à 

l’arbitrage les litiges trait à sa souveraineté1008 . 

     Cette interdiction trouve toujours  son origine à l'article 2060 du Code civil français qui 

stipule qu’  «  on ne peut compromettre sur les questions d’état et de capacité  des personnes, 

sur celles relatives au divorce et à la séparation de corps ou sur les contestations intéressant 

les collectivités publiques et les établissements publics et plus généralement dans toutes les 

matières qui intéressent l’ordre public  .Cette disposition est issue des articles 1004 et 83 du 

Code de procédure civile français  de 1806, le premier interdisant l'arbitrage des causes 

sujettes à  la  communication au ministère public français et  le second précisant que, parmi 

ces causes figuraient , celles qui concernent l’ordre public, l’Etat, le domaine, les communes, 

les établissements publics1009 ».  

    Le principe énoncé est celui de l’inarbitrabilité subjective des conflits mettant en cause des 

sujets de droit public. Cette règle, fort critiquée par les spécialistes de l’arbitrage, est 

largement remise en question en matière internationale. Mais, ce principe reste confirmé par 

les articles 2060 et 2061 du code civil français, qui d’une part interdisait la compromission sur 

les contestations intéressant les sujets de droit public et plus généralement dans toutes les 

domaines intéressant l’ordre public, et qui d’autre part frappaient de nullité la clause 

compromissoire, sauf s’il en est disposé autrement par la loi. Déjà, au XIXe siècle, Romieu, à 

l'instar de Laferrière, évoquait le "principe" selon lequel  les ministres ne peuvent pas remettre 

aux mains des arbitres la solution d’une question litigieuse …1010". Les tribunaux 

administratifs français affirmaient que tout litige intéressant une collectivité publique devait 

être tenu hors du champ de l’arbitrage1011.Depuis cette époque, si les motivations ont varié 
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d’une décision à l’autre1012, en toutes hypothèses, l’interdiction faite aux personnes morales 

de droit public de compromettre demeure inchangeable. 

       Si le Conseil d’Etat français a eu à se prononcer plusieurs fois sur la question 

d’arbitrabilité des personnes morales de droit public. La section administrative malienne est 

restée à l’écart de cette contribution plus légitime et démocratique. Mais cet écart pourrait 

s’expliquer par la non-saisine de la haute juridiction administrative par les personnes morales 

de droit public malien. 

      On peut s’étonner que l’arbitrage soit prohibé de façon s générale aux personnes morales 

de droit public, car il se limite à la juridiction et ne contient pas d’imperium visant à 

contraindre les parties à exécuter la sentence1013. Cette contrainte relève toujours des 

juridictions étatiques compétentes pour ordonner l’exéquatur de la sentence arbitrale1014. Ce 

principe fut d’ailleurs réaffirmé à plusieurs fois par le Conseil d’Etat français. En effet, ces 

décisions du Conseil d’Etat se fondent sur  l’atteinte du principe de la séparation des pouvoirs 

que constituerait la soumission d’une autorité publique à un tribunal arbitral1015. Dans le 

même sens, les articles 83 et 1004 de l’ancien code de procédure civile français furent 

régulièrement invoqués pour interdire le recours à l’arbitrage des personnes morales de droit 

public. 

        Le principe de prohibition du recours à l’arbitrage aux sujets de droit public découle 

fondamentalement aussi du fait que l’arbitrage porte atteinte à la compétence d’ordre public 

des juridictions étatiques. Il s’agit d’un principe général de droit public. A ce titre, Laferrière 

affirmait que : « il est de principe que l’Etat ne peut pas soumettre ses procès à des arbitres, 

tant à raison des conséquences aléatoires de l’arbitrage que des conséquences d’ordre public 
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qui veulent que l’Etat ne soit pas jugé que par des juridictions établies par la loi1016 ». La 

méconnaissance de cette interdiction est, comme le mentionne l’avis de 1986, sanctionnée par 

la nullité étant de la clause compromissoire1017 que du compromis1018, et les parties peuvent 

alors saisir directement le juge administratif1019.La nullité frappant les conventions d’arbitrage 

conclues en méconnaissance de l’interdiction est un moyen d’ordre public que le juge doit 

relever d’office1020. Si l’arbitrage a eu lieu, la sentence elle-même est entachée de nullité1021, il 

n’y a aucune faute, pour une partie, à ne pas l’exécuter1022.Cette interdiction est élargie aux 

établissements publics à caractère industriel et commercial. 

 

2. Une prohibition élargie aux établissements publics à caractère industriel et 

commercial 

 

L’article 2060 du Code civil français a prévu une exception au profit de catégorie 

d’Etablissements publics industriels et commerciaux qui peuvent être autorisés à 

compromettre par décret. Mais le Conseil d’Etat français a fait une interprétation restrictive à 

cette exception, en estimant qu’elle ne s’applique pas à la clause compromissoire   et en 

faisant découler l’interdiction de recourir à l’arbitrage des principes généraux du droit « 

confirmés » par l’article 2060. Ainsi, « tout compromis ou toute clause compromissoire 

conclu en méconnaissance de ces principes est atteint de nullité d’ordre public ». Seule une 

disposition législative expresse peut donc lever l’interdiction faite aux collectivités publiques, 

y compris les établissements industriels et commerciaux, de conclure une clause 
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compromissoire. Il accepte le développement de l’arbitrage dans le domaine de la coopération 

entre secteur public et privé, et particulièrement en matière de marchés de travaux publics 

entre deux personnes privées. C’est précisément dans ce domaine que l’article 2061 peut faire 

admettre la clause compromissoire à raison de l’activité professionnelle des entrepreneurs de 

travaux publics. 

   Mais cette interdiction de recourir à l’arbitrage aux établissements publics industriels et 

commerciaux a soulevé un débat au niveau de la doctrine. A la lumière de la position 

défendue par Georges Vedel et Jean M Auby1023, la doctrine était favorable à l’admission de 

l’arbitrage pour les établissements publics industriels commerciaux. A ce sujet, Jean Rivero 

affirmait que ces établissements, à l’instar des entreprises nationales à statut privé, devraient 

pouvoir recourir à l’arbitrage1024.Le commissaire du gouvernement Gazier décrivait les 

dispositions du Code de procédure civile comme une façade législative et préférait la 

référence au principe traditionnel, universellement reçu en doctrine et en jurisprudence que, 

sauf exception, une administration publique n’est pas autorisée à compromettre1025
. 

     Ce principe d'interdiction était acquis1026 pour  l'État1027 ,  les communes1028;   les 

départements1029,  et les établissements publics administratifs 1030mais aussi pour les 

établissements publics à caractère industriel et commercial 1031
.L'arrêt  Société nationale des 

ventes de surplus a suscité de vives critiques de la part de la doctrine majoritairement 

favorable au recours à l'arbitrage pour régler le contentieux des établissements publics à 
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caractère industriel et commercial1032. Mais le Conseil d'État s'est basé sur le critère 

organique. Il a insisté sur la notion d'établissement public sans prendre en compte à son 

activité commerciale. Malgré ces multitudes réactions doctrinales de la jurisprudence, le 

Conseil d’Etat en a ajouté un autre critère relatif à l’activité administrative.  

B- Une prohibition confirmée par la thèse matérielle 

      La prohibition faite aux sujets de droit public de recourir à l’arbitrage a été renforcée par 

un critère matériel. C’est ainsi que Yves Gaudemet affirmait que : « ce principe général, de 

caractère organique, qui considère les parties au litige, pour interdire l’arbitrage, sous toutes 

ses formes dès lors que l’une d’entre elles est une personne publique, est prolongé par un 

second principe, de caractère matériel, dont la formulation par la jurisprudence est plus 

récente. Il s’agit de l’interdiction de la clause compromissoire dans tous les contrats publics et 

la confirmation de la compétence du juge administratif1033 ». 

     La jurisprudence du Conseil d’Etat prouve que tous les contrats administratifs, même 

conclus par des personnes privées, relèvent de la compétence du juge de l’administration. Les 

différends nés de ces contrats ne peuvent donc pas en principe relever des procédures de 

l’arbitrage. Cette prohibition a été confirmée par l’Assemblée générale du Conseil d’Etat en 

France dans l’affaire de construction du parc d’attraction Eurodisneyland, à Marne-la-Vallée, 

qui a été l'occasion, pour définir le statut de la prohibition. Il résulte des principes généraux du 

droit public français, confirmés par les dispositions du premier alinéa de l’article 2060 du 

code civil que, sous réserve des dérogations découlant de dispositions législatives expresses 

ou, le cas échéant, des stipulations de conventions internationales incorporées dans l’ordre 

juridique interne, les collectivités publiques ne peuvent pas se soustraire aux règles qui 

déterminent la compétence des juridictions étatiques en remettant à la décision d’un arbitre la 

solution des litiges auxquels elles sont parties et qui se rattachent à des rapports relevant de 

l’ordre juridique interne1034". Ainsi, la prohibition procède d'un principe général du droit 

public. 

       Sa méfiance vis-à-vis à la justice privée va même jusqu’à considérer comme nulle une 

clause compromissoire insérée dans un marché de travaux publics passé entre une société 
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 BOUSSARD(Sabine), « Conciliation, transaction, et arbitrage » fasc , 2008, p .13 
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spec., p.245.423 CE, sect., 3 mars 1989, Société des autoroutes de la région Rhône-Alpes, Rec ., p.69 concl. 

GUILLAUME, AJDA, 1989, p.391, note DUFAU, Rev.arb., 1989, p.215. 
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concessionnaire d’autoroute et un entrepreneur privé, au motif que ce concessionnaire agit en 

pareil cas « pour le compte de l’Etat et comme maître de l’ouvrage et ce quel que soit son 

statut1035». 

    En l’espèce, la société Aréa, concessionnaire de la construction d’une autoroute, avait 

conclu avec une société privée un contrat de sous-traitance qui comportait une clause 

compromissoire. Suite à la naissance d’un litige entre les parties, une procédure d’arbitrage a 

été mise en œuvre et le tribunal arbitral condamna la société Aréa au paiement d’une somme 

de 46 millions de f CFA à son sous-traitant. Saisi de cette décision par le cocontractant privé, 

le Conseil d’Etat annula la sentence arbitrale en invoquant la prohibition de la clause 

compromissoire par l’article 2061 du Code civil. 

        Pour motiver son arrêt, le Conseil d’Etat  releva que le contrat de marché de travaux 

publics devait, en dépit du fait qu’il associait deux personnes privées, être qualifié 

administratif en vertu de la jurisprudence Entreprise Peyrot du tribunal des conflits1036. Puis, 

ayant constaté que la convention d’arbitrage souscrite par les parties avait contrevenu à 

l’article 2061 du code civil, pris dans sa version antérieure à la loi du 15 mai 2001, qui 

prohibait les clauses compromissoires en dehors des exceptions légales1037, le juge 

administratif opta pour la nullité de la sentence rendue1038.Pour  Jarrosson, on peut relever que 

« si la jurisprudence  Peyrot a pu être expliquée comme susceptible de réaliser l’unité de 

régime des marchés intéressant la voirie nationale, son extension dans la décision Aréa fait 

bien peu de cas de la nécessité unité de régime des rapports entre sociétés commerciales qui 

passe, elle, par l’application du droit commercial1039 ». 
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      La jurisprudence société des autoroutes de la région Rhône-Alpes crée un peu la 

confusion. Elle reflète à l’extrême la volonté du Conseil d’Etat d’asseoir le principe 

d’interdiction de l’arbitrage à l’ensemble du droit public1040.En droit des contrats 

administratifs, l’usage de la clause compromissoire par les parties à la convention est donc 

prohibé, même si ces dernières relèvent  des sociétés commerciales de droit privé. Enfin, la 

jurisprudence administrative a élargi la prohibition à l'ensemble du contentieux administratif. 

      Mais en se référant à la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 dont l'article 126 a sensiblement 

modifié l'article 2061 du Code civil français  en inversant l'ancienne proposition : Sous 

réserve des dispositions législatives particulières, la clause compromissoire est valable dans 

tous les contrats conclus à raison d’une activité professionnelle 1041", nous pouvons dire que la 

jurisprudence "AREA" semble aujourd'hui dépassée. Ce qui permet à Yve Gaudmet de dire 

que la nouvelle disposition n'inclut pas, désormais, les contrats administratifs conclus entre 

personnes privées à raison d'une activité professionnelle1042.  En effet, seuls sont exclus du 

champ d'application du nouvel article les contrats dans lesquels une partie au moins n'a pas 

agi pour les besoins de son activité professionnelle : contrats de consommation et contrats 

entre personnes. Quant aux restrictions législatives, elles concernent essentiellement les 

contrats de travail dont la résolution des différends relève de la compétence du conseil de 

prud’hommes1043. 

      En se basant sur le critère organique et le critère matériel1044, nous pouvons dire que les 

collectivités territoriales maliennes et celles de l’étranger ne peuvent pas recourir à ce mode 

alternatif de règlement  pour résoudre leurs éventuels litiges qui pourront naître dans leurs 

relations. Mais, il me semble que ces deux critères ont été atténués par le droit communautaire 

de l’OHADA (Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires) et du droit 

international ainsi que le législateur malien qui ont néanmoins consenti l’autorisation des 

personnes morales de droit public de recourir à l’arbitrage dans certaines conditions pour 
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 Toutefois, les ĐoŶtƌats adŵiŶistƌatifs eŶtƌe peƌsoŶŶes pƌiǀĠes peuǀeŶt ŶĠaŶŵoiŶs faiƌe l’oďjet d’uŶ 
Đoŵpƌoŵis, Đe Ƌui Ŷ’est pas le Đas des ĐoŶtƌats adŵiŶistƌatifs où uŶe peƌsoŶŶe puďliƋue est diƌeĐteŵeŶt à la 
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résoudre leurs litiges. Face à cette mutation on pourrait se poser la question si le recours à 

l’arbitrage ne diminuera pas les pouvoirs des juridictions administratives. 

Paragraphe 2 : De l’approche positive de l’arbitrage en droit public 

 

     L’arbitrage n’est pas totalement exclu et a même tendance à se développer, en raison de la 

nécessaire rapidité et de la souplesse des relations commerciales. Si le droit public prohibait le 

recours à l’arbitrage aux personnes morales de droit public, avec la pression des affaires 

économiques et commerciales, une possibilité a été donnée aux acteurs (A) ainsi que la 

reconnaissance des décisions rendues par cette justice privée (B). 

A- De la possibilité donnée aux acteurs infra-étatiques de recourir à l’arbitrage 

Cette possibilité est donnée par le cadre normatif (1) et l’internationalisation du droit des 

contrats publics (2) a favorisé aussi ce mécanisme de résolution. 

1. Une possibilité donnée par le cadre normatif 

 

       Le droit communautaire africain a milité pour cette exception afin de donner une liberté 

de choix aux collectivités publiques d’insérer dans leurs contrats les clauses compromissoires. 

C’est ainsi que le Code Bleu de l’OHADA dans son article 2 stipule que « toute personne 

physique ou morale peut recourir à l’arbitrage sur les droits dont elle a la libre 

disposition… Les Etats et les autres collectivités publiques territoriales ainsi que les 

établissements publics peuvent également être partis à un arbitrage, sans pouvoir invoquer 

leur propre droit pour contester l’arbitrabilité d’un litige, leur capacité à compromettre ou la 

validité de la convention d’arbitrage 1045».Ainsi l’article 124 du code des marchés publics 

maliens stipule que « les litiges relatifs aux marchés publics peuvent être soumis à un tribunal 

arbitral dans les conditions prévues par l’acte uniforme de l’OHADA relatif à l’arbitrage, à 

condition qu’une clause compromissoire conforme au dit acte soit expressément prévue par 

les cahiers des charges1046 ».Ce principe est également atténué au Burina Faso, car le décret n° 

2008 -173/PRES/PM/MEF du 16 avril 2008 portant règlementation générale des marchés 

publics et des délégations de service public, permet aux personnes publiques de recourir à 
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 Art 2 du Code Bleu OHADA, éd 2014, p.673 
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 Art 124 du décret n°2015 -0604/P-RM Du 25 septembre 2015 portant code des marchés publics et des 
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l’arbitrage, notamment dans les litiges relevant des contrats de marchés publics1047.Cet acte 

uniforme donne la faculté aux parties, d’un commun accord, de recourir à une convention 

d’arbitrage, même lorsqu’une instance a déjà été engagée devant une autre juridiction1048.  

    En plus, certains Etats partenaires du Mali ont signés des traités bilatéraux ou multilatéraux  

qui prévoient  des dérogations au principe d’interdiction de l’arbitrage en matière de contrats 

publics internationaux. A ce titre, le traité de Canturbéry du 12 février 1986 autorise le 

recours à l’arbitrage pour les personnes publiques et les concessionnaires impliqués dans la 

réalisation et l’exploitation du tunnel sous la manche1049. De même, le traité relatif au tunnel 

du Mont blanc, et celui relatif à la ligne ferroviaire à grande vitesse entre la France et 

l’Espagne prévoient également le recours à l’arbitrage1050.  

     Dans le même sens, la convention entre la France et les Emirats Arabes Unis visant la 

création du Louvre d’Abou Dhabi du 6 mars 2007, fait référence à l’arbitrage en cas de 

conflit1051.Enfin la convention signée le 12 avril qui s’inscrit dans le cadre des relations de 

coopérations entre la ville de Nancy (France) et la ville de Lublin (Pologne) et qui  porte la 

création d’un centre pilote de formation à la gestion industrielle et au management1052.       

      L’article 14 de cette convention stipule qu’« en cas de litige entre les parties, résultant de 

l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat, elles s’engagent à chercher les solutions 

de conciliation par entente directe. A défaut de règlement à l’amiable, elles choisiront un 

arbitre international qui tranchera le différend ».La France a signé plusieurs conventions 
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internationales dans lesquelles elle s’est engagée à autoriser aux sujets de droit public le 

recours à l’arbitrage pour résoudre les litiges internationaux1053.  

         Ce  recours à l’arbitrage est aussi confirmé par l’article  9 de la loi n°86-972 du 19 août 

1986 en France, qui autorise l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements, « dans 

les contrats qu’ils concluent conjointement  avec des sociétés étrangères, pour la réalisation 

d’opérations d’intérêt national, à souscrire des clauses compromissoires en vue du règlement, 

le cas échéant définitif, de litige liés à l’application et à  l’interprétation des contrats 1054».  

L’article L.311-6 du code de justice administrative français, codifié à l’article 132 du code des 

marchés publics1055 autorise le recours à l’arbitrage en matière de marchés de travaux publics 

et de fournitures sur des litiges se rapportant à la liquidation des dépenses1056. Ce dispositif 

autorise également le recours à l’arbitrage en matière de coopération scientifique 

internationale, de transports ferroviaires ou de postes et télécommunications. Enfin, l’article 

11 de l’ordonnance du 17 juin 2004 et l’article L.1414-12 du CGCT en France relatif aux 

partenariats donnent la possibilité à l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements 

publics nationaux d’insérer des clauses compromissoires pour régler leurs différends 

éventuels mais à condition que la loi française soit appliquée. 

         S’il est classique de présenter l’arbitrage comme un mode de règlement des différends 

particulièrement adapté aux échanges internationaux, les auteurs vont plus loin dès lors que 

les relations conflictuelles nées d’un contrat international mettent en cause des sujets de droit 

public. Ce mode devient alors l’élement privilégié de résolution des différends1057.L’avantage 

du tribunal arbitral est d’écarter les réticences des sujets de droit public à l’égard des 

juridictions étatiques étrangères en même temps que la méfiance des cocontractants de l’ 

administration vis-à-vis de ses juges nationaux, dont l’impartialité n’est pas bien établie.  

     Ainsi,l’arrêt Galakis de la cour de cassation française est présenté souvent comme un arrêt 

fondateur du principe d’arbitrabilité des contentieux administratifs à caractère international 

des sujets de droit public. C’est un arrêt  dans lequel la Cour de cassation française confirma 
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la cour d’appel de Paris d’avoir décidé que l’interdiction faite à un Etat de compromettre 

n’était pas applicable « à un contrat international passé pour les besoins et dans les conditions 

conformes aux usagers du commerce maritime 1058». Aujourd’hui, la pratique va largement 

au-delà de l’hypothèse Galakis, si bien qu’il est permis de conclure qu’il suffit que le contrat 

soit international pour que la liberté de l’arbitrage soit acquise à l’Etat1059.Selon Maryse 

Deguergue,  ces exceptions sont si bien admises aujourd’hui, et  les personnes publiques 

peuvent toujours recourir à l’arbitrage international pour le règlement des litiges mettant en 

cause « les intérêts du commerce international1060 ».Ce caractère d’internationalisation aurait 

consolidé ce principe d’arbitrabilité des différends. 

2. Un arbitrage imposé par l’internationalisation du droit des contrats publics 

 

        Les contrats administratifs à caractère international posent des difficultés, notamment 

dans la mise en œuvre des règles de droit public national. Selon Jean Bernard Auby,  leur 

régime s’internationalise, en même temps que leur régime s’internationalise, les contrats 

publics internationaux voient des aspects de leur contentieux échapper aux juges nationaux de 

la personne publique partie, soit parce que ces aspects viennent à relever de procédures 

internationales, soit parce qu’ils sont « abandonnés » au juge national de l’autre partie1061.En 

effet, l’élément d’extranéité caractérisant les contrats entre les collectivités territoriales 

maliennes et celles de l’étranger  en matière de coopération décentralisée, pose de problème 

dans la mise en œuvre du régime de droit public d’origine de la personne publique 

contractante. Le recours à une clause compromissoire dans ce cas pourrait donner une 

solution souhaitable. Ainsi, le recours à l’arbitrage permettrait alors de régler les contentieux 

nés des conventions de coopération décentralisée entre ces acteurs infra-étatiques. 

   D’ailleurs, l’essor des échanges internationaux qui, outre les acteurs privés de l’économie, 

concerne l’ensemble des personnes publiques et a favorisé un important développement de 

l’arbitrage1062. Ce procédé s’apparente à une pertinence de résolution des différends nés des 

relations contractuelles internationales, car ces contentieux «  présentent toujours des 

                                                 
1058

Civ.1
ere 

, 2 mai 1966, Trésor public C. Galakis, précité. 
1059

 ANCEL(Bertrand) et LEQUETTE.(Yves).N°44, spéc. N°6. 
1060

 DEGUERGUE(Maryse), Procédure administrative contentieuse, Montchrestien, 2003, p.2( 
1061

 AUBY(Jean-Bernard), « L’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ du dƌoit des ĐoŶtƌats puďliĐs », droit administratif n°8-9, 2003, 

chron 14, p.1. 
1062

 Cité par Julien Antoine, op, cit, p.9. 



272 
 

caractéristiques qui dépassent les frontières d’un pays déterminé et par conséquent la partie 

qui doit être jugée par les juridictions étatiques étrangères éprouve presque toujours une 

méfiance pour le rôle de ces juridictions, dont elle conteste l’impartialité1063 ». En outre, la 

justice privée présente l’avantage d’un règlement du litige plus rapide qu’il ne le serait devant 

les juridictions nationales.  

   Avec l’évolution, on voit apparaitre l’arbitrage en matière  des procédures de passation des 

marchés publics. Il est important de souligner que c’est la jurisprudence du tribunal des 

conflits du 17 mai 2010 dans l’affaire INSERM qui a posé en quelque sorte le principe du 

recours à l’arbitrage de certains contrats publics présentant des éléments d’extranéité. Le 

tribunal des conflits a en effet admis qu’« un contrat conclu entre une personne morale de 

droit public français et une personne morale de droit public étranger et exécuté sur le territoire 

français est susceptible de mettre en jeu les intérêts du commerce international… »1064.  

    Ainsi, le contrat peut à la fois être administratif et constituer d’une opération du commerce 

international. Les contrats mettant en jeu les intérêts du commerce international, mais étant de 

nature administrative, relèvent de l’arbitrage. Dès 1957, la cour d’appel de Paris décida de 

rattacher la question de l’aptitude des collectivités publiques à compromettre à la loi du 

contrat. Ainsi, les juges judiciaires français  parvinrent à valider les différentes conventions 

d’arbitrage conclues  par des collectivités publiques françaises,  par l’entremise de lois plus 

libérales que leur loi nationale, comme la loi anglaise dans l’affaire MyrtonnSteamship1065, ou 

la loi italienne dans l’affaire San Carlo1066. 

   En concluant, à l’état actuel du droit malien de l’arbitrage, à leur inarbitrabilité, l’avis sous-

entendait la possibilité de remédier par une disposition législative expresse à cette 

interdiction. Ce fut chose faite avec  le code de procédure civile, commerciale et sociale et le  

décret portant Code des marchés publics   qui autorisent l’Etat et les collectivités territoriales  

à insérer les clauses compromissoires dans leur contrat international afin de recourir à 

l’arbitrage en cas de contentieux. Cela signifie que les collectivités territoriales maliennes et 

celles de l’étranger peuvent recourir à ce mode de résolution du litige.  
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      Pour une meilleure clarification, l’intervention du législateur malien nous semble toujours 

nécessaire pour poser des actes spécifiques afin de permettre aux acteurs infra-étatiques dans 

le cadre de la coopération décentralisée de recourir à l’arbitrage. Cela préciserait la situation 

et favoriserait le règlement amiable des différends, lequel apparaît comme une solution mieux 

adaptée aux différends liés aux conventions de coopération décentralisée. Si cet élément a fait 

beaucoup de débat sur le plan doctrinal et sur le plan judiciaire, il n’en reste pas moins au 

niveau des effets de la sentence arbitrale.  

B- Des effets de la sentence arbitrale des contrats administratifs 

 

L’étude de ces effets sera portée sur l’exécution de la sentence (1) et l’intervention du juge 

administratif en matière de contrôle(2). 

 

1. De l’exécution de la sentence arbitrale 

 

     Une fois la sentence prononcée, le juge privé est dessaisi. La sentence a pour  objet une 

exécution amiable, mais elle reste dépourvue de la force exécutoire. Pour que la sentence 

puisse être revêtue d’un caractère obligatoire pour les parties, il  faudra une ordonnance 

d’exéquatur demandée sur requête, au tribunal, dans le ressort duquel la sentence a été 

rendue1067.Pour l’OHADA, la sentence arbitrale n'est susceptible d'exécution forcée qu'en 

vertu d'une décision d'exequatur rendue par le juge compétent dans l'Etat- partie1068. La 

reconnaissance et l'exequatur de la sentence arbitrale supposent que la partie qui s'en prévaut 

établisse l'existence de la sentence arbitrale1069.  

     Pour le code de procédure civile, commerciale et sociale malien, le juge compétent est 

celui du domicile ou de la résidence du défendeur  et, à défaut celui du lieu de l’exécution1070. 

Le juge est saisi par voie de requête. Il peut recueillir les observations de l'autre partie, mais la 

procédure n'est pas véritablement contradictoire. Pour que la sentence arbitrale soit revêtue de 
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 Il eǆiste à l’Ġgaƌd de la seŶteŶĐe, des ǀoies de ƌeĐouƌs oƌdiŶaiƌe sous foƌŵe d’appel et ǀoies eǆtƌaoƌdiŶaiƌes 
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l'exequatur, elle doit être fournie sous forme originale ou de copie authentique, la même 

exigence probatoire étant étendue à la convention d'arbitrage1071.  

      Mais pour le nouveau Code de procédure civile français, dès que la sentence est 

prononcée, elle bénéficie l’autorité de la chose jugée sans que cela nécessite l’intervention 

d’une instance étatique. Mais l’autorité de la chose jugée, si elle fait obstacle à ce que le litige 

puisse être tranché une nouvelle fois,  l’exéquatur sera nécessaire pour que la décision des 

arbitres produise tous les effets que les parties ont voulu lui attacher1072. 

      En matière administrative, il faut certainement admettre que la sentence a  l’autorité de la 

chose jugée dès son prononcé1073.Mais si certains auteurs affirment que l’exéquatur est 

indispensable à l’exécution forcée de la décision arbitrale1074, d’autres contestent sa nécessité 

en matière administrative1075.En France, la sentence arbitrale portant un litige né d’un contrat 

administratif a l’autorité de la chose jugée, et son exécution forcée nécessite une décision 

d’exequatur1076 du juge administratif. L’absence de force exécutoire des sentences arbitrales 

connait néanmoins une dérogation dans le cadre des différends soumis à la convention de 

Washington, pour lesquels la procédure d’exequatur n’est pas nécessaire. Dans le cadre d’une 

sentence arbitrale administrative, le juge administratif est compétent pour prononcer 

l’exequatur1077.Il rendra la sentence exécutoire et permettra son exécution forcée. Dans ce cas, 

le juge administratif des référés pourra être saisi pour prononcer une injonction à l’égard de 

l’autorité administrative refusant d’exécuter la décision arbitrale. En plus, les différents arrêts 

rendus à ce sujet ont retenu la nécessité de l’exéquatur de la sentence arbitrale en droit 

prétorien. Parmi eux figure la décision rendue dans l’affaire A.R.E.A1078. 
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     En l’espèce, ayant exécuté les condamnations mises à sa charge par la sentence arbitrale, le 

maître de l’ouvrage (A.R.E.A.) réclamait, accessoirement à sa demande de nullité, la 

restitution des sommes payées par lui.  

  Pour trancher le litige relatif aux intérêts, la haute juridiction administrative française a 

cherché, en se plaçant sur le terrain non plus des restitutions, mais de l’exécution, si la 

sentence était ou non revêtue de la force exécutoire. Elle a posé, pour celles des sentences 

relevant de son contrôle, la règle selon laquelle la mise à exécution des sentences est 

conditionnée à leur exéquatur. Il a en effet décidé que « la sentence arbitrale n’étant pas 

revêtue de la formule exécutoire, « la société A.R.E.A. qui l’a cependant exécutée, a  droit 

aux intérêts… » 

       En somme, lorsque les collectivités publiques décident de recourir à l’arbitrage, cela 

sous-entend qu’elles s’engagent à exécuter la sentence à intervenir et sont réputées avoir 

renoncé à toutes voies de recours auxquelles elles pouvaient valablement recourir. Mais il 

reste à signaler que la reconnaissance et l'exequatur sont refusés si la sentence est 

manifestement contraire à une règle d'ordre public international des Etats-Parties1079.   Elle 

peut faire l'objet d'un recours en annulation, qui doit être porté devant le juge compétent dans 

l'Etat partie.  

2. Du contrôle de la sentence arbitrale par la juridiction administrative 

 

    Selon la doctrine majoritaire, le juge de l’administration est le juge naturel en cas de 

contentieux portant sur une sentence arbitrale relative à un acte administratif aussi que les 

contrats administratifs1080.A cet effet, la sentence arbitrale est toujours susceptible 

d’appel1081soit devant un autre tribunal arbitral soit devant le juge de l’administration sauf 

disposition législative contraire. Dans l’hypothèse où le compromis d’arbitrage exclurait toute 

forme d’appel1082, la sentence devrait néanmoins pouvoir faire l’objet d’un recours en 

cassation, conformément aux principes généraux du droit administratif et du droit 
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constitutionnel qui reconnaissent le droit au recours1083.La possibilité laissée aux acteurs, par 

l’article 1482 du nouveau Code de procédure civile français, de renoncer à l’appel n’est pas 

retenue par le juge administratif1084.Mais pour Apostolos Patrikios, la renonciation semble 

possible en cas de compromis, du fait que le litige est déjà né au moment de la convention 

arbitrale1085. 

       En droit administratif, une règle jurisprudentielle dispose que l’appel devant les juges 

étatiques est toujours ouvert à l’encontre des sentences arbitrales, sans qu’il soit besoin d’un 

texte et sans qu’il soit possible d’y renoncer1086.Confirmé par l’avis du Conseil d’Etat du 6 

mars 19861087, l’appel de la sentence arbitrale est de plein droit et ne peut être écarté que par 

une disposition législative expresse. Pour les spécialistes du droit administratif, cette 

« solution doit être regardée comme résultant d’une règle générale de procédure 

impérative1088. Dans cet esprit, certains ont écrit que l’appel peut, à l’égard des sentences 

administratives, et conformément aux  prescriptions du nouveau code de procédure civile1089, 

être librement écarté au profit d’un recours en annulation1090. Mais la solution parait douteuse 

en l’état actuel du droit1091 et semble plus juste de dire que c’est là un simple vœu. D’ailleurs 

ce contrôle ne semble pas faire l’unanimité au niveau de la doctrine. Selon Pierre Mayer un 

contrôle trop étendu dénaturait l’arbitrage1092. 

       En cas d’appel devant la juridiction administrative en France, le juge compétent semble 

être en principe la cour administrative d’appel. Depuis la loi du 31 décembre 1987 en France, 

les cours administratives d’appel sont en effet juge d’appel de droit commun en matière de  

contentieux subjectif, ce qui correspond en principe les sentences arbitrales. Si le juge 

administratif français s’est prononcé sur certaines affaires arbitrales, le juge administratif 

malien reste toujours à la marge. Cela s’explique par le fait que le code de justice 

administrative n’en parle pas et l’OHADA limite la compétence des juridictions nationales en 
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matière de pourvoi en cassation des sentences arbitrales .Pour l’HOHADA,  la décision du 

juge compétent dans l'Etat partie n'est susceptible que de pourvoi en cassation devant la Cour 

Commune de Justice et d'Arbitrage (CCJA)1093. Et  l’article 26 du traité  dispose que le 

recours en annulation n'est recevable que dans les cas suivants : « si le tribunal arbitral a 

statué sans convention d'arbitrage ou sur une convention nulle ou expirée , si le tribunal 

arbitral a été irrégulièrement composé ou l'arbitre unique irrégulièrement désigné , si le 

tribunal arbitral a statué sans se conformer à la mission qui lui a été confiée , si le principe du 

contradictoire n'a pas été respecté , si le tribunal arbitral a violé une règle d'ordre public 

international des Etats signataires du traité et si la sentence arbitrale n'est pas motivée ».1094 

En somme, l’arbitrage ne bénéficie pas de la plénitude de la justice étatique. Ainsi, si le juge 

privé est compétent de trancher le litige, il reste limité quant à la prononciation  des sanctions 

civiles, les sanctions pénales ou administratives. Il voit encore son champ d’application limité 

par rapport aux instances juridictionnelles étatiques. Malgré toutes ces limites, l’arbitrage 

reste un bon mode alternatif des règlements des différends. Et nous pensons que les 

collectivités territoriales maliennes et celles de l’étranger peuvent prévoir ce mode pour la 

résolution de leurs éventuels différends.  

CONCLUSION DU CHAPITRE 1 : 

 

       Les modes alternatifs de règlement  des différends reposent avant tout sur une relation 

d’amitié, c'est-à-dire sans le concours obligatoire d’une  personne externe. Tout ce qui est en 

rapport avec la négociation relève des modes alternatifs de règlement des différends. Ces 

modes constituent une partie intégrante du droit administratif local à caractère international. 

Car ces mécanismes sont couramment utilisés  par les collectivités territoriales en matière de 

gestion des litiges liés aux procédures et exécutions des marchés publics. 

      Nous retenons cependant, que la légitimité du recours à ces mécanismes repose sur la 

volonté des collectivités territoriales, étant entendu que les belligérants sont liés par des 

clauses de conciliation, de médiation ou des conventions d’arbitrage. Le recours à ces 

mécanismes  par les acteurs explique leur méfiance aux juridictions étatiques. Car les acteurs 

étant issus des entités étatiques différentes ne veulent pas se voir assigner devant la justice de 

l’une des parties.  
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       En somme les modes alternatifs de règlement des différends n’existent que par la volonté 

des acteurs infra-étatiques, lorsque celle-ci fait défaut, c’est qu’il n’y a plus d’accord et les 

acteurs qui se retrouvent condamnés de recourir au juge étatique. La suprématie de la justice 

étatique reste fondamentalement le fondement de tout Etat de droit. Cela nous amène à 

découvrir le mode de règlement juridictionnel des conventions de coopération décentralisée. 
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CHAPITRE 2: DU REGLEMENT DES DIFFERENDS PAR LA JUSTICE ÉTATIQUE 

 

   A l’analyse du cadre juridique des conventions de coopération décentralisée, nous 

constatons que le législateur et le pouvoir règlementaire malien cherchent à encadrer la 

compétence internationale des collectives territoriales. C’est ainsi que le pouvoir 

réglementaire dans l’exercice de sa mission légitime a pris un décret déterminant les 

modalités de la coopération entre les collectivités territoriales tout en tentant de prévenir le 

mode de règlement du contentieux des conventions de coopération décentralisée. Selon 

l’article 46 dudit décret, qui dispose que « … toutes les parties peuvent convenir dans la 

convention de coopération, visée à l’article 47, de l’autorité administrative ou judiciaire à 

statuer sur les différends résultant de l’application de ladite convention ». Cependant, ce 

décret reste flou par rapport à la nature du juge et la loi applicable. Ce qui nous amène à  nous 

intéresser à l’examen des possibles recours à la justice étatique afin d’analyser les questions 

d’immunité des collectivités territoriales, la compétence des juridictions maliennes pour 

connaitre un contrat à caractère administratif et la loi applicable d’une part (section 1) et les 

effets des décisions rendues à l’étranger d’autre part (section 2). 

SECTION 1 : DE L’INSTANCE DIRECTE 

 

      Au plan interne, la question de la compétence du juge national soulève deux difficultés 

distinctes  correspondant aux deux notions confondues sous ce vocable. Comme le montre M. 

Théry 1095le terme compétence recouvre une notion primitive et une notion dérivée, que le 

raisonnement juridique doit distinguer. 

    Au sens primitif, les juges « sont institués pour exercer, chacun à l’égard des autres, un 

pouvoir spécifique, celui de statuer sur les demandes qui leur sont soumises par les 

plaideurs 1096». Il s’agit donc du pouvoir juridictionnel défini comme  « le pouvoir donné aux 

tribunaux de statuer en appliquant les règles de droit sur les contestations qui leurs sont 

soumises 1097».Au sens dérivé, le terme compétence, chaque instance juridictionnelle n’exerce 

ce pouvoir de juger qu’en un domaine et sur une compétence territoriale. En ce sens, 
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« déterminer la compétence des juridictions consiste à établir une répartition des domaines 

d’activité entre les organes dotés par hypothèse d’un pouvoir juridictionnel 1098».Pour bien 

éclaircir cet élément, nous analyserons la problématique de l’immunité de juridiction des 

collectivités territoriales (paragraphe 1) et si elles n’en  bénéficient pas nous examinerons la 

compétence des juridictions maliennes pour connaitre un contrat à caractère international  

(paragraphe 2) ainsi que la loi applicable (Paragraphe 3). 

 

Paragraphe 1 : Des critères maliens de l’immunité de juridiction et les contrats 

administratifs des acteurs infra-étatiques étrangers 

 

     L’immunité internationale est un privilège de juridiction qui consiste à soustraire les sujets 

internationaux  et leurs agents respectifs à la juridiction d’un Etat1099. Elle consiste à interdire 

à l’Etat du for  d’exercer son pouvoir juridictionnel à l’égard d’un litige impliquant une 

personne bénéficiant de l’immunité, autrement dit un défendeur privilégié1100. En d’autres 

termes, le juge du for est tenu de s’abstenir d’exercer son pouvoir juridictionnel. Les 

immunités de juridiction ont des fondements différents. Pour les Etats de tradition de 

commonlaw   les immunités des Etats étrangers sont légiférées. En revanche, les Etats de 

l’expression française, dont le Mali, ont confié cette mission de détermination des immunités 

dues aux Etats étrangers à leurs juges. Si les Etats et les organisations internationales sont les 

bénéficiaires potentiels, on pourrait se demander si les collectivités territoriales étant des 

démembrements de l’Etat bénéficient aussi cette immunité. Autrement dit en cas de 

contentieux né dans l’exercice de la coopération décentralisée, si l’immunité peut être 

évoquée par celles-ci. Cela nous amène à découvrir les critères imposés par le droit positif (A) 

et les critiques à l’égard de ces critères(B). 

A- Au regard du droit positif 

       L’immunité de juridiction permet en principe aux personnes morales de droit public de se 

soustraire à la compétence des juridictions nationales. Pour Mohamed Abdel Raouf, 

l’immunité de juridiction fait obstacle à l’application à l’encontre de son bénéficiaire des 

règles de compétence juridictionnelle qui fonderaient la compétence des tribunaux d’un Etat 
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étranger1101.De ce fait, l’immunité de juridiction permettrait- t- elle aux collectivités 

territoriales maliennes  de se soustraire à la compétence des juridictions étrangères ? Pour 

répondre à la question nous nous intéresserons aux critères cumulatifs. 

     L’immunité de juridiction est attribuée en fonction d’un double critère cumulatif à savoir 

le critère personnel et le critère fonctionnel. Quant au critère personnel, il détermine les 

bénéficiaires du privilège, et  l‘autre  critère est lié aux activités permettant d’y accéder1102. Le 

principal bénéficiaire de l’immunité de juridiction est d’abord l’Etat.  A ce sujet, François 

Mélin estime que les Etas étrangers bénéficient de l’immunité de juridiction lorsque l’acte qui 

donne lieu au litige participe, par sa nature ou sa finalité, à l’exercice de la souveraineté de ces 

Etats  n’est donc pas un acte de gestion1103.Il a longtemps été considéré par la jurisprudence 

comme unique. Par  la suite, la jurisprudence décida d’élargir  le champ d’application de 

l’immunité de juridiction aux organismes « ayant agi par son ordre et pour son compte », dès 

lors que leurs actes répondaient aux critères fonctionnels de l’immunité de juridiction1104.Ces 

derniers n’ont accès au privilège qu’au titre de représentants de l’Etat pour le compte duquel 

ils auront agi1105.Ces organismes qui n’ont aucune autonomie par rapport à l’Etat peuvent être 

considérés comme des émanations de celui-ci. Ses démembrements, par exemple ses 

ambassades1106, en sont un exemple évident. Il en va de même pour toute entité personnalisée 

n’ayant aucune autonomie en fait, indépendamment de son statut juridique. Ainsi, une société 

d’Etat sans indépendance fonctionnelle ni patrimoine propre et distinct peut être considérée 

comme émanation d’un Etat étranger1107. 

      Le simple contrôle exercé par l’Etat ne suffit pas à caractériser un tel manque 

d’autonomie1108. Il suffit qu’il existe un patrimoine propre, un budget et une comptabilité 

distincte pour attribuer à une entité une autonomie suffisante afin de ne pas le qualifier 
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d’émanation et la traiter de manière différente du point de vue du droit des immunités1109. Or, 

nul ne contestera que la représentation appartienne aux procédés couramment utilisés en droit 

administratif1110. Aussi ceux-ci continueront de bénéficier de l’immunité de juridiction, en 

apportant seulement la preuve qu’ils ont agi sur ordre, non plus de l’acteur étatique, sujet de 

droit des gens, mais son homonyme, Administration interne ? 

    Au regard de ces critères, les collectivités territoriales maliennes ne semblent pas être 

bénéficiaires. Car elles sont dotées non seulement de la personnalité morale mais aussi de 

l’autonomie financière1111. En plus, cette analyse nous conduit à penser, d’une part, que les 

conventions signées entre les acteurs infra-étatiques ne sont pas concernés par l’immunité de 

juridiction et, d’autre part, que les conventions passées entre une collectivité et un service 

public étranger non doté de l’autonomie peuvent entraîner l’application de l’immunité de 

juridiction.                                                    

   A cette question, la jurisprudence administrative malienne reste silencieuse. Par contre, En 

admettant maintenant que, conformément à la jurisprudence française, l’Etat, personne 

publique contractante, puisse bénéficier de l’immunité de juridiction alors même  qu’il n’est 

en l’occurrence pas souverain international, une autre question se pose : comment expliquer 

que, pour un contrat de nature identique, ses collectivités territoriales, autres personnes 

morales de droit public interne( non souveraines au plan international), se voient, en vertu du 

critère organique d’attribution de l’immunité, refuser l’accès au même privilège 1112? 

    En effet, à suivre la jurisprudence française, l’Etat, administration étrangère, partie à un 

contrat international de marché public ne pourra pas, dès lors qu’il sera défendeur, être attrait 

devant les juridictions françaises si le contrat en cause a pour finalité un service public ou s’il 

contient une clause exorbitante. A l’inverse, un acte contractuel de nature identique, 

répondant donc aux mêmes critères matériels, s’il est passé par une collectivité territoriale 

étrangère pourra être porté à la connaissance des juges1113.A ce sujet Geneviève 
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Normand, Fanny Cornette, L.G.D.J, ,Lextenso éditions, 2011, p.243. 
1110

LAUBADERE(André .De) , MODERNE (F) et DEVOLVE(P), traité des contrats administratifs, L.G.D.J, Paris, 
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BURDEAU1114 estime que le principe de l’immunité de juridiction s’applique de manière 

variable selon l’autorité en cause (démembrements territoriaux de l’État, ou services publics). 

Elle considère que les démembrements territoriaux de l’État (Etats fédéraux, régions 

autonomes, départements, villes) ne peuvent pas bénéficier de l’immunité de juridiction au 

regard de la jurisprudence1115, à l’exception de certains pays comme les Etats-Unis.  

      Mais il est à signaler aussi que la convention européenne sur l’immunité des États du 16 

mai 11161972 qui prévoit que : « Les États membres d'un État fédéral ne bénéficient pas de 

l'immunité, sans préjudice des dispositions de l'article 27. Toutefois, un État fédéral, partie à 

la présente Convention, peut déclarer, par notification adressée au secrétaire général du 

Conseil de l'Europe, que ses États membres peuvent invoquer les dispositions de la 

Convention applicable aux États contractants et ont les mêmes obligations que ces derniers ». 

Seules l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique ont étendu l’immunité de juridiction aux États 

fédérés1117, toutefois cette convention n’est pas opposable à certains pays de l’UE, car elles ne 

l’ont  ni signée, ni ratifiée.   

     En revanche, pour les services publics, la jurisprudence1118 admet l’immunité en se référant 

à la nature de l’acte. L’immunité jouerait donc pour les actes de puissance publique 

manifestant la souveraineté de l’État étranger1119, contenant une clause exorbitante du droit 

commun, et exécuté dans un but de service public1120.  

                                                 
1114

 BURDEAU(G), Les accords conclus entre autorités administratives ou organismes publics de pays différents, 

Mélanges Reuter, Pedone, 1981, p.123 . 
1115

 Cour de cassation, Paris Ière, 5 novembre 1969, Etat de Hesse contre Neger, JCF, 1970, II, note de RUZIE. 
1116

 CoŶǀeŶtioŶ euƌopĠeŶŶe suƌ l’iŵŵuŶitĠ des Etats, Bale, ϭϲ, ŵai, ϭϵϳϮ, CoŶseil de l’Euƌope. Cette 
ĐoŶǀeŶtioŶ a ĠtĠ ƌatifiĠe paƌ l’AlleŵagŶe, l’AutƌiĐhe, la BelgiƋue, ChǇpƌe, le Luǆeŵďouƌg,  les PaǇs-Bas, le 

Royaume-Uni, et la Suisse. 
1117
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du 4 septembre 2003, .transmise par le  Représentant Permanent et enregistrée au secrétariat Général  du 

CoŶseil de l’Euƌope le Ϯϯ septeŵďƌe ϮϬϬϯOƌ .fƌ./all./ŶĠeƌ, AutƌiĐhe : DĠĐlaƌatioŶ ĐoŶsigŶĠe daŶs l’iŶstƌuŵeŶt 

de ratification, déposé le 10 juillet 1974-Or all./angl./ fr., Allemagne : Déclaration consignée dans une lettre du 

RepƌĠseŶtaŶt peƌŵaŶeŶt  , eŶ date du ϯ juiŶ ϭϵϵϮ, eŶƌegistƌĠe au “eĐƌĠtaƌiat GeŶeƌal du ĐoŶseil de l’Euƌope le 
5 juin 1992- angl./fr./all. Cité par DJINDJERE(Marie Julie Pegdwende), thèse sur les « accords transnationaux 

conclus entre les collectivités publiques et africaines : Cas du Burkina Faso,  

..p.195 
1118

 Gazette du Palais, 1971, I,17, conclusion Chabrol 
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  Civil, Ière, 25 février 1969, Société Levant Express transport c/ Chemins de fer du gouvernement iranien, 

rev, crit., 1970, 102, note Bourel. 
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       Cette différence de traitement avait déjà été soulignée, à la fin du siècle dernier, par Pillet, 

qui s’étonnait que la protection dépende de la personnalité de l’auteur de l’acte au point que, 

pour une même activité, on accorde une immunité à l’Etat qui sera refusée à son 

démembrement territorial1121. La majorité de la doctrine reste réticente à ces critères que nous 

verrons plus tard. 

B- De la remise en cause des critères d’immunités 

    En effet, s’il est traditionnellement admis que les acteurs infra-étatiques n’appartiennent 

pas à la catégorie des collectivités publiques protégées par le privilège, notre analyse à la 

question reste différente. 

    Depuis le début  de notre développement, nous nous sommes posé des questions sur les 

raisons du traitement inéquitable entre les collectivités territoriales maliennes en matière 

d’immunité de juridiction. C’est vrai que si elles se différencient au niveau du critère 

personnel mais le critère fonctionnel reste un point commun. Même si l’un agit au nom de 

l’intérêt national et l’autre défend  l’intérêt local, leur objectif final reste les mêmes c’est-à-

dire  la satisfaction de l’intérêt général.  

      On ne s’expliquait pas que, ayant contracté des accords internationaux de nature analogue, 

l’Etat bénéficie d’une protection juridictionnelle à laquelle ne pouvaient prétendre ses 

démembrements territoriaux. A lire les arrêts, cette différence de traitement reposait sur l’idée 

que,  si l’Etat peut se prévaloir de sa qualité de sujet de droit des gens, il n’en est pas de même 

pour les collectivités territoriales1122. 

        Or, la remise en question de la qualité de sujet de droit des gens de l’Etat bénéficiaire de 

l’immunité infirme cette analyse. Elle milite pour une ouverture du privilège aux collectivités 

territoriales dès lors que celles-ci auront agi dans l’exercice de la puissance publique1123. Les 

différents bénéficiaires de la puissance publique doivent pouvoir bénéficier les mêmes 

garanties, puis, à des degrés divers, leur mission est la même, la sauvegarde des intérêts 

nationaux. 

                                                 
1121

 Pillet(A) , note sous Req., 1
er

 juillet 1895, S.1896, 1, p.225,spec.p.226. Cité par Sophie Lemaire, op, cit, 

p.173. 
1122

  LEMAIRE (Sophie), op, cit,p.198. 
1123

  LEMAIRE (Sophie), op, cit ,p.198. 
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      Nombre d’auteurs, qui ne s’expliquaient pas l’exclusion des collectivités territoriales du 

champ d’application de l’immunité, se sont prononcés en ce sens, Pillet, le premier, a contesté 

la différence de traitement entre l’Etat et ses démembrements territoriaux. Selon lui, le 

principe admis ne permettait pas de limiter aux seuls Etats souverains les conséquences qu’il 

engendre. Celles-ci devaient également profiter à tous les corps et à toutes les personnes qui 

peuvent justifier de la qualité dont elles dérivent1124. Il écrivait à ce propos : « La pratique des 

nations considère à tort ou  à raison l’immunité de juridiction comme un attribut de la 

souveraineté ; il faut dès lors que, partout où elle rencontre un dépositaire de la souveraineté, 

elle l’admette à bénéficier de cette immunité1125. 

    Plus tard, Rousseau revendiquera l’accès des collectivités territoriales à l’immunité de 

juridiction à propos d’une affaire mettant en cause une région autonome espagnole1126. C’est 

encore le cas de Van Houtte, qui, en 1983, se prononçait en faveur de l’octroi de l’immunité 

aux Etats fédérés1127. Plus récemment Pingle Lenuzza disait elle aussi espérer que les 

tribunaux français se résoudraient à adopter cette solution1128. 

     A l’image de certains droits nationaux1129,  le dernier projet d’articles de la Commission du 

droit international sur les immunités juridictionnels des Etats et de leurs biens accorde le droit 

de revendiquer le privilège aux « composantes d’un Etat fédéral » ainsi qu’ « aux subdivisions 

politiques de l’Etat qui sont habilitées à accomplir des actes dans l’exercice de l’autorité 

souveraine et agissent à ce titre1130. A ce sujet  Cosnard estime que c’est le prix de la mise 

cohérence du système mis en œuvre, dont on voit mal pourquoi ou comment il exclut «  les 
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personnes publiques (…) d’un privilège que des personnes privées peuvent  invoquer par 

application de la théorie du mandat1131. 

    On se rappelle les remarques adressées à la théorie de Niboyet et de Freyrira en ce qu’ils 

préconisaient, contrairement à la jurisprudence, l’accès des dites entités à l’immunité de 

juridiction1132.Or, les thèses réfractaires à l’ouverture du privilège aux  collectivités 

territoriales infirmaient le bien-fondé de l’approche des deux auteurs en se prévalant d’une 

jurisprudence opposée1133. 

    Il suffit de consulter les quelques arrêts pour constater avec quelle permanence l’exclusion 

des collectivités territoriales du champ d’application du privilège a été affirmée. Enoncé par la 

Cour de cassation en 1932 en termes clairs1134, ce postulat fut depuis lors repris en différentes 

occasions par les juridictions de première et seconde instances. 

     Nous  nous rappellerons des termes exacts de la décision Etat de Ceara, tenue pour 

fondatrice de ce principe : «  Cette règle (la règle de l’immunité de juridiction) ne reçoit 

application que dans la mesure où celui qui l’invoque justifie de l’existence d’une 

personnalité propre dans ses relations avec les autres pays, envisagées du point de vue du 

droit public international ; que tel n’est point le cas de l’Etat de Ceara, qui (...) au point de vue 

des relations diplomatiques internationales ne jouit d’aucune personnalité qui lui soit 

propre1135. 

       Les juges français ont affirmé encore le même principe dans une affaire. Ils décidaient : 

« Attendu que l’immunité de juridiction n’existe qu’au profit des Etats souverains (..) ; que tel 

n’est pas le cas pour les Etats membres d’une fédération, qui sont soumis à la tutelle de l’Etat 
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1132
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DaŶs l’affaiƌe ǀille de GeŶğǀe, la ƋuestioŶ aǀait ĠtĠ ƌĠsolue paƌ la Đouƌ d’appel saŶs ġtƌe ƌepƌise paƌ la Chaŵďƌe 
des requêtes. Voir, Paris, 19 juin 1894, Ville de Genève ,c.Consors de Civry, S. 18996, I, p.225, spéc.p.227 : 
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fédéral. »1136.Cela semble se confirmer par le législateur malien, car la loi portant le principe 

de libre administration des collectivités prévoit le contrôle a posteriori sur les organes et sur 

les actes, en même temps elle prévoit le déféré préfectoral1137.Cela fait l’autorité décentralisée 

une autorité contrôlée. 

        En somme, n’ayant pas la qualité du droit international, les collectivités territoriales ne 

pourraient pas prétendre aux prérogatives accordées aux sujets du droit international, dont 

l’une est l’immunité de juridiction. D’ailleurs, les collectivités territoriales semblent renoncer 

à cette immunité de juridiction en insérant dans leurs conventions de coopération 

décentralisée la possibilité de recourir aux juridictions étatiques. Par exemple, les conventions 

de coopération qui sont signées entre le District de Bamako et la commune de Lyon et 

Bordeaux, il est prévu qu’en cas de contentieux ,c’est la juridiction française qui sera 

compétente. En partant de ce fait, il ne serait pas admissible que le District de Bamako puisse 

soulever une éventuelle immunité de juridiction étant conscient de la compétence de la 

juridiction française en cas de différend.  En faisant recours à un tel choix de juridiction, les 

acteurs infra-étatiques renoncent volontairement à l’immunité de juridiction. Il nous revient 

de droit de préciser la compétence de la juridiction compétente dans l’ordre interne pour 

trancher les éventuels contentieux.  

Paragraphe 2 : De la compétence des juridictions maliennes pour connaitre d’un contrat 

administratif à caractère international 

 

      A cet effet ,tout notre travail portera sur le pouvoir juridictionnel et la compétence 

internationale des juges maliens,  qui trouvent des applications spécifiques 1138en matière de 

contrats administratifs à caractère internationale qui fait dire Charles Eisenmann, en admettant  

pour l’heure que la question se pose devant un juge français et en application du principe de 

liaison de la compétence et du fond1139, il importe donc de distinguer  les contrats de droit 

privé justiciable des juridictions judiciaires et les contrats administratifs des juridictions 

administratives. 
                                                 
1136

 Paris, 5 novembre 1969, Etat de Hesse c. J.Neger (2 arrets), Rev, crit., 1970, I, p.194, note R.Sarraute . Cité 

paƌ LEMAIRE ;“ophieͿ, Les ĐoŶtƌats iŶteƌŶatioŶauǆ de l’adŵiŶistration, L.G.D.J,  2005, p.201. 
1137

 Art 23 de la loi n°2017 -052 du 02 octobre 2017 Déterminant les conditions de libre administration des 

collectivités territoriales. 
1138

 Elles sont spécifiques au sens de dérogation aux lois applicables aux contrats internationaux entre acteurs 

privés. 
1139

 EISENMANN(Charles), « le rapport entre compétence juridictionnelle et le droit applicable en droit 

administratif français » Mélanges offert à J. Maury, Paris, 1960, 2 vol. ; T 2, P. 379-405. 
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    Afin de mesurer l’importance exacte du problème de la compétence internationale en 

présence des conventions conclues entre les acteurs infra-étatiques, nous distinguerons la 

compétence du juge administratif malien pour connaitre d’un contrat administratif local à 

caractère international d’une part (A) et d’autre part la compétence du juge judiciaire (B). 

 

A- De la compétence du juge administratif malien pour connaitre d’un contrat 

administratif à caractère international 

L’étude de cette compétence sera basée sur les conditions tenant aux requérants d’une part(1) 

et les conditions tenant à l’acte d’autre part(2). 

1. Des conditions tenant aux requérants 

 

        La qualification des conventions de coopération décentralisée nous a démontré que ces 

accords ne sont pas des traités mais plutôt des contrats. Selon l’article 47 du décret, « la 

convention de coopération décentralisée est un acte juridique par lequel deux ou plusieurs 

collectivités territoriales ou leurs groupements établissent des liens de coopération ou de 

partenariat. Une convention de coopération librement discutée et établie par les parties, 

officialise la coopération entre-elles. La convention définit les actions de coopération prévues 

et les modalités techniques et financières de leur réalisation par les parties signataires 1140». En 

analysant cet article, et en se basant sur les critères d’identification des contrats administratifs 

qui sont la loi et la jurisprudence. Nous pouvons dire que les accords de coopération conclus 

entre les collectivités territoriales maliennes et leurs homologues d’autres Etats relèvent 

majoritairement du Contrat administratif. Car le critère permanent suppose qu’il y ait la 

présence de deux personnes morales de droit public 1141 à savoir les collectivités territoriales 

d’une part  et  les collectivités  territoriales  étrangères  d’autre part1142 . Dont leur capacité 

d’agir  découle, comme c’est le cas des personnes physiques, de leur personnalité 

juridique1143. 

                                                 
1140

  Art 47 du  décret 2015 0848/P.RM du  22 décembre 
1141

 TC.3 mars 1969, soc interlait, Rec ;, p.682. 
1142

 MOREAU(Jacques), « CoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales et des ageŶĐes de l’eau daŶs 
les doŵaiŶes de l’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau et de l’assaiŶisseŵeŶt », Lexis Nexis, doc 2010. 
1143

 “’agissaŶt des autoƌitĠs adŵiŶistƌatiǀes iŶdĠpeŶdaŶtes, le juge leuƌ aĐĐoƌde la ĐapaĐitĠ à agiƌ, ŵġŵe si elles 
soŶt dĠpouƌǀues de peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue, Đe afiŶ d’eǆeƌĐeƌ leuƌ ŵissioŶ eŶ toute iŶdĠpeŶdaŶĐe, CE, ϱ 



289 
 

      Emanant du domaine de droit administratif, le différend qui peut naître de l’exécution 

d’une convention de coopération décentralisée emprunte le champ du contentieux 

administratif. Salif Yonaba affirme que le contentieux administratif se situe aux antipodes des 

procédés non juridictionnels de solution des litiges mettant en cause la personne publique ou 

l’activité administrative1144. Dans ce cadre, deux caractéristiques vont sans doute contribué à 

ce que le juge de l’administration affirme sa compétence plus vite et plus souvent que le juge 

judiciaire. 

   En premier lieu, on l’a vu, il n’est pas utile d’y revenir, le juge administratif aura sans 

doute la tentation de présumer administratif les contrats relevant de la coopération 

décentralisée comme il présume administratif les contrats conclus entre collectivités publiques 

de droit interne1145. 

   En second lieu, le juge administratif, à l’inverse du juge judiciaire, pourra être saisi par un 

tiers de la légalité des clauses des contrats administratifs conclus entre une collectivité 

territoriale malienne et une personne morale de droit public étranger. Le déféré préfectoral, 

consacré par le législateur1146, alimentera sans doute, parfois à l’encontre de la volonté des 

parties, le contentieux juridictionnel de la légalité de ces actes sans toutefois éluder la 

question de la compétence de la juridiction administrative, comme on avait  pu le penser1147. 

Selon Yves Claisse, aucun obstacle de principe ne s’oppose plus à ce que le juge administratif 

soit amené à examiner ou à appliquer un contrat administratif relevant de la coopération 

décentralisée1148.C’est ainsi que Pierre Meyer écrit que la compétence internationale d’une 

autorité étatique ou d’une juridiction par exemple malienne suppose que l’ordre institutionnel 

étatique malien puisse connaître d’un acte, d’une situation, d’un litige1149. A partir du moment 

                                                                                                                                                         
nov.1993, COB, n°143973, Rec.T.624 ; CE, ass, 27 mars 2015,  des financements politiques, n°382083, Rec. Note 

de Camille Broyelle,  Contentieux administratif, 5
e
 éd , L.G.D.J, 2017, p.92. 

1144
 YONABA(Salif), La pratique du contentieux administratif en droit burkinabé : de l’iŶdĠpeŶdaŶĐe à Ŷos jours, 

2
ème

 éd., janvier 2008, p. 23. 
1145

  Cf. nos observations I
re

 paƌtie, seĐtioŶ Ϯ, les aĐtes passĠs paƌ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales fƌaŶçaises aǀeĐ l’ĠtƌaŶgeƌ : 

de quel droit ?Cité par Yves Claisse, op ,cit, p.43. 
1146

art. 131-I al Ϯ de la loi d’oƌieŶtatioŶ du ϲ fĠǀƌieƌ ƌelatiǀe à l’adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoƌiale de la RĠpuďliƋue : 

« …Ces ĐoŶǀeŶtioŶs ;ĐoŶĐlues paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales et leuƌs gƌoupeŵeŶts aǀeĐ les ĐolleĐtiǀitĠs 
étrangères et leurs groupements) entrent en vigueur dès leur transmission au repƌĠseŶtaŶt de l’Etat daŶs les 
ĐoŶditioŶs fiǆĠes au I et II de l’aƌtiĐle Ϯ de la loi Ŷ° ϴϮ-Ϯϭϯ du Ϯ ŵaƌs ϭϵϴϮ. Les dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϯ de la 
ŵġŵe loi soŶt appliĐaďles à Đes ĐoŶǀeŶtioŶs… » Yves Claisse, op ,cit, p.43. 
1147

  CE, sect., 27 février 1987, 7 espèces, commune de Grand-Bourg de Marie-Galante, Rec, p. 79, avec les 

conclusions contraires de B. Stirn in RFDA, 1987, p. 212-219.Note de Yves Claisse, op, cit , p.43. 
1148

 CLAISSE(Yves), op, cit, p.42. 
1149

 MEYER(Pierre), Droit international privé burkinabè, Collection Précis de droit burkinabè, 2003., p. 88.  
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où la compétence internationale a franchi le stade du jumelage pour s’incarner dans des 

engagements plus concrets comportant des enjeux matériels et financiers, elle est exposée à ce 

type de risque1150. 

     Mais il est à signaler que pour que le juge administratif malien puisse statuer sur une 

affaire il faut qu’il soit saisi. Et à notre connaissance, il n’a pas été saisi jusqu’à présent par 

une requête de la part d’un acteur infra-étatique. Cela pourrait s’expliquer en deux étapes : 

   D’une part, les accords frontaliers qui sont signés entre les collectivités territoriales 

maliennes et leurs homologues frontaliers sont substantiellement basés sur le jumelage. Ils 

n’exigent pas des obligations. 

   D’autre part, les conventions de coopération qui sont signés entre les collectivités 

territoriales maliennes et celles du Nord particulièrement les collectivités territoriales 

françaises exigent néanmoins des obligations. Mais ces accords ne donnent aucune chance à 

la juridiction administrative malienne car les parties insèrent chaque fois dans leurs clauses 

contractuelles la compétence du juge français. Ce sont des raisons qui peuvent expliquer la 

rareté de la jurisprudence malienne en la matière. Cependant le juge administratif français a 

rendu une série de décisions dans le domaine. 

La première affaire concerne la région Rhône Alpe et la Wilaya d’Annaba en Algérie. Dans 

cette affaire le juge administratif de Lyon a annulé une délibération de Rhône Alpe 

approuvant la signature d’une convention entre la région Rhône Alpe et la Wilaya d’Annaba 

en Algérie. 

En l’espèce le Conseil régional a approuvé la convention de financement pour la restauration 

de la Basilique Saint-Augustin d’Hippone à Annaba. En se basant sur l’article L.4221-1 du 

code des collectivités françaises qui dispose  que « Le Conseil régional règle par ses 

délibérations les affaires de la région ».Mais cette délibération a été attaquée par l’association 

de libre  pensée et d’action sociale du Rhône1151   devant le TA de Lyon qui  a annulé le dit 

acte et confirmé par le Conseil d’Etat .Nous pouvons citer aussi  l’affaire  association 

Alternative contre la commune de Cergy1152. 

    La deuxième affaire concerne la commune de Cergy. En l’espèce, la Commune de Cergy 

                                                 
1150

 AUDIT(Mathias), ibid. 
1151

 T A de Lyon 2012 et confirmé par le CE en 2016 
1152

 CAA de Versailles, 2 ème chambre, 2015 
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a confié à l’association Alternative la mission d’assurer la maitrise d’œuvre d’un programme 

de coopération décentralisée avec la commune de Thiès (Sénégal) et d’assurer toutes les 

missions liées à ce programme ; que la commune de Cergy ayant bénéficié à ce titre d’une 

subvention attribuée par l’union européenne et relative à ce programme, qu’à la suite de 

désaccord apparu en cours d’exécution de la convention, l’Association Alternative a souhaité 

résilier cette convention, tout en saisissant la juridiction administrative dont elle a été débouté. 

   Première remarque, qu’on peut tirer sur ces deux affaires concernant la coopération 

décentralisée, est que le juge administratif a été saisi et qu’il a tranché lesdites affaires en 

donnant raison de la première requérante et en déboutant la deuxième requérante qui 

demandait la réparation du préjudice causé par la Commune.   

   En se référant sur le juge administratif français, nous pouvons dire que le juge 

administratif malien peut aussi se prononcer sur le contentieux des conventions de 

coopération décentralisée surtout c’est des délibérations qui approuvent la signature de ces 

conventions. Comme il le fait fréquemment en matière de contrat administratif  interne   1153 et 

en matière d’exécution du service public1154. 

  Deuxième remarque, c’est que les deux contentieux ne concernent pas directement les deux 

parties à savoir les deux collectivités territoriales mais plutôt les tierces personnes et les 

collectivités locales françaises. Mais tout compte fait le contentieux est en rapport avec la 

coopération décentralisée ce qui laisse penser que le juge administratif a la compétence de 

statuer sur le litige né dans le cadre de la coopération décentralisée. Cette thèse est confirmée 

par la convention conclue entre la ville de Ségou au Mali   et la ville de d’Angoulême en 

France, dans son article 8, qui stipule que « …tout recours contre cette convention se fera 

devant le tribunal administratif de Poitiers1155 ». 

                                                 
1153

 Aƌƌġt ϮϬϭϲ, seĐtioŶ adŵiŶistƌatiǀe, ƌelatif à l’affaiƌe “oĐiĠtĠ « Body Distribution SARL » contre le ministère 

de la santé, dans lequel le juge a débouté le requérant 
1154

  Arrêt 2016, section administrative de la cour suprême du Mali, relatif aux affaires « Kona zoé frères contre  

le ministère des affaires étrangères de la coopération internationale, ordonnateur délégué de FED » et 

« Direction General du Contentieux agissant au non de la région de Koulikoro contre Amadou Clissé » 
1155

 Art 8 de la convention portant accords de coopération décentralisée entre Angoulême (France) et Segou 

(République du Mali) signé 2016-2017. 
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 Enfin,  la dernière affaire concerne  le Conseil d’Etat français  (l’affaire des Potasses 

d’Alsace1156 ).C’est dans cette affaire que le problème de la recevabilité des requêtes des 

personnes publiques étrangères a été posé1157.      

En l’espèce, la ville d’Amsterdam et la province de Hollande septentrionale, collectivités 

territoriales néerlandaises, s’étaient jointes à divers établissements publics et privés hollandais 

pour engager un recours pour excès de pouvoir visant à l’annulation de plusieurs arrêtés du 

préfet du Haut-Rhin autorisant la société. Les mines de potasse d’Alsace à utiliser des 

ouvrages de rejet dans le Rhin afin d’évacuer les résidus liquides provenant de son activité 

industrielle. Les arrêtés ayant été annulés par le tribunal administratif de Strasbourg, le 

jugement fut porté à la connaissance du Conseil d’Etat par la société les mines de potasse 

d’Alsace.  

    Celle-ci contestait notamment la qualité et l’intérêt pour agir des requérants en première 

instance en prétendant que le recours pour excès de pouvoir n’était pas ouvert aux personnes 

publiques étrangères. Suivant en ce sens les conclusions du commissaire du gouvernement 

Dandelot, le Conseil d’Etat rejeta cette argumentation pour conclure à la recevabilité des 

requêtes présentées par les collectivités territoriales étrangères, dont il soulignait, 

conformément à une jurisprudence constante rendue à l’égard des personnes françaises, 

« l’intérêt à agir leur donnant qualité » pour déférer au tribunal les arrêts litigieux. A ce sujet, 

Camille Broyelle estime que le droit d’action est subordonné à l’existence, au préalable du 

requérant, d’un intérêt à agir1158.Les tribunaux administratifs français  ont confirmé cette 

solution en accueillant à diverses reprises les demandes engagées par les collectivités 

territoriales1159.Cette thèse est confirmée aussi par  Etienne Picard. Selon lui,  le juge 

administratif français peut apprécier la recevabilité d’un recours au regard d’un droit 

                                                 
1156

 C.E., “eĐ., ϭϴ aǀƌil ϭϵϴϲ  , “oĐiĠtĠ Les MiŶes de potasse d’AlsaĐe, Leď. ? p.115 ; A.J.D.A. , 1986, p.292, chron. 

AZibert et Fornacciari ; R.F.D.A., 1987, p.749, concl. M.MADELOT, note D.RUZI.Voir aussi J.F.Chambault, « Le 

juge adŵiŶistƌatif fƌaŶçais et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt », Rev.gen.dr.int.pub., 1986, p.597. Cité 

par Sophie Lemaire, op,cit , p.223 
1157

 EŶ effet, le seule eǆeŵple de ƌeĐouƌs ĠŵaŶaŶt d’uŶe ĐolleĐtiǀitĠ loĐale ĠtƌaŶgğƌe ;la ǀille de TƌğǀesͿ, ĐoŶtre 

la dĠĐisioŶ d’iŵplaŶtatioŶ d’uŶe ĐeŶtƌale ŶuĐlĠaiƌe, aǀait fait l’oďjet d’uŶ ƌejet diƌeĐt au foŶd : C.E., 23 

décembre 1981, Commune de Thionville et autres, Leb., pa.484 . Cité par Sophie Lemaire, op,cit , p.223. 
1158

 BROYELLE(Camille), Contentieux administratif, 3
e
éd , L.G.GJ, 2015-2016, p.68. 

1159
 C.E., ϯϬ juiŶ ϭϵϴϵ, MiŶ.de l’iŶdustƌie Đ. Etat de “aƌƌe, Leď., p.ϭϱϱ ; C.E., 15 oct.1990, Province de la Hollande 

septentrionale, Leb., p.278 ; C.E, 27 mai 1991, Ville de Genève, Leb., p.205, A.J.D.A., 1991, p.733 : ƌeĐouƌs d’uŶe 
ǀille ĠtƌaŶgğƌe ĐoŶtƌe uŶ dĠĐƌet ƌelatif  la ĐƌĠatioŶ d’uŶe ĐeŶtƌale ŶuĐlĠaiƌe daŶs le dĠpaƌteŵeŶt de l’Isğƌe. CitĠ 
par Sophie Lemaire, op, cit , p.224. 
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étranger1160. En effet, la recevabilité des recours devant le juge administratif malien  est 

subordonnée, notamment, à la qualité pour agir des requérants. Or, des requérants peuvent 

être étrangers, qu’ils soient des personnes privées ou même des personnes publiques, y 

compris des Etats, puisque la recevabilité des recours devant le juge français n’est pas 

subordonnée à la nationalité des requérants ni à leur nature juridique d’entités privées ou 

publiques1161. 

     En faisant une analogie avec la plus haute juridiction française, nous pouvons dire que la 

section administrative de la cour suprême du Mali, en cas de saisine, peut statuer sur la 

requête. Même si la collectivité territoriale malienne  et, par exemple, son homologue étranger 

avec laquelle elle a contracté ont prévu l’application d’une loi autre que la loi malienne, le 

juge administratif sera compétente1162. Mais il est à reconnaitre que la nature de l’acte pose un 

problème pour le juge interne. 

2. Des conditions tenant à l’acte signé par les acteurs infra-étatiques 

 

     Il est à signaler que les accords de   coopération décentralisée sont frappés par des critères 

d’extranéité et qui présentent des difficultés à résoudre. Il s’agit naturellement de la 

détermination du juge compétent. A ce sujet, Mathias Audit propose des solutions 

alternatives. Il pense qu’il serait apparemment légitime que le droit national choisisse celui de 

la collectivité prenant la part la plus importante  dans le partenariat1163. Ainsi, dans le cas 

d’une convention de coopération décentralisée engageant une collectivité territoriale malienne 

et une collectivité étrangère, il paraît logique que la loi choisisse celle de la collectivité 

finançant la grande partie d’autant plus que cette coopération décentralisée s’inscrit dans le 

cadre d’un programme d’aide au développement. En prenant ce seul exemple, Jacques 

Moreau justifie cette approche en considérant que les enjeux du développement à l’échelle 

mondiale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement sont immenses et rendent 

                                                 
1160

 PICARD(Etienne) , « Droit international : compétence du juge administratif », Répertoire de contentieux 

administratif, 2008, p1-281. 
1161

 Aƌƌġt les MiŶes de Potasse d’AlsaĐe, pƌĠĐitĠ. 
1162

 “uƌ l’appliĐatioŶ ĠǀeŶtuelle du dƌoit ĠtƌaŶgeƌ deǀaŶt le juge adŵiŶistƌatif V paƌ eǆ. CE, ϳ jaŶǀieƌ ϭϵϴϳ, Mŵe 
Félicien, Rec T, p. 805, RCDIP, 1988, p. 687, note P. Rodière ; cf. également II

e
 partie, section 2 : Quel droit ?cité 

par YVES CLAISSE, op, cit, p.42 
1163

 AUDIT(Mathias), Ibid. 
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particulièrement nécessaire l’aide des pays riches, notamment la France1164.Et d’ailleurs le 

conseil d’Etat a aujourd’hui abandonné sa jurisprudence qui lui faisait décliner sa compétence 

dès que le litige implique l’examen ou l’application d’une loi étrangère1165. 

      La compétence du Conseil d’Etat pour connaitre des litiges présentant un caractère 

international a été fondée très tôt sur les règles exercées par le décret du 11 juin 18061166 en 

France relatif à ses attributions. L’internationalisation du litige n’emportait aucune incidence 

sur la compétence attribuée par ce texte au Conseil d’Etat, juge de droit commun en matière 

administrative1167. Il affirme que le « Conseil d’Etat est compétent pour connaitre des litiges 

nés à l’étranger 1168».Plus précisément, sont considérés comme nés à l’étranger les litiges 

contractuels découlant d’un contrat signé à l’étranger par une autorité qui a son siège à 

l’étranger et exécuté à l’étranger1169. Ce n’est que dans ce cas que le Conseil d’Etat est 

compétent. Inversement, le tribunal administratif est compétent lorsque le contrat 

administratif a été signé dans son ressort territorial, ou l’a été par une autorité qui a également 

son siège dans ce ressort, ou y a été exécuté1170. 

        Ainsi les tiers à la convention peuvent-ils saisir ce juge administratif d’un recours pour 

excès de pouvoir contre les actes détachables de la convention de coopération. Mais la 

possibilité d’un recours en appréciation de légalité contre la convention elle-même, semble 

plus difficile à mettre en œuvre car ouverte à ce jour seulement aux « candidats évincés » dans 

                                                 
1164

  MOREAU(Jacques), « CoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale des ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales et des ageŶĐes de l’eau daŶs 
les doŵaiŶes de l’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau et de l’assaiŶisseŵeŶt », LexisNexis, doc 2010. 
1165

 Voiƌ paƌ eǆ. CE, ϭϭ jaŶǀieƌ ϭϵϱϮ, Haďiď BeĐhaƌa. ReĐ p. ϯϬ et suƌ l’eŶseŵďle de la ƋuestioŶ J. FoǇeƌ « conseil 

d’Etat et le ĐoŶflit de lois » in Mélanges Holleaux, Litec, 1990, p. 103-119, spec p. 111 et 112. 
1166

 DĠĐƌet du ϭϭ juiŶ ϭϴϬϲ suƌ l’oƌgaŶisatioŶ et les attƌiďutioŶs du CoŶseil d’Etat, “, Lois aŶŶotĠes, ϭϴϯϬ, p.ϳϭϵ, 
article 13 : « Notƌe CoŶseil d’Etat ĐoŶtiŶueƌa d’eǆeƌĐeƌ les foŶĐtioŶs Ƌui lui soŶt attƌiďuĠes paƌ les ĐoŶstitutioŶs 
de l’eŵpiƌe et paƌ Ŷos dĠĐƌets », article 14 :  « il ĐoŶŶaitƌa eŶ outƌe …De toutes les ĐoŶtestatioŶs ou deŵaŶdes 
relatives soit aux marchés passés par nos ministres, soit aux travaux de fournitures faits pour le service de leurs 

départements respectifs, pour notre service personnel ou nos maisons ».cité par Malik  LAAZOUZI, op, cit, 

p..343 
1167

  l’aƌƌet CE, ϮϮ fĠǀƌieƌ ϭϴϮϲ, thuƌet et ĐoŵpagŶie, ReĐ, p.ϭϬϴ : Thuret « s’est eŶgagĠ Đoŵŵe 
ĐoŵŵissioŶŶaiƌe et seloŶ les usages du ĐoŵŵeƌĐe, à aĐheteƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ et à faire arriver dans les ports de 

France des grains pour le compte du gouvernement, et à rendre compte de clerc et à maitriser de tout ce 

Ƌu’elle feƌait daŶs Đette opĠƌatioŶ ;..ͿĐe tƌaitĠ de ĐoŵŵissioŶ ĐoŶstitue uŶ ŵaƌĐhĠ ». Malik  LAAZOUZI, op, cit, 

p..343 
1168

 Cette foƌŵulatioŶ Ŷe pouǀait ġtƌe adoptĠe eŶ ƌaisoŶ des ĐiƌĐoŶstaŶĐes histoƌiƋues, puisƋu’à l’ĠpoƋue le 
ĐoŶteŶtieuǆ ƌeleǀaŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe diƌeĐte du CoŶseil d’Etat pouǀait ġtƌe loĐalisĠ daŶs le teƌƌitoiƌe fƌaŶçais. 
Se référer dans le texte à un territoiƌe ĠtƌaŶgeƌ auƌait doŶĐ ĐoŶstituĠ uŶe eƌƌeuƌ. Ce Ŷ’est plus le Đas 
aujouƌd’hui. CitĠ paƌ Malik . LAA)OU)I, op, Đit , p.ϯϰϳ. 
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 LAAZOUZI(Malik), op, cit, p.347. 
1170

 LAAZOUZI(Malik), op, cit, p.347 
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le cadre d’un marché public 1171: il s’agit là d’une condition totalement inadaptée à la 

coopération décentralisée. En revanche, les acteurs infra-étatiques signataires de la convention 

peuvent saisir le juge administratif d’un recours en déclaration de nullité suivi, le cas échéant, 

d’un recours en responsabilité extracontractuelle. Enfin, le représentant de l’Etat peut 

également décider, dans le cadre de son contrôle de légalité, de déférer ces conventions 

devant les juridictions administratives. 

Au plan international, certains contrats conclus par les sujets du droit public interne 

impliqueront la puissance publique plus que  d’autres. Le vocabulaire juridique rend compte 

de cette réalité en distinguant les contrats signés par les personnes morales de droit privé et 

par les personnes morales de droit public et qui appellent un traitement spécifique parce qu’ils 

revêtent la double caractéristique d’être internationaux en même temps qu’administratif1172. 

      La soumission d’un contrat administratif local  à caractère international à une juridiction 

étatique présente une série de problèmes de nature différente1173. 

  D’une part, lorsque la personne publique contractante et la juridiction saisie relèvent du 

même ordre juridique, la dimension internationale du contrat litigieux soulève une question de 

compétence internationale directe : dans quel cas les juridictions de cet Etat peuvent-elles 

connaitre de ce litige ? Une fois cette compétence admise, la question de la compétence se 

décline afin de vérifier quel ordre de juridiction est compétent. 

  D’autre part, lorsque la personne publique contractante et la juridiction saisie ne relèvent 

pas du même ordre juridique, ces mêmes questions se posent également. Toutefois, elles ne 

peuvent être formulées qu’après la vérification de l’existence de l’ordre juridictionnel.  

                                                 
1171

 Jurisprudence Tropic :CE, ass, 16 juill.2007,n°291545, Sté Tropic Travaux Signalisation : JurisData n°20007-

072199,Rec .CE2007 p.360, concl.D.Casas ; JCP A 2007, act.698 ; JCP A2007, 2212 et JCP E2007, 2164, notes 

F.Linditch ; JCP A 2007, 2221, note M-C. Rouaaul ; Contrats-Marchés publ.2007, comm.254, note J, -P.Pietri. 

Note de Nicolas Kada, op ,cit , p.6. 
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 Cette approche, privilégiée par la tradition publiciste française, ne doit pas être considérée comme 

stƌiĐteŵeŶt liŵitĠe à l’heǆagoŶe. Le dƌoit fƌaŶçais est ƌeŶoŵŵĠ pouƌ ses suďtilitĠs e matière administrative. Il 

s’agit d’uŶe tƌaditioŶ ďiĐeŶteŶaiƌe. Mais l’Ġtude du dƌoit ĐoŵpaƌĠ tĠŵoigŶe de Đe Ƌue des ĐatĠgoƌies aŶalogues 
à Đelles des ĐoŶtƌats pƌiǀĠs et puďliĐs eǆisteŶt à l’ĠtƌaŶgeƌ. L’asseƌtioŶ se ǀĠƌifiĠ aisĠŵeŶt daŶs les sǇstğŵes 
juridiques inspirés par la tradition française. Et les droits anglo-saxons connaissent eux aussi certaines 

distiŶĐtioŶs Ƌui s’appaƌeŶteŶt à la Ŷôtƌe. Voiƌ eŶ Đe seŶs, C.C TuƌpiŶ, « Publics contrats », Int.Encycl. 

ofcomp.Law, vol, VII, chap, IV, 1980, cité paƌ  “ophie Leŵaiƌe, les ĐoŶtƌats iŶteƌŶatioŶauǆ de l’adŵiŶistƌatioŶ, 
LGDJ, 2005, p.165. 
1173

  LAAZOUZI(Malik), Les contrats administratif à caractère international, Economica, Paris , 2008, p.223 
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    Le contentieux administratif local à caractère international recouvre de manière classique 

en droit international privé la question de la compétence des juridictions internes pour 

connaitre directement de ces contrats, qu’ils aient été conclus par une collectivité publique 

interne ou étrangère, et la question de l’effet à accorder aux décisions étrangères ayant statué 

en matière administrative.  

    L’analyse de ces questions devrait également être abordé, très logiquement, en deux temps 

selon que l’étude porte sur le régime de droit commun, ou l’implication éventuelle d’un 

régime conventionnel1174 ou communautaire. Le domaine administratif est déterminé au 

moyen d’un critère, l’exercice de prérogatives de puissance publique. 

        La compétence du juge administratif pour connaitre des contrats administratifs à 

caractère international est déterminée en fonction de la seule nature administrative du 

litige1175. A ce sujet, Jean François estime que la nature administrative des conventions de 

coopération décentralisée entraîne également la compétence du juge administratif en vertu du 

principe « la compétence suit la notion »1176. En outre, il admet dorénavant sans restriction, 

par de là le principe de territorialité des lois de droit public que les personne publiques 

étrangères ou internationales peuvent se voir reconnaître, devant les juridictions 

administratives, un intérêt juridiquement protégé  trouvant son fondement ou mis à mal par un 

acte administratif de droit interne (contrat acte unilatéral)1177 . 

      Une jurisprudence constante et une doctrine unanime décident en effet que les parties à 

une convention ne peuvent jamais déroger à la compétence d’attribution des juridictions 

administratives1178.Ces règles sont d’ordre public à l’inverse des principes de détermination 

de la compétence territoriale1179. Et en réalité, si l’existence du principe n’est pas contestable, 

                                                 
1174

 La convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 et la convention de lugano du 16 septembre 1988. 
1175

 LAAZOUZI(Malik), op, cit, p . 224 
1176

LACHAUME(Jean –François), « La réalisation entre la compétence et le fond en droit administratif », in 

F.MelleƌaǇ, l’eǆoƌďitaŶĐe du dƌoit adŵiŶistƌatif eŶ ƋuestioŶ ;sͿ, L.G.D.J ϮϬϬϰ, p.81. Cité par Combeau Pascal, 

op,cit, p., p.46 
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  Voiƌ eǆeŵple tiƌĠ du ĐoŶteŶtieuǆ de l’eǆĐğs de pouǀoiƌ CE, ϯϬ juiŶ ϭϵϴϵ, MiŶistƌe de l’iŶdustƌie, des PTT et 
du tourisme c. Etat de Sarre autres, Rec p. 155, RFDA 1989, p. 857 et s. note Dubouis ; sur cette question, en 

doctrine, J.F. Chambault « Le juge adŵiŶistƌatif fƌaŶçais et de dƌoit iŶteƌŶatioŶal de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt » RGDIP, 

1986, p. 597 et J.F Flauss note sous TA de Strasbourg, 3 août 1989. Province de la Hollande septentrionale et 

autres c. Etat in Dalloz, 1991, J., p.49-56, spec, p. 53 et s. ; R. Lafore « L’aĐtioŶ à l’ĠtƌaŶgeƌ des ĐolleĐtiǀitĠs 
territoriales » RDP, , 1988, p. 763-811, spec p.806.  Note de Combeau Pascal, op,cit, p., p.46 
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   CHAPUS(Réné), droit du contentieux administratif, 2è éd. , n° 202, p. 150. 
1179

  CHAPUS(René), op, cit, p. 155 et 156. 
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son application peut poser quelques difficultés. Si le juge administratif a la possibilité 

d’intervenir dans le domaine du contentieux lié à la coopération décentralisée, le juge 

judiciaire n’est pas resté à l’écart. 

B- De la compétence du juge judiciaire malien pour connaitre d’un contrat 

administratif à caractère international 

 

     Les contrats de droit privé relevant de la coopération décentralisée1180 ne posent guère de 

difficulté car les règles sont bien fixées. Les acteurs à de tels accords pourront en principe 

saisir le juge judiciaire malien ou s’entendre par un accord implicite qui fait appel à « la 

prorogation volontaire de compétence » ou exprès c’est- à dire la « prorogation 

conventionnelle de compétence » sur la compétence d’un juge étranger1181.  Le tribunal le plus 

compétent sera celui que les parties ont choisi en commun accord. Bien avant que les juristes 

aient pris pleinement conscience des difficultés posées par la coexistence d’ordres juridiques 

étatiques , bien avant que les expressions mêmes  de «droit international privé », de « conflit 

de lois » et de « conflit de juridictions » soient passées dans le langage juridique courant, 

Platon, presque intuitivement, avait émis l’opinion que, lorsqu’on ne sait comment déterminer 

le tribunal compétent, l’accords des parties  pour désigner un juge doit être retenu comme titre 

de compétence1182. Cette prorogation    conventionnelle de compétence peut être exclusive. 

        La question de la compétence internationale est « posée lorsque l’on se trouve en 

présence d’un litige qui, par hypothèse, va présenter des liens avec plusieurs ordres juridiques. 

Il faudra déterminer si les liens qu’il présente avec l’ordre juridique de l’Etat  sont tels qu’ils 

justifient l’intervention des tribunaux du for1183 ». A ce sujet, Pascal Combeau estime que  les 

règles de détermination des juridictions compétentes en France ont été fixées par les traités 

internationaux particuliers relatifs à la coopération transfrontalière1184, il n’en est rien 

s’agissant des conventions de coopération décentralisée engageant une collectivité française et 

une collectivité étrangère. De même, il n’existe pas de règles préalables de saisine dans le 

                                                 
1180Même peu nombreux, il en existe ou à tout le moins il peut en exister ; Cf. sur ce point, 1er partie, section 2. 
Les actes passés par les collectivités locales avec l’étranger : de quel droit ? Cité par Yves. Claisse, op, cit , p.40 
1181

CLAISSE(Yves), op, cit , p.30-61.  
1182

 GUADEMET-TALLON(Hélène), La prorogation volontaire de juridiction en droit international privé, Dalloz, 

Paris,  1965, p.1 
1183

  THERY, Pouvoir juridictionnel et compétence, thèse dactyle, Paris II, 1981, p.427 , 
1184

 Pascal COMBEAU, op. cit .p .43-44 
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cadre d’un conflit de lois entre une collectivité territoriale malienne. Il est facile de déduire 

toutefois que lorsque survient un risque judiciaire, les collectivités territoriales soient, chacune 

de son côté, tentées de saisir un tribunal de son pays1185.  

    Dans certaines conventions signées entre les collectivités territoriales maliennes et celles de 

l’étranger, le mode de résolution du différend   n’est pas défini. Par exemple la convention de 

coopération de Fès et la mairie du District de Bamako. Si un désaccord arrive dans une telle 

convention, les parties auront du mal à résoudre le différend, surtout si l’une des parties 

décide de saisir une juridiction. Devant un tel contentieux, les acteurs infra-étatiques 

pourraient faire recours aux hypothèses de résolution des conflits de juridictions. Il s’agit les 

mécanismes de résolution prévus par les textes (1) et les hypothèses dégagées par la doctrine 

(2). 

1. De la résolution des conflits de juridictions par le cadre normatif 

      On sait que les règles de conflits de juridictions sont matérielles et unilatérales : chaque 

Etat détermine la compétence internationale de ses juridictions sans se préoccuper de la 

combiner avec celle des autres1186.La détermination conventionnelle de la juridiction 

compétente appelée également clauses d’élection de for1187 ou de prorogation volontaire de 

juridiction, les clauses attributives de juridiction désignent l’ordre juridictionnel 

compétent1188 . 

     Le conflit de juridiction suppose que les parties à une convention de coopération 

décentralisée n’aient pas prévu de recourir à l’arbitrage pour régler leur litige. La stipulation 

de clauses compromissoires dans ces conventions49 est de toute manière assez rare. Cette 

                                                 
1185

AUDIT(Mathias), op.  Précité 
1186

 LARDEAUX(Gwendoline) , Droit international privé des obligations contractuelles, éditions Larcier, 2016, 

p.54. 
1187

 Pouƌ uŶe distiŶĐtioŶ eŶtƌe les Đlauses d’ĠleĐtioŶ de for et les clauses attributives de juridiction, V.Heuzé, 

« Faut-il ĐoŶfoŶdƌe les Đlauses d’ĠleĐtioŶ de foƌ aǀeĐ les ĐoŶǀeŶtioŶs d’aƌďitƌage daŶs les ƌappoƌts 
internationaux ?, MĠlaŶges eŶ l’HoŶŶeuƌ Pieƌƌe MaǇeƌ, Paƌis , LGDJ, ϮϬϭϱ, p.Ϯϵϱ. “eloŶ l’auteur, les clauses 

d’ĠleĐtioŶ de peƌŵetteŶt auǆ paƌties de Đhoisiƌ eŶtƌe les diffĠƌeŶts foƌs oďjeĐtiǀeŵeŶt ĐoŵpĠteŶts taŶdis Ƌue 
les clauses attributives de juridiction leur permettent de designer un tribunal dont la seule compétence alors 

suƌ leu ǀoloŶtĠ à l’iŶstaƌ des ĐoŶǀeŶtioŶs d’aƌďitƌage. LARDEAUX;GǁeŶdoliŶeͿ , Dƌoit iŶteƌŶatioŶal pƌiǀĠ des 
obligations contractuelles, éditions Larcier, 2016, p.87. 
1188

 Il Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe Ƌue la Đlause dĠsigŶe pƌĠĐisĠŵeŶt le tƌiďuŶal ĐoŵpĠteŶt. UŶ siŵple ƌeŶǀoie auǆ 
tribuŶauǆ d’uŶ Etat suffit si les ƌğgles de ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale iŶteƌŶe peƌŵetteŶt paƌ la suite de pƌĠĐiseƌ de 
Ƌuel tƌiďuŶal il doit s’agiƌ :Civ .1
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française de droit international privé, 5
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 éd., Paris, Dalloz, 2006, n°72 ; Rev. crit.DIP, 1986. 

LARDEAUX(Gwendoline) , Droit international privé des obligations contractuelles, éditions Larcier, 2016, p.87. 
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carence s’explique essentiellement par l’incertitude qui plane encore sur la place et le régime 

de l’arbitrage pour les personnes publiques50. Dès lors, ce sont les juridictions étatiques qui 

vont être saisies en cas de litige entre collectivités territoriales parties à une telle convention 

de coopération. A ce sujet, le droit administratif local malien n’en prévoit rien pour la 

résolution du dit litige. Cependant certains traités des Etats européens tentent de résoudre la 

question. 

      Il s’agit des quatre traités particuliers c’est- à dire l’accord franco-italien de Rome de 

1993, le traité franco-espagnol de Bayonne de 1995, l’accord quadripartite de Karlsruhe de 

1996 et l’accord franco-belge de Bruxelles de 2002 relatif à la coopération transfrontalière 

contiennent d’abord des dispositions permettant de régler les conflits de juridictions. Ils 

prévoient que, en cas de différends sur le respect des obligations contractuelles, la juridiction 

compétente est celle de la partie dont le droit a été choisi par les parties contractantes.  

     La clause de l’electiojuris peut donc emporter application du droit malien mais également 

la compétence d’un tribunal malien, désigné selon les règles maliennes de compétences.  Ce 

principe suppose que les parties contractantes aient, effectivement, inséré dans leur 

convention une telle clause1189. Or la pratique de la clause d’electiojuris dans les conventions 

de coopération décentralisée est peu développée. Dans ce cas, ces traités particuliers ne sont 

pas à même de résoudre le conflit de juridiction puisqu’ils ne proposent pas de solutions 

alternatives mais seulement l’accord germano-néerlandais d’Isselburg-Anholt de 1991 qui 

prévoit la compétence du tribunal du défendeur. Mais les solutions prévues par les traités 

précités restent limitées. Le problème semble être résolu par les règlements de CE n°44 /2001.  

      A titre de rappel, ce règlement concerne uniquement les Etats européens, mais nous 

pensons que l’Union africaine ou la Communauté économique des Etats de l’Ouest peuvent 

s’inspirer de ce règlement afin de prévenir le risque juridique en matière de coopération 

décentralisée ou transfrontalière.  

     Pour les conflits de juridictions, il s’agit essentiellement des mécanismes régis par les 

règlements (CE) n° 44/2001 du 22 Décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (dit règlement 

Bruxelles I) qui a succédé depuis le 1er Mars 2002 à la convention de Bruxelles du 27 

Septembre 1968. Ce texte permettrait de combler les lacunes des traités particuliers dans la 
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 COMBEAU(PASCAL), « L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale des ĐoŶǀeŶtioŶs de ĐoopĠƌation décentralisée », RGCT, 
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mesure où il institue deux règles que les acteurs infra-étatiques pourraient choisir : la 

compétence de principe du for défendeur consacrée par l’article 2, c’est-à-dire la compétence 

de l’Etat du domicile du défendeur (selon l’adage, bien connu en procédure civile, 

actorsequitur forum rei) ou la compétence spéciale du for contractuel reconnue par l’article 5-

1, à savoir le tribunal du lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base à la demande ; par 

ailleurs, les collectivités territoriales pourraient recourir aux clauses attributives de 

juridictions prévues à l’article 23 du règlement1190.Mais ce règlement aussi ne concerne que 

les matières civiles et commerciales . Son application aux conventions de coopération nous 

parait difficile car ces accords sont tributaires de la puissance publique. La solution semble 

être préconisée par la doctrine que nous allons développer dans les lignes à suivre. 

2. Au niveau de la doctrine 

       En matière contractuelle, les hypothèses de compétence juridictionnelle des juridictions 

en droit commun sont en principe au nombre de quatre : la règle actorsequitur forum rei, le 

lieu d’exécution du contrat, la prorogation de for au profit par exemple des juridictions 

maliennes et la spécialité de l’Etat de l’une des parties. Mais dans une étude  Von Mehren1191 

a fait apparaitre la diversité des fondements des règles de compétence juridictionnelle, et 

Lagarde en a identifié quatre principaux : le principe de proximité, le principe de protection 

de la partie faible, l’autonomie de la volonté et le principe  de souveraineté1192.Ce dernier 

principe a fait l’objet d’une étude approfondie1193. 

       L’idée fondamentale qui sous-tend le principe de proximité découle de l’hypothèse de 

concurrence des compétences juridictionnelles entre les différents systèmes juridiques. La 

proximité a pour elle, entre autres vertus, l’avantage d’assurer une bonne justice car une 

juridiction proche du contentieux a toutes les chances d’être en mesure de trancher le 

différend dans un délai raisonnable et avec des moyens moins coûteux. La localisation des 
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 Pour une description de ces règles, v.not.M-L Nibouyet et G.de Geouffre de la Pradelle, Droit international 

privé, préc., n°420 et s.Note de Pascal Combeau., op, cit, p. 39-48. 
1191MEHREN; A.T VONͿ, ͞AdjudiĐatoƌǇ juƌidiĐtioŶ: gĠŶĠƌal thĠoƌies Đoŵpaƌed aŶd eǀaluated͟, ƌeǀieǁ, ϭϵϴϯ, 
vol63, n°2, p.279-ϯϰϬ, ǀ. du ŵġŵe auteuƌ: ͞juƌisdiĐitioŶ to adjuĐatoƌǇ.RefleǆioŶs oŶ the ƌôle aŶs sĐope of 
speĐifiĐ juƌisdiĐtioŶ͟, Bale ,Ġd, DoŵiŶiĐĠ, PatƌǇ et ReǇŵoŶds,ϭϵϵϯ, p.ϱϱϳ-576 cité par Malik LAAZOUZI, Les 

contrats administratif à caractère international, Economica, Paris , 2008, p.339 
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 Lagarde(P) , « le principe de proximité dans le droit international privé contemporain », RCADI, vol 16, p9-

238, spec, p.129 
1193

 PATAUT(Fabrice), Principe de souveraineté et conflits de juridictions. (Etude de droit international privé), 
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acteurs infra-étatiques en litige revêt une importance fondamentale qui justifie le rattachement 

au principe de proximité de la règle « actor sequitur forum rei ». 

      Pour le fondement de protection de la partie faible en droit international privé, il concerne 

en particulier l’exécution du contrat de travail, inspire l’élaboration de règles de compétence 

qui assurent à la partie réputée faible à l’accès facile du tribunal, sans avoir à subir la 

difficulté où le coût d’un déplacement. Ce fondement me semble plus favorable aux 

collectivités territoriales maliennes. Car toutes les conventions de coopération signées entre 

les collectivités territoriales maliennes et celles de la France, c’est la juridiction française qui 

est compétente. Et cela reste un handicap pour les collectivités territoriales maliennes étant 

limitées financièrement, elles auront de la peine à saisir une juridiction plus éloignée et plus 

couteuse. 

     Quant aux effets1194 et au régime de ces prorogations qui varient selon que la convention 

entre dans le champ d’application d’un traité international  ou est soumise au droit commun 

des conflits de juridictions, la question est complexe et hors de notre propos1195. Mais cela fait 

recours à trois hypothèses comme le confirme Yves Claisse. 

     En premier lieu, que le juge judiciaire sera en principe compétent pour statuer sur toutes 

les difficultés qui pourraient survenir dans l’interprétation ou l’exécution d’un contrat de droit 

privé conclu entre les acteurs infra-étatiques.  

    En deuxième lieu, que les acteurs de la convention peuvent se prononcer en faveur d’un 

juge étranger. 

     En dernier lieu, qu’en revanche, toute prorogation de compétence au profit du juge 

administratif  sera sans effet comme contraire au principe de la séparation des pouvoirs ; 

d’autant que le juge administratif saisi de stipulations de contrat de droit privé lui attribuant à 

tort compétence soulève d’office son incompétence sans pouvoir toutefois annuler la clause 

litigieuse1196.Après cette analyse qui montre, s’il en était besoin, tout le problème qu’il y a  à 
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  On sait que de telles prorogations aves la voie à toutes sortes de manipulations et de la part des parties et, 

en définitive, « au forum shopping », phénomène bien connu et dénoncé par les internationalistes. 
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  Pour un exposé sommaire des conditions de fond et de forme auxquelles sont soumise les clauses 

attributives de compétence dans les contrats internationaux, L. Cadiet, « les Đlauses ĐoŶtƌaĐtuelles à l’aĐtioŶ eŶ 
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se prononcer sur la légalité des clauses de prorogation de compétence dans une matière 

comme la coopération décentralisée. A ce sujet nous observons deux hypothèses suivantes : 

   D’une part, la première est tirée de la pratique juridictionnelle. Si on le sait, le juge 

administratif saisi par exemple d’un recours pour excès de pouvoir contre une décision 

détachable du contrat pourra être amené à se prononcer sur la légalité de ce contrat1197 y 

compris si ce contrat est un contrat de droit privé1198.De la même manière, le juge judiciaire 

est parfois amené à appliquer le droit administratif à un contrat administratif en raison du 

régime de l’exception d’incompétence tiré de la séparation des pouvoirs1199. Dans les deux 

cas, bien sûr, le droit applicable sera celui de la nature de l’acte. Mais on peut douter que le 

juge judiciaire devienne un juge administratif et que le juge administratif devienne un juge 

judiciaire1200. 

   D’autre part, la deuxième hypothèse vient de la pratique contractuelle. Sans que les 

conventions qu’il nous a été donné de consulter et d’exploiter constituent un échantillon 

représentatif de la pratique actuelle de la coopération décentralisée, on peut néanmoins en 

tirer un enseignement. 

  Les acteurs infra-étatiques sont toujours très réservés quant à la détermination du juge 

compétent pour trancher les problèmes liés à la formation, à l’interprétation, ou à l’exécution 

de leur accord. 

   Ou bien, ils restent totalement silencieux1201 comme c’est le cas de la convention entre le 

District de  Bamako et Conakry (Guinée Conakry).Il me semble que les parties hésitent sur la 

nature et les règles applicables à leur convention1202 et ce seraient des signes d’inquiétude et 

de  sources d’insécurité juridique1203. 

                                                 
1197

CHAPUS(René), Droit de contentieux administratif, 2è éd.  695, p. 454  
1198

  Et sauf bien sûr si ma question pose une difficulté sérieuse de nature à justifier une question préjudicielle. 
1199

  Pour une illustration récente en matière contractuelle, Soc, 4 juillet 1990, Bull. 5, n° 343, p. 205. Sur le 

ƌĠgiŵe de l’eǆĐeptioŶ d’iŶĐoŵpĠteŶĐe. V. iŶfƌa et aƌtiĐles ϳϰ, ϳϱ et ϵϮ du NCPC. 
1200

 Voir les obs. de P. Weil, « A pƌopos de l’appliĐatioŶ paƌ les tƌiďuŶauǆ judiĐiaiƌes des de dƌoit puďliĐ ou : les 

surprises de la jurisprudence Giry », ReĐueil d’Ġtudes eŶ l’hoŵŵage à Ch. EiseŶŵaŶŶ, Ġd. Cujas, ϭϵϳϳ, p. ϯϳϵ-

395 : DRAGO(Roland), « Le juge judiciaire, juge administratif », RFDA, 1990, p. 757 à 763 ; rapprocher P. 

Delvolve « La Đouƌ d’appel de Paƌis, juƌidiĐtioŶ adŵiŶistƌatiǀe ». Etudes offertes à J.M. Auby Dalloz, 1992, p. 47 

à 70. 
1201

 Annexe n° 3. Ecris par Yves Claisse précité. 
1202

  D. Pouyaud, « La nullité des contrats administratifs », LGDJ, 1991, n° 523 et 524, p. 349 et 350. 
1203

  Voiƌ Ŷos oďseƌǀatioŶs. Note d’Yǀes Claisse. 
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     En plus, toutes les conventions signées par exemple entre le District de Bamako et les 

collectivités  territoriales françaises,  reconnaissent la compétence des tribunaux français sans 

autre précision1204. Il s’agit des conventions signées entre le District de Bamako et le Grand 

Lyon, Strasbourg, et Bordeaux. 

     Enfin, il faut noter que les acteurs infra-étatiques entendent désormais aller bien plus loin 

que de simples relations d’amitié ou d’échanges. Elles s’engagent juridiquement en 

s’obligeant à effectuer telle ou telle prestation ou à opérer tel ou tel décaissement pour le 

développement local1205. Il est alors possible, comme le souligne Jean Christophe LUBAC, 

que le refus pour une partie d’honorer ses engagements définis dans la convention puisse 

entraîner un litige pouvant aboutir devant le juge1206. En l’absence de mécanismes juridiques 

en la matière des difficultés subsistent. Face à un risque juridique, Pierre Meyer signale que 

pour répondre affirmativement à la question de la compétence internationale, il faut que 

l’acte, la situation, le litige relèvent, de par leur localisation, de la compétence d’un Etat1207. 

      En somme, pour éviter l’insécurité juridique de la coopération décentralisée1208, le 

législateur peut bien, en adoptant une loi, de prévenir le conflit de juridiction. Mais cette 

prévention de conflit de juridiction n’est pas le seul risque car le conflit de lois en est un autre 

que nous tenterons de découvrir. 

Paragraphe 3 : De l’examen des hypothèses concernant le droit applicable aux accords 

de coopération décentralisée 

 

       Le droit applicable aux conventions de coopération décentralisée est en principe le droit 

interne d’un des collectivités territoriales. Ces conventions de coopération décentralisée étant 

considérées des actes relevant du droit interne (administratif ou privé), elles peuvent être 

soumises à l’application du droit administratif (A) d’une part, d’autre part l’application du 

droit international privé (B). 
                                                                                                                                                         
I
re

 partie, section 2 : les aĐtes oďligatoiƌes passĠs paƌ les ĐolleĐtiǀitĠs loĐales fƌaŶçaises aǀeĐ l’ĠtƌaŶgeƌ : de quel 

droit ? 

II
e
 partie, section 2 : quel droit ? 

1204
 Annexe n° 2. Ecris par Yves Claisse. 

1205
 Voiƌ paƌ eǆeŵple le tauǆ de ϭ% du ďudget d’iŶǀestisseŵeŶt de la ǀille d’AŶgeƌs ;FƌaŶĐeͿ ĐoŶsaĐƌĠ à 

l’assaiŶisseŵeŶt de la ǀille de Baŵako ;MaliͿ.  
1206

  LUBAC(Jean), « La ƌefoŶte des pƌiŶĐipes de l’aĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale », la semaine juridique, administrations 

et collectivités n° 10, 5 mars 2007, 2064. 
1207

  MEYER(Pierre), op.cit.p. 88. 
1208

 AUTEXIER(Christian), « De la coopération décentralisée : commentaire du titre IV de la loi d’oƌieŶtatioŶ du ϲ 
fĠǀƌieƌ ϭϵϵϮ, ƌelatiǀe à l’adŵiŶistƌatioŶ teƌƌitoƌiale de la RĠpuďliƋue », RFDA 1993, p., 411. 
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A- De la prise en compte de la nature administrative 

 

     La nature administrative, comme fondement de l’application du droit administratif est due 

au critère organique et au critère matériel des conventions de coopération décentralisée. Mais 

ces critères semblent avoir des limites. Pour plus de précisions, nous allons développer dans 

un premier temps les critères d’identification du contrat administratif (1) et dans un second 

temps la remise en cause de ces critères (2). 

 

1. De la prise en compte des critères d’identification du contrat administratif 

 

      Au regard du droit administratif malien, les conventions de coopération décentralisée 

peuvent être qualifiées de contrat administratif. Cette qualification nécessite alors la 

réunion de deux conditions. Elle doit d’abord être conclue par une personne publique et 

ensuite satisfaire un critère matériel1209.Pour les conventions de coopération décentralisée, 

dès lors que de tels contrats portent la plupart du temps sur l'exécution même du service 

public, ils pourront être, dans la grande majorité des cas, qualifiés de contrats 

administratifs en application de ce critère matériel1210. Ces critères jurisprudentiels  
1211jouent un rôle primordial, que le contrat ait été conclu entre une personne publique et 

une personne privée ou qu’il ait été  conclu entre deux personnes publiques1212. 

           La qualification administrative entraîne nécessairement d’une part, l'application du 

droit administratif et d’autre part, entraîne également, la compétence du juge de 

l’administration. Les conventions de coopération décentralisée se rattachent 

incontestablement à cette dernière catégorie, peu importe que la collectivité publique avec qui 

la collectivité territoriale contracte soit une personne morale étrangère. Par exemple les 

conventions de coopération signées entre le District de Bamako et ses homologues d’autres 

Etats relèvent de cette catégorie. S’appliquent donc à elles les critères dégagés par la 

                                                 
1209

CHAPUS(René), Droit administratif général : Montchrestien, 15e éd., 2001, p. 548. 
1210 Sur le critère de l'exécution même du service public, CE, 20 avr. 1956, Épx Bertin : Rec. CE 1956, p. 167 
AJDA 1956, p. 272, conclu. M. LONG. 
1211

 Il s’agit les aƌƌġts poƌtaŶt l’eǆĠĐutioŶ d’uŶe ŵissioŶ de seƌǀiĐe puďliĐ ;CE ,seĐt ., ϮϬ aǀƌil ϭϵϱϲ, Epouǆ BeƌtiŶ,   
arrêt 2014,  section administrative au Mali , une société château contre la Secrétaire  général de la présidence 

et le Directeur financier), aux clauses exorbitantes du droit commun (CE , 31 juillet 1912 , Société des granits 

porphyroïdes des  Vosges). 
1212

 RICHER(Laurent) , Droit  des contrats administratifs, L.G.J, 8
ème

 éd, 2012, n°150 et s. 
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jurisprudence UAP qui a tenté de faire prévaloir sur les critères matériels traditionnels, un 

critère fondé sur la nature des parties1213. 

       Dans cet arrêt, le tribunal de conflit a, en effet, posé la règle selon laquelle une 

convention entre personnes publiques revêt « en principe un caractère administratif (…) sauf 

dans la cause où, eu regard à son objet, il n’a fait naître que des rapports de droit 

privé ». Justifiée par le fait qu’une convention entre deux personnes publiques surgit 

« normalement à la rencontre de deux gestions publiques »1214.Cette présomption 

d’administrativité demeure toutefois fragile. D’abord, par ce que l’arrêt UAP lui-même 

permet de faire tomber cette présomption en présence d’un objet faisant naître des rapports de 

droit privé. Ensuite, parce que la jurisprudence postérieure a, en dépit de l’arrêt UAP, déduit 

le caractère administratif d’un contrat entre deux personnes publiques de l’application des 

critères matériels : l’exécution du service public1215 ou la présence de clauses exorbitantes du 

droit commun1216.Les critères tirés de l’objet du contrat s’avèrent donc important pour 

déterminer le caractère administratif des contrats entre personnes morales de droit public.  

     Au regard de la jurisprudence, l’analyse démontre que le juge en prenant en compte la part 

du droit étranger applicable à ces contrats, a fixé des obstacles à l'administrativité. L'extension 

de ces solutions à tous les contrats internationaux de l'Administration et en particulier aux 

conventions transnationales, a été confirmée par la suite1217. Cette confirmation s’est faite en 

trois étapes.  

     D’abord, la jurisprudence a fait prévaloir la nature administrative du contrat en niant ses 

éléments d'extranéité1218. Ensuite, la jurisprudence a fait prévaloir la nature administrative du 

contrat tout en reconnaissant ses éléments d'extranéité. C'est ce que Bernard Dolez  appelle 

« contrat juridictionnellement administratif1219 » qui permet de prendre en compte 

l'application du droit étranger mais indépendamment des critères de l'administrativité du 

                                                 
1213

 TC, 21 mars 1983, AJDA 1983, p356, concl. D. Labetoule. 
1214

 D. Labetoulle, concl .p ; note de Pascal Combeau, op, cit, p.41 
1215

 TC, ϳ oĐ ϭϵϵϭ, Cƌous de l’AĐadĠŵie Metz-Nancy, Rec., p.472.Note de Pascal Combeau précité 
1216

 CE, Ϯϰ Ŷoǀ.ϮϬϬϴ, “ǇŶdiĐat ŵiǆte des eauǆ et de l’assaiŶisseŵeŶt du PiĐ-Saint-Loup, BJCP 2009, p.151, concl. 

Dacosta .note de Pascal Combeau, précité ; 
1217

DOLEZ(Bernard), Pascal Combeau, op, cit ,p.39-48. 
1218

 Voir l'arrêt "Habib Bechara"CE, 11 janv. 1952. En effet, cet arrêtrelatif à un cocontractant de l'Etat français 

établi au Liban affirme en effet que "le contrat dont il s'agit a le caractère d'un marché administratif de 

fournitures passé pour le compte de l'Etat français" et en déduit que "la loi française peut seule en régir les 

effets (...) nonobstant la circonstance qu'il était conclu et exécuté au Liban où demeure le fournisseur et où le 

paiement a lieu". Cité par COMBEAU(Pascal), « L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶale des ĐoŶǀeŶtioŶs de ĐoopĠƌatioŶ 
décentralisée », RGCT, n°53, 2013, p.39-48 
1219

Bernard DOLEZ, cité par Pascal Combeau, op, cit ,p.39-48. 
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contrat et de la compétence du juge administratif1220. Enfin, la jurisprudence a fait largement 

prévaloir les éléments d'extranéité du contrat pour nier la nature administrative du contrat et 

par conséquent, la compétence du juge administratif1221. En effet, si la convention de 

coopération est soumise à la loi étrangère, alors son contentieux ne peut pas relever du juge 

administratif malien. Si en revanche il est régi en partie au moins par le droit malien, alors se 

pose la question de savoir, au regard des critères du contrat administratif, s'il doit relever de la 

compétence du juge administratif ou du juge judiciaire1222.  

      C’est la jurisprudence Tegos qui entraîne un bouleversement du raisonnement et fait de la 

détermination du droit applicable, l’élément déterminant de la qualification du contrat et de la 

compétence juridictionnelle. L’incompatibilité avec les méthodes du droit administratif et du 

droit international privé a pu cependant être relevée1223.Certains auteurs ont pu affirmer, en 

s’appuyant sur la jurisprudence postérieure1224, que cette solution était circonscrite et 

applicable seulement aux contrats de recrutement des agents en poste à l’étranger. La question 

se posait donc de son extension éventuelle aux autres contrats internationaux et en particulier 

aux conventions transnationales. L’arrêt SCP de médecins Reichheld et Sturtzer a tranché ce 

débat1225. 

  En l’espèce, s’agissant notamment d’une convention entre deux établissements hospitaliers 

français et allemand ayant le statut de personne publique, le conseil d’Etat commence par 

rappeler que « si le juge judiciaire peut avoir à connaître, en vertu des règles de conflits de 

lois et de compétence juridictionnelle, d’un litige relatif à un contrat soumis à une loi 

étrangère, le juge administratif français, juge d’attribution en matière du contrat international, 

n’est pas compétent pour apprécier la validité d’un contrat qui n’est pas en aucune façon régi 

par le droit français ». Analysant la convention en cause, il décline la compétence du juge 
                                                 
1220

 Voiƌ l’aƌƌġt Epouǆ Fourny CE, 8 mai 1968, p. 289. Dans cet arrêt, la question du droit applicable et la 

compétence du juge administratif a été explicitement dissociée et consacrée. Le Conseil d'Etat a admis que des 

indemnités de licenciement d'un des agents contractuels engagé par le consulat de France à Conakry soient 

calculées sur le fondement de la loi guinéenne. Note de Pascal Combeau, op.cit., p.39-48. 
1221

 Voir Arrêt Tégos CE., du 19 novembre 1999. Dans cet arrêt "Tegos", le juge énonce ainsi à propos du refus 

de renouvellement d'un contrat de professeur suppléant à l'Institut français d'Athènes que "le juge 

administratif français n'est pas compétent pour connaître d'un litige né de l'exécution d'un contrat qui n'est en 

aucune façon régi par le droit français. Note de Pascal Combeau, op.cit., p.39-48. 
1222

MELLERAY(F), « La qualification juridique des contrats conclus à l'étranger par des personnes publiques 

françaises », RFD adm. 2008, p. 1123. 
1223

 LAAZOUZI(Malik), préc., p.170.  
1224

V.not.CE, 9 fevrier, 2000, Boyer, Rec.Tab., p.892, TC, 22 oct 2001, Issa et Gouy, Bull., p.29, n°20, Dr .adm. 

mai 2002, p.29.Note de Pascal Combeau, op, cit , p.39-48. 
1225

 CE, 30 mars 2005, Rec., p.129, AJDA 2005, p.1844, note M.Audit .Note de Pascal Combeau, op, cit ,p.39-48. 
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administratif en soulignant qu’ « il résulte des clauses de cette convention que la commune 

volonté des parties a été de la soumettre aux règles du droit allemand ».Même si le tribunal  

des conflits est intervenu pour finalement confier la compétence au juge administratif pour un 

autre motif que le caractère international du contrat1226, l’arrêt est le remarquable pour 

plusieurs raisons.  

    D’abord, il confirme bien que la solution dépasse le strict cadre des contrats de 

recrutement d’agent à l’étranger et s’applique aux conventions transnationales dont la 

jurisprudence administrative reste insuffisante.  Si l’arrêt ne porte pas sur une convention de 

coopération décentralisée, sa solution est transposable à toutes les conventions conclues entre 

personnes morales de droit public. 

   Ensuite, certains auteurs ont pu souligner que dans cet arrêt, le juge va plus loin que l’arrêt 

Tegos. Dans ce dernier arrêt, les conclusions du commissaire du gouvernement laissaient 

entrevoir la possibilité de l’application du droit public et de la compétence du juge 

administratif si l’Etat a pris parti en faveur du droit national. Telle ne semble pas la solution 

de l’arrêt de 2005 qui « (…) laisse à la seule désignation conflictuelle du droit applicable le 

soin de décider de la compétence du juge administratif fondée sur la nature administrative ou 

privé du contrat »1227. 

       Cette présentation de l'état du droit doit néanmoins être prise avec précaution car certains 

arrêts ne semblent  pas clairement distinguer les deux étapes évoquées ci-dessus1228 et en tant 

que démembrement de l’Etat, les accords de coopération conclus par les collectivités 

territoriales obéissent au respect des engagements internationaux de l’Etat. 

       La nature administrative des conventions de coopération décentralisée a des 

conséquences sur la loi applicable à ces conventions de coopération. Elle justifie 

                                                 
1226

 TC, 24 avr .2006, Reichheld et Sturtzer, req.n°3480, AJDA 2006, p.1517 et 2456, concl .D.Chaux .Note de 

Pascal Combeau. 
1227

LAAZOUZI(Malik), préc, p.169. 
1228 L’exemple de l’arrêt, CE, 7 oct. 2009, Société Internationale Bâtiment et génie Civil [SIBAGEC]. Il s’agit 
d’un contentieux sur l’exécution d’un contrat conclu par l'ambassade de France à Bamako pour le compte des 
autorités maliennes, le Conseil d'Etat écarte sa compétence en précisant seulement que "la requête de la Société 
SIBAGEC qui tend à la réparation du préjudice né du rejet, par une ambassade, de l'offre présentée par une 
société dans le cadre d'une procédure de passation lancée pour le compte d'une personne publique étrangère, n'est 
pas au nombre des litiges dont il appartient à la juridiction administrative de connaître». cité par Pascal 
Combeau, « L’ambivalence transnationale des conventions de coopération décentralisée », RGCT, n°53, 2013, 
p.39-48 
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nécessairement l’application substantielle du droit administratif. Certaines règles de droit 

public posent néanmoins une question au regard de la particularité des conventions de 

coopération décentralisée. Cela nous amène à nous interroger si ces principes sont suffisants 

pour l’application potentielle du droit administratif. 

 

 

2. De la remise en cause de l’application du droit administratif 

 

      Le contrat est qualifié d’administratif parce qu’il comporte des clauses attribuant à 

l’administration des prérogatives. Ces prérogatives  de l’administration se concrétisent par 

le pouvoir de direction et de contrôle, pouvoir de sanction, pouvoir de modification 

unilatéral1229 , le pouvoir de résiliation dans l’intérêt du service1230 et  droit de s’opposer à 

tout spectacle différent de ceux énumérés dans la convention1231 . Les clauses qualifiées 

exorbitantes par le juge expriment la présence ou les exigences de l’intérêt général dans 

l’acte bilatéral. Et le principe est qu’en cas de contentieux c’est l’application du droit 

administratif. En plus, ces pouvoirs exorbitants ont pour finalité l’inégalité des acteurs 

infra-étatiques dans le contrat administratif international. Cela ne semble pas évident en 

matière de coopération décentralisée. 

    Selon le principe d’égalité dans les conventions de coopération décentralisée, les 

acteurs infra-étatiques se trouvent au même pied d’égalité, ce qui est le prototype du 

contrat privé. C’est-à-dire l’égalité sur le plan de droits, des devoirs et des responsabilités 

en dépit des différences et des disparités pouvant exister au plan politique économique, 

social et culturel. A l’instar des accords conclus entre personnes publiques maliennes, on 

peut considérer que ces règles ne s’appliquent pas à ces conventions. Il n’y a d’ailleurs pas 

de contradiction à affirmer, d’un côté, l’application du droit public et, de l’autre, 

l’inapplication du régime exorbitant, à moins de considérer que le droit public dans son 

                                                 
1229

 CE 10 jan.1902, Cie nouvelle du Gaz deDéville les Rouen, Lebon 5 ; C11 mars 1910, Cie générale française 

des tramways, Lebon 210. CE 2 février 1983, Union des transports publics urbains et régionaux, Lebon 33. Note 

de GONOD(Pascal), Droit administrative général, 2d Dalloz, Paris, 2018, p.143-144. 
1230

 CE 2 mai 1958, Distilleries de Magnac-Laval, Lebon 246. GONOD(Pascal), Droit administrative général, 2d 

Dalloz, Paris, 2018, p.144. 
1231

 GONOD(Pascal), Droit administrative général, 2d Dalloz, Paris, 2018, p.140. 
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ensemble a pour objet d’organiser une inégalité1232 entre les acteurs infra-étatiques. Or, 

cette assertion relève incontestablement d’une conception dépassée du droit public dont 

l’inégalité serait la marque comme l’égalité, celle du droit privé1233.  

      En plus de ce caractère exorbitant, la nature administrative des conventions de 

coopération décentralisée reste confrontée au problème de tansnationalité et d’extranéité. 

A ce propos,  Nicolas Levrat, présente la pensée de Beyerlin qui propose de mettre en 

place  « des règles de conflits de lois leur permettant de se soumettre conventionnellement 

au droit interne étranger dès lors que sont réunis les  critères matériels de 

rattachement »(…) .Selon Beyerlin  « les collectivités publiques  auraient une compétence 

sur le plan interne, d’entreprendre des relations avec des collectivités infra-étatiques 

étrangères et de soumettre celles-ci à un droit public national de leur choix, selon des 

règles de conflits de los semblables à celles existantes en droit international de droit 

privé »1234.Beyrlin suggère toujours que « la meilleure voie pour mettre en place ce droit 

administratif international passe par la conclusion des traités entre les Etats 

concernés »1235.Enfin il conclut que, « les conventions transfrontalières conclues à 

l’échelon local ne sauraient se passer de base législative, chaque fois qu’elles sont 

soumises à un droit public étranger et ne limitent pas à coordonner juridiquement l’action 

des parties, mais réglementant aussi le rapport de subordination juridique s’établissant 

entre l’une des parties en cause et des citoyens tiers.  

      La meilleure garantie d’une totale réciprocité dans les relations entre Etats voisins, 

c’est la conclusion d’un traité de couverture s’appliquant dans l’ordre interna grâce à une 

loi d’approbation »1236. Cette thèse semble être défendue par Christian Autexier. Selon lui, 

« puisque les actions et conventions de coopération décentralisée ne peuvent ainsi 

rejoindre ni le droit international publique, ni le droit international privé, la solution ne 

consisterait-elle pas à imaginer un système de droit public transnational, en adaptant les 

                                                 
1232

 COMBEAU(Pascal), « L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶal des ĐoŶǀeŶtioŶs », Revue générale des collectivités 

territoriales, 2013, p.39-48. 
1233

 Sur ce point, V.Audit, préc.Cité par COMBEAU(Pascal), « L’aŵďiǀaleŶĐe tƌaŶsŶatioŶal des 
conventions »,Revue générale des collectivités territoriales, 2013, p.39-48. 
1234

 LEVRAT(Nicolas), op, cit, p.246-324. 
1235

 AUDIT (Mathias), op, cit., n°358, p.299. 
1236

BEYERLIN(U) : Rechtsproblème de lokaleGenueberschreitendenZusammenarbeit, Springer Verlag, Berlin, 

1988, pp.472-473. Cité par Marie Djindjerie, op, cit, p.174. 
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techniques du droit international privé »1237. Mais la thèse de la théorie du droit 

administratif international est réfutée par Mathias Audit et Nicolas Levrat. Ainsi, pour 

Audit la théorie du droit administratif international n’existe pas, il avance « qu’un rapide 

examen des grands systèmes juridiques nationaux démontre que ces règles n’existent 

pas 1238». Pour Nicolas Levrat, «  cette solution n’est pas juridiquement impossible, mais 

elle ne nous parait dans la pratique pas réalisable 1239». Cette thèse est aussi défendue par 

Marie Julie  Djindjere. Selon elle, la théorie du droit administratif international doit être 

écartée1240. Contrairement à ces trois auteurs, nous défendons les thèses allemandes qui 

militent pour la mise en place d’un droit administratif international, mais nous préférons 

plutôt un droit administratif local à caractère international pour la résolution des éventuels 

conflits de lois. 

      En somme, le juge administratif malien pourra se servir des arrêts précités pour apprécier 

les éventuels contentieux opposant l’acteur infra-étatique malien et leurs homologues d’autres 

Etats. Mais il est à signaler que l’application du droit administratif sur les conventions de 

coopération décentralisée reste un débat de contradiction entre les acteurs ce qui justifie 

d’ailleurs remarquablement l’insuffisance   de jurisprudences dans ce domaine. Nous pensons 

que les acteurs infra-étatiques disposent d’autres voies de recours pour la résolution des 

conflits de lois, par exemple, l’application des règles du droit international privé. Surtout 

certains auteurs considèrent que les conventions de coopération décentralisée peuvent être 

qualifiées comme des actes internationaux. 

B- De la prise en compte de la nature internationale 

        Les conventions de coopération décentralisée peuvent en effet être confrontées à un 

conflit de lois que le droit international privé entend résoudre. Par exemple l’accord de 

coopération signé entre le District de Bamako, la ville de Dakar, la ville de Nouakchott, la 

ville d’Evry et la communauté d’agglomération Evry centre Essonne signé le 27 avril 2011, 

ne prévoit ni la juridiction compétente ni la loi applicable. Dans ce cadre, tout laisse à croire 

qu’il pourrait naître un conflit de lois.  

          Cette application des règles du droit international privé est défendue avec vigueur par 
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 AUTEXIER(Christian), « L’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe des ĐolleĐtiǀitĠs loĐales daŶs le Đadƌe euƌopĠeŶ », Dalloz, 

Collectivités territoriales, Volume IV, chapitre I, n°177. 
1238

 AUDIT(Mathias), op,cit, n°358, p.302. 
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 LEVRAT(Nicolas), op,cit,p.329. 
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Djindjeré(Marie Julie), op,cit, p.174. 
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une partie de la doctrine tant pour les conventions transnationales dont relèvent les 

conventions de coopération décentralisée 1241que, plus largement, pour les contrats 

internationaux de l’administration1242. L’application se fera au prix d’une adaptation des 

méthodes du droit international privé aux contrats administratifs et plus fondamentalement 

aux exigences et aux particularités du droit administratif, c’est à cette occasion que l’on a pu 

parler de droit administratif local à caractère international. 

       L'applicabilité de la théorie du conflit de lois aux conventions de coopération 

décentralisée suppose que soit définitivement abandonnée la thèse de la territorialité des lois 

de droit public1243. Au sens matériel, l'idée de territorialité s'entend comme la propriété d'une 

loi « à pouvoir s'appliquer sur le territoire de l'Etat dont elle émane, sans souffrir de la 

concurrence d'une loi étrangère du même type et sans pouvoir avoir corrélativement, la 

prétention de s'appliquer à l'étranger1244 ».Cette thèse est réfutée par une partie de la doctrine 

du droit international privé1245. La jurisprudence, notamment la jurisprudence administrative, 

vis-à-vis de la théorie du conflit des lois en droit public, a fait disparaitre la pertinence de ce 

principe en reconnaissant l'invocabilité de la loi étrangère. En effet, dans une affaire relative 

aux emprunts émis  aux Etats –Unis, le commissaire du gouvernement Grand déduisait que 

ces emprunts relevaient de la juridiction administrative française et du droit administratif 

français, sous réserve que cette loi américaine ne soit pas contraire à une règle d’ordre public 

du droit interne français1246.  

    Cependant, le contrat doit respecter les dispositions d’ordre public de la législation locale et 
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 FILALI(Osman) op,cit, p.403, et .s.M.Audit ouvrage prec., p.283 et s. Conflits de lois et conflits de juridictions 

en matière de coopérations transfrontalière », in le droit des relations transfrontalière entre autorités 

ƌĠgioŶales ou loĐales ƌeleǀaŶt d’Etats distiŶĐts, BƌuǇlaŶt ϮϬϬϱ, p.ϭϰϳ et s. Note de PasĐal Combeau, precité. 
1242

 LEMAIRE(Sophie), op, cit, p.208. 
1243

  Sur cette thèse ,V.not.H .Batiffol, P ;Lagarde, traité de droit international privé, T.I, LGDJ, 8
e
 éd.1993, n°246 

et S P .Mayer, « Le rôle du droit public en droit international privé » : Rev. int. dr. pr. 1986, p. 467 s.., M.Audit, 

préc., p.272 et s. Lemaire, préc., p.272 et s., M.Laazouzi, préc., p.2010 et s.Note Pascal Combeau. Précité. 
1244

BISCHOFF(Jean-Marc), « La territorialité des lois de droit public dans les rapports avec les principes de non-

discrimination et d'égalité d'accès reconnus en matière de pollution transfrontalière », in OCDE, Aspects 

juridiques de la pollution transfrontalière, 1977, p. 139.Note de Pascal Combeau. 
1245

FEDOZZI(Prosper), « De l'efficacité extraterritoriale des lois et des actes de droit public », RCADI 1929, II, p. 

141 s. 
1246

 CE, 28 novembre, Veuve Langlois, Rec., p.590, spéc. p.594, concl.Gand. Le CE dans cette affaire a conclu 

que « La loi fƌaŶçaise ƌĠgit l’eǆĠĐutioŶ d’uŶ eŵpƌuŶt puďliĐ de l’Etat fƌaŶçais, ŶoŶoďstaŶt la ĐiƌĐoŶstaŶĐe Ƌu’il 
était émis aux Etats-Unis et que le règlement des sommes dues aux échéances devait se faire à New 

york ».Note de Marie Djindjerie, op,cit, p.178. 



312 
 

dans ce cas, il appartiendra au juge français d’appliquer la loi étrangère »1247. Par la suite, le 

Conseil d’Etat dans l’affaire des époux Fourny du 8 mai 1968, a fait l’application de la loi 

guinéenne aux calculs des indemnités de licenciement et de congés payés sur le fondement de 

la loi guinéenne1248. 

    Si ces principes sont désormais admis et largement partagés, il reste à savoir quelles règles 

de droit international privé s’appliquent précisément aux conventions de coopération 

décentralisée. Cependant des incertitudes demeurent quant à l’application du droit 

international privé. Concernant les conventions de coopération décentralisée, quelques règles 

de droit international privé ont été posées par des traités mais elles demeurent insuffisantes. 

Sur la question le droit communautaire africain reste silencieux. Mais certains traités 

européens prévoient certaines possibilités. Nous les évoquerons pour illustrer notre 

raisonnement. Car ce sont des traités qui régissent sur les accords frontaliers des collectivités 

publiques européennes.             

En premier lieu, la convention-cadre de Madrid du 21 mai 1980 et ses protocoles 

additionnels sur la coopération transfrontalière ne prévoient pas des dispositions communes 

applicables aux conventions. Pour les traités particuliers, il s’agit entre autres l’accord franco-

italien de Rome de 1993, le traité franco-espagnol de Bayonne de 1995, l’accord quadripartite 

de Karlsruhe de 1996 et l’accord franco-belge de Bruxelles de 2002 qui prévoient les règles 

relatives au conflit de lois. Fondées sur le principe de la clause de l’electiojuris, elles 

permettent aux collectivités de choisir le droit applicable. Mais, de la même manière, ces 

dispositions ne prévoient rien en l’absence d’electiojuris1249. Cette carence tranche avec 

l’accord d’Isselburg-Anholt qui instaure le rattachement au droit de l’obligation résultant de 

l’accord1250. 

 En second lieu  ,pour les conflits de lois, l’application du règlement (CE) n° 593/2008 du 17 

Juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (dit règlement Rome I), qui a 

succédé, depuis le 17 décembre 2009, à la convention de Rome du 19 Juin 1980, a également 

un intérêt dans la mesure où il établit le principe selon lequel, si les acteurs n’ont pas choisi  

une loi applicable, le contrat est régi par la loi de l’Etat avec lequel il présente les liens les 
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 CE, 3 juillet 1968, Lavigne et le Mée, AJDA, 1969, p.253, spéc.p.254, concl.Braibant.Voir aussi CE, sect. 25 

mai 1979, Mme Rabut, Rec., p.231.  Note de Marie Djindjerie, op,cit, p.178. 
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 CE, 8 mai 1968 , Epoux Fourny, Rec., p.289. 
1249

 COMBEAU(Pascal), op,cit, p.44 ; 
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 COMBEAU(Pascal)ibid. 
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plus stricts, selon le principe de proximité (art 4-4). L’applicabilité du Règlement de Rome I 

aux conventions de coopération se pose dans les mêmes termes que pour celle du Règlement 

de Bruxelles I : l’article 1-1 dispose que le règlement s’applique, dans des situations 

comportant un conflit de lois, aux obligations contractuelles relevant de matière civile et 

commerciale et précise qu’il ne s’applique pas, notamment, aux matières fiscales, douanières 

et administratives. Si l’on transpose le raisonnement de la jurisprudence Eurocontrol1251, les 

conflits de lois en matière de conventions de coopération décentralisée peuvent être résolus 

par les principes régis par le Règlement de  Rome I. La doctrine de droit international privé 

reste cependant divisée sur ce point 1252, certains auteurs excluant une telle applicabilité1253. 

    Ces quelques éléments du droit international privé suffisent à démontrer la particularité des 

conventions de coopération décentralisée, instruments atypiques de l’administration locale à 

caractère international1254. Fondés sur une compétence horizontale où s’entrecroisent 

plusieurs droits, ces accords  poussent à repenser beaucoup de cadres juridiques, à commencer 

par le droit administratif lui-même1255. 

       Pour y parvenir, nous pensons que les autorités étatiques maliennes peuvent élaborer des 

textes pour prévenir les risques de conflit de lois ou tenter d’introduire dans les accords 

bilatéraux ou multilatéraux signés avec leurs homologues africains ou européens afin de 

prévenir le conflit de lois. Cela permettra aux acteurs infra étatiques d’insérer des clauses 

particulières dans leur convention afin de prévenir le conflit de lois. 

   En somme, nous pouvons dire que le droit applicable aux conventions de coopération 

décentralisée reste confus, compte tenu de la particularité de ces accords qui ne sont pas des 

traités mais plutôt des accords de droit interne, signés aussi par des acteurs infra-étatiques des 

Etats différents.  Mais dans l’hypothèse où les acteurs à la convention de coopération ont 

choisi le droit malien, elle sera qualifiée de contrat administratif selon les critères 

précédemment dégagés et le juge administratif sera compétent. Mais dans le cas où cette 

convention est soumise à la loi étrangère, nous ferons recours aux conventions européennes et 

surtout la jurisprudence Tegos-SCP de médecins Reichheld et Sturtzer a montré que les 
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 Arrêt Eurocontrol, précité ; 
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 LAAZOUZI(Malik), « La nature des contrats administratifs internationaux »,art. préc., p.2427.Note de Pascal 

Combeau. 
1253

 LEMAIRE(Sophie), « Le règlement Rome I du 17 juin 2008 et les contrats internationaux de 

l’adŵiŶistƌatioŶ », AJDA 2008, p.2042 et s. Note de Pascal Combeau. 
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critères de détermination administrative du contrat et la compétence du juge administratif 

seront écarté au profit de l’application de règles de droit international privé aux conventions 

de coopération décentralisée. Si les critères de détermination du juge compétent et la loi 

applicable ont suscité beaucoup de débat sur les plans doctrinaux et jurisprudentiels, les effets 

des jugements étrangers n’en restent pas moins. 

SECTION 1 : DE L’INSTANCE INDIRECTE 

 

    Le jugement a pour objet de trancher un litige par application du droit, et pour avoir cet 

objet, il doit vider le différend. Il faut que le jugement ait une efficacité processuelle.  

Autrement dit qu’il mette fin à l’instance, à la situation processuelle constituée par les 

plaideurs, que le jugement interdise aux protagonistes de soumettre à nouveau la même 

question litigieuse à l’appréciation du juge. Précisément, la reconnaissance, au jugement, 

l’autorité de la chose jugée est l’institution qui va permettre d’obtenir cette efficacité, interdire 

au procès de rebondir sur le même sujet. 

       L’étude des effets de jugements étrangers de leur régularité internationale a déjà mis en 

évidence que la séparation des systèmes juridiques n’empêche pas de prendre en 

considération les décisions émises par le juge étranger. L’accueil des jugements étrangers 

relatifs aux contrats administratifs à caractère international malien suppose de déterminer le 

régime du contrôle de ces décisions. Cela nécessite de la précision, la détermination de l’ordre 

juridictionnel   en la matière. A cet effet, seule la compétence des juridictions administratives 

pour connaitre du contrôle des décisions étrangères ayant statué sur un contrat administratif 

du point de vue de l’ordre juridique malien doit être retenue. A cet effet, il me semble 

nécessaire de donner une clarification sur la question de la reconnaissance des jugements 

rendus à l’étranger (Paragraphe 1) et les questions d’incertitudes relatives aux immunités 

d’exécution (paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : De la reconnaissance des jugements rendus à l’étranger 

 

       Pour cette question  les juridictions administratives ne s’arrogent plus une compétence 

exclusive, elles doivent corrélativement admettre qu’un tribunal puisse se prononcer sur un 

accord de coopération décentralisée passé par un acteur infra-étatique malien et, le cas 
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échéant, reconnaitre sa décision1256.On ne saurait toutefois procéder à une telle reconnaissance 

sans que soient vérifiées certains aspects. Mais avant d’analyser ces éléments, il convient de 

designer la juridiction chargée d’une telle reconnaissance. Les juridictions de l’ordre 

judiciaire ont une familiarisation avec ces procédures d’exéquatur, alors qu’il s’agit pour les 

juridictions administratives d’une nouvelle expérience.  

     Mais en se basant sur la nature administrative des accords de coopération décentralisée 

objet de la décision rendue à l’étranger, il serait légitime que les juridictions administratives 

soient chargées d’assurer la reconnaissance de cette dernière sur le territoire malien. Dans le 

cas contraire, on en viendrait à laisser les juridictions judiciaires se prononcer sur un contrat 

ne relevant pas de sa compétence. 

     La compétence du juge administratif n’exclut cependant pas que le juge administratif 

s’inspire du juge judiciaire. Quant aux caractéristiques du système judiciaire, on s’inspirera du  

système ayant cours devant les juridictions civiles et commerciales, sans pour autant l’adopter 

totalement1257.Pour plus de précisions,  nous évoquerons d’abord  les conditions de régularité 

de la décision étrangère(A) et le caractère exécutoire de la décision(B). 

A- Des conditions de régularité de la décision étrangère 

        Les conditions de régularité de la décision étrangère sont des domaines principalement 

préservés aux juridictions judiciaires car c’est un terrain connu par elles. A cet égard, les 

conditions de régularité exigées en droit privé nous serviront comme élément de base pour 

pouvoir effectuer le contrôle dans le cadre des jugements relatifs aux conventions de 

coopération décentralisée. Il est fondamentalement basé sur l’arrêt Munzer rendu par la Cour 

de cassation Française en 1964. Dans cet arrêt, la Cour de cassation française avait fixé le 

nombre de motifs de refus de la reconnaissance ou d’exécution à cinq, mais l’arrêt 

Bachir1258puis l’arrêt Cornelissen1259 viendront chacun en écarter une, de sorte qu’il appartient 
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lieu d’eǆĠĐutioŶ de l’oďligatioŶ Ƌui seƌt de ďase à la deŵaŶde est situĠ eŶ France :OCE, 6 oct 1976, J.D.I., 1977, 

p .719, note BISCHOFF, Rev. Crit., 1977, p.761, note GOTHOT, 1977, p.618, note  de DROZ. 
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de l’oƌdƌe puďliĐ et l’aďseŶĐe de fƌaude. CitĠ paƌ Mathias Audit, op, Đit, p .Ϯϵϳ. 
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B.Goldman ; GAJFDIP, p.402.Cité par Gilles Cuniberti, Clotide Normand, Fanny Cornette, Droit international, 

recouvrement des créances civiles et commerciales, L.G.D.J, 2011, p.62 
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au jugement étranger de remplir trois conditions principales à savoir la compétence du juge 

étranger, la non contrariété à l’ordre public et l’absence de fraude. Nous ajouterons aussi un 

autre contrôle précédemment évoqué par Mathias Audit qui est le principe de légalité. 

En premier lieu, Le juge administratif devrait procéder à la vérification de la compétence 

indirecte1260 de son homologue étranger  dans le but  de déterminer si la compétence étrangère 

est raisonnable1261 . Il s’agit de rechercher au cas par cas un lien caractérisé  entre le litige et 

le juge1262.Pour Dominique Holleaux, le contrôle de la compétence du juge étranger ayant 

pour but de sauvegarder l’autorité du souverain sur ces sujets, l’autorité que l’on veut 

sauvegarder est d’abord celle du souverain à qui l’exécution de la décision est demandée1263.        

       En refusant de reconnaitre des décisions étrangères prononcées contre des acteurs 

maliens, les tribunaux maliens défendent la souveraineté malienne. Il faudra donc que le 

tribunal étranger ait statué en tant que juge du défendeur, soit comme juge du lieu d’exécution 

du contrat. Mais ce contrôle est abandonné en droit privé et surtout en droit français. Car les 

conventions de coopération qui sont signées entre les collectivités territoriales maliennes et 

celles de la France, dont le lieu d’exécution est le Mali, sont soumises de la compétence du 

juge français.   

     Alors que sa réintroduction en matière de contrats  de coopération décentralisée  nous 

parait toutefois se justifier1264. Elle permettra d’éviter l’intervention du juge étranger à se 

déclarer compétent sur le seul fondement de la présence au contrat administratif local à 

caractère international de l’une de leurs personnes publiques, sous peine que soit refusé 

l’exequatur au Mali de leurs solutions. Il s’agit en dernière analyse de ne pas désavantager les 

collectivités territoriales maliennes dans l’occurrence d’un litige contractuel de coopération 

décentralisée. En vertu des règles de compétence internationale directe proposées, elles 

devront aller plaider à l’étranger si elles sont demanderesses à l’action et si le lieu d’exécution 
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du contrat n’est pas situé au Mali. Il est tout à fait légitime que l’acteur infra-étatique étranger 

placé dans la même position ne puisse bénéficier d’un statut plus avantageux.  Ainsi le respect  

des droits de la défense1265, et l’absence de fraude nous paraissent-ils devoir être repris tels 

quels1266. En fait, ce ne sont pas les seules conditions à respecter, le contrôle du principe de 

légalité, élément fondamental de droit administratif, doit s’imposer 

    En second lieu, il doit vérifier si le principe de légalité a été respecté. Car il a pu être 

observé que la légalité joue un rôle important en matière de contrats transnationaux1267. Selon 

Mathias Audit, la légalité offre en particulier aux tiers-usagers du service public ou 

représentants de l’Etat de s’opposer à la conclusion de ses accords par la voie du recours pour 

excès de pouvoir ou du déféré préfectoral. Il y a donc lieu de s’intéresser aux effets de telles 

actions à l’encontre d’un contrat de coopération décentralisée à propos duquel un jugement a 

été rendu à l’étranger, jugement dont l’exequatur est demandé.  

    Nous nous plaçons dans l’hypothèse où le juge de l’exécution a d’ores et déjà rendu une 

décision constatant une illégalité. Il s’agit de déterminer dans quelle mesure le juge de 

l’exéquatur doit prendre acte de ce jugement. 

    Une distinction doit être faite en fonction de la nature de l’acte jugé illégal. S’il s’agit du 

contrat lui-même, et on sait que cela est possible dans le cadre d’un arrêté préfectoral, alors 

l’exequatur d’une décision étrangère statuant sur ce contrat devrait dans tous les cas être 

refusé. En revanche, la solution est moins claire en présence d’un acte détachable. Leur 

contestation peut alors être effectuée indépendamment du recours de plein contentieux1268. 

Son recours a été admis en matière électorale1269, contractuelle1270 et fiscale1271. C’est alors un 

acte juridique distinct du contrat qui a été annulé. En outre, le droit administratif ne conclut 

pas nécessairement à l’annulation d’un contrat dont un acte détachable a été lui-même 

annulé1272 .A partir de ses constations, on pourrait proposer que l’exequatur soit accueilli 
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lorsque l’acte détachable a été infirmé non sur le fondement d’un vice du contrat, mais sur 

celui d’un vice propre1273. A l’inverse, lorsque l’acte détachable a été annulé sur le fondement 

d’un vice du contrat, l’exéquatur pourrait être rejeté. Un parallèle peut être  proposé avec le 

droit privé où la reconnaissance d’une décision étrangère est exclue lorsqu’il existe une 

décision malienne passée en force de chose jugée1274. 

     En définitive, l’existence d’une décision des juridictions maliennes constatant 

explicitement ou implicitement l’illégalité du contrat devrait inciter le juge de l’exéquatur à 

s’opposer à la reconnaissance au Mali de la décision étrangère. 

      Il est à noter aussi que dans certains cas, la reconnaissance peut être faite sans vérification. 

Il s’agit de la reconnaissance de plein droit. Cette reconnaissance de plein droit du jugement 

étranger consiste à lui faire produire tous ses effets indépendants de l’exécution, à savoir 

l’efficacité substantielle et l’autorité de chose jugée, sans le soumettre à une procédure de 

contrôle en amont. Il s’agit donc d’une marque de confiance, qui n’est toutefois pas illimitée, 

car d’une part, elle ne va pas jusqu’à conférer la force exécutoire et, d’autre part, l’une des 

protagonistes au procès étranger peut toujours déclencher devant le for le contrôle de la 

régularité de la décision étrangère. La reconnaissance de plein droit repose donc sur une 

présomption de régularité qui peut être renversée1275. 

     En somme, l’efficacité sur le territoire malien d’un jugement étranger rendu sur un contrat 

de coopération décentralisée conclu par un acteur infra-étatique sera admis si le principe de 

légalité, la compétence internationale indirecte du juge, la non contrariété à l’ordre public et 

l’absence de fraude, sont respectés. Si ces conditions sont satisfaites, le jugement pourra alors 

être exécuté selon les règles qui guident l’exécution des jugements en matière 

administrative1276.  

B- Du caractère exécutoire de la décision émise par le juge étranger 

     Dans l’ordre juridique où il a été rendu, un jugement peut être amené à exécution pourvu 

qu’il soit revêtu de la force exécutoire1277. Selon l’article 515 du Code de procédure civile, 
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commerciale et sociale  malien, les décisions contentieuses ou gracieuses, rendues par les 

juridictions étrangères ou arbitrales ne peuvent donner lieu à aucune exécution forcée, 

qu’après avoir été déclarées exécutoires sous réserve des dispositions particulières résultant 

des conventions internationales ratifiées1278.Le juge y détient en effet un pouvoir de 

commandement issu d’une délégation du pouvoir exécutif. Qu’en est-il du jugement étranger 

concernant les conventions de coopération décentralisée ? La question que l’on se pose ici, 

c’est de savoir quelle est la force exécutoire de la décision du juge administratif malien dans 

l’ordre juridique étranger ou vice versa. Le droit administratif malien à notre connaissance ne 

prévoit rien en la matière. Il s’agira de s’inspirer des règles établies par le droit international 

privé afin de les transposer en droit public interne, plus particulièrement en matière des 

conventions de coopération décentralisée. 

     Ainsi, le droit international privé prévoit la reconnaissance des jugements étrangers, soit au 

moyen d’une procédure d’exequatur visant à titre principal à établir l’efficacité des jugements 

étrangers1279 car l’application des décisions étrangères n’est pas automatique et  en  vertu de 

l’application territoriale des décisions de justice, celles-ci n’ont d’effets juridiques dans l’Etat 

dans lequel elles ont été rendues pour être applicable et appliqués à l’étranger.  Les jugements 

doivent passer par une procédure de droit international dénommée exéquatur1280, soit à travers 

une reconnaissance incidente au cours d’une procédure, soit en attribuant de plein droit la 

force exécutoire dans certaines matières. 

     Notre objectif consiste à voir la possibilité d’adaptation de ces procédures en droit public 

interne malien. Car les conventions de coopération décentralisée mettent en présence des 

acteurs infra-étatiques des Etats différents. Admettons que le District de Bamako soit 

condamné par la juridiction administrative d’un autre Etat .Quelles seront les procédures 

d’exécution de cette décision ? Le législateur malien étant silencieux dans le domaine, il est 

nécessaire de recourir aux mécanismes d’exécution. Ce qui nous pousse à voir la possibilité 

d’application de l’exéquatur pratiqué par le juge civil malien. L’exéquatur est une procédure 

visant à permettre l’exécution forcée au Mali d’une décision de justice étrangère. 
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    Concrètement, l’exéquatur est la transposition d’une décision de justice étrangère en droit 

interne afin de pouvoir bénéficier des effets juridiques qui y sont attachés1281.Son objet est de 

conférer au jugement étranger la force exécutoire et l’autorité de la chose jugée. 

         La finalité première de la demande en exequatur est de rendre possible l’exécution 

forcée du jugement étranger. Un jugement ayant force exécutoire permet au protagoniste 

gagnant d’obtenir l’exécution de la décision si le perdant ne l’exécute pas de sa propre 

initiative. Il peut alors demander à ce que des voies d’exécution soient pratiquées contre la 

partie perdante. D’ailleurs, l’exéquatur des jugements africains est prévu par le code de 

procédure civile et la jurisprudence française mais, également en grande partie par les 

conventions bilatérales en la matière. Particulièrement au Mali, c’est le Code de procédure 

civile, commerciale et sociale  qui prévoit la question d’exequatur 1282. 

     Le jugement en exequatur est un préalable nécessaire à l’exécution. Les demandes 

d’exequatur relèvent de la compétence du tribunal de première instance, et débutent par 

l’assignation de la personne qui avait la qualité de partie adverse dans le procès étranger. Le 

juge exerce un contrôle sur le jugement étranger, il vérifie que la décision étrangère respecte 

les conditions de conformité à l’ordre public international, et l’ordre public national1283.  

     La force exécutoire requiert un contrôle de la régularité internationale du jugement exercé 

par le juge requis. Elle requiert en outre que le juge requis donne l’autorisation et l’ordre 

d’exécuter. Selon l’article 525 du Code de procédure civile, commerciale et sociale malien, 

les décisions étrangères rendues  sont exécutées conformément à la loi malienne1284.Telle est 

la fonction de la procédure d’exequatur, préalable toujours à l’exécution 1285du jugement 

étranger (à l’exception du récent titre exécutoire européen, doté d’une force exécutoire 

immédiate dans tous les Etats de l’Union1286). L’exéquatur épuise son effet dans l’octroi de la 

force exécutoire. A ce sujet, Laurent-Caroline Henry  estime que  l’exequatur, une fois acquis, 

confère au jugement étranger la totalité des effets de  décision de justice c’est-à-dire autorité 
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de la chose jugée et force exécutoire1287. Il faudra ensuite procéder à la mise à exécution 

conformément au droit des voies d’exécution.  

    Ce mécanisme  d’exéquatur en droit international privé, pourrait alors être transposé en 

droit public interne plus précisément en matière  de  contentieux  des conventions  de 

coopération décentralisée, car une analogie entre l’exequatur et la procédure d’homologation 

des transactions en droit public admis par l’avis du Conseil d’État  Français du 6 décembre 

2002, « Syndicat intercommunal des établissements du second cycle du second degré de 

L’Haÿ-les-Roses1288 », est possible. Ainsi en se basant sur l’homologation des transactions 

entre personnes morales de droit public et la procédure d’exequatur, il nous semble possible 

de procéder à l’homologation des décisions étrangères prises en matière de convention de 

coopération décentralisée. La compétence d’homologation peut être attribuée au tribunal 

administratif car il est le juge du contentieux lié aux activités exercées par les collectivités 

territoriales, ou la section administrative de la cour suprême qui est juge en dernier ressort des 

affaires administratives locales. En plus, le juge administratif malien pourrait s’inspirer aussi  

de la jurisprudence administrative française en matière  de contrôle des sentences arbitrales 

(dans l’affaire A.R.E.A1289 p).  Cette alternative est possible car le droit prétorien est 

l’élément fondamental de cette matière.  

         En somme, pour que les conventions de coopération décentralisée puissent se 

développer dans un cadre normatif suffisant, il faut que l’Etat abandonne l’exclusivité en droit 

public. Tout en permettant aux acteurs infra-étatiques de recourir à des clauses particulières 

déterminant les règles relatives à la force exécutoire des décisions rendues à l’étranger en 

matière administrative. Mais cette force exécutoire sera aussi confrontée au problème 

d’immunité d’exécution dont les acteurs infra-étatiques en bénéficient dans l’ordre interne. 

Paragraphe 2 : Des immunités d’exécution des collectivités territoriales maliennes 

 

    L’immunité  d’exécution est un privilège en vertu duquel certains débiteurs ne peuvent 

faire l’objet d’une exécution forcée ou d’une mesure conservatoire1290.Elle se distingue de 

l’immunité de juridiction. Car l’immunité de juridiction s’oppose que le juge statue sur une 
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action introduite à l’encontre de son bénéficiaire1291.Elle retire donc au juge malien son 

pouvoir à l’égard de ce dernier. Par contre L’immunité d’exécution autorise son bénéficiaire à 

s’opposer aux seuls actes d’exécution et mesures conservatoires. Si les collectivités 

territoriales ne bénéficient pas d’immunité de juridiction, elles semblent être bénéficiaires des 

immunités d’exécution en droit interne. Cela montre que la collectivité territoriale malienne 

condamnée par le juge étranger pourra en principe s’opposer à l’exécution de ses biens. Mais 

pour en découvrir plus, nous tenterons de démontrer le principe d’immunité d’exécution de 

l’acteur infra-étatique en droit interne(A) ainsi que les exceptions qui encourent(B). 

A- Du principe 

        L’immunité d’exécution en droit interne est une faveur accordée uniquement aux 

collectivités publiques maliennes, entrainant une insaisissabilité de tous leurs biens au moyen 

des procédures civiles d’exécution. Elle entraine donc une insaisissabilité de l’ensemble de 

leurs biens, «  qu’ils soient corporels ou incorporels (...) Qu’il s’agisse, ou non, d’ouvrages 

publics ; qu’ils figurent dans le domaine public ou dans le domaine privé1292 ». Pour Olivier 

Salati , l’insaisissabilité  des biens concernent l’Etat, les collectivités territoriales  et les 

établissements publics, qui ne peuvent pas faire l’objet de mesures d’exécution forcée, 

l’explication réside  à la fois dans la volonté de ne pas laisser perturber la comptabilité 

publique par les saisies pratiquées par des créanciers et dans la prétendue garantie de 

paiement dont bénéficieraient ces derniers du fait de la solvabilité présumée des collectivités 

publiques1293. Pour Didier Batselé et Martine Scarcez, les biens du domaine public sont 

insaisissables, ce qui implique qu’ils ne peuvent pas faire l’objet d’une exécution 

forcée1294.Cette particularité est fondée sur le principe général du droit relatif à la continuité 

du service public dont la finalité est de garantir la stabilité et la permanence de 

l’administration et de son fonctionnement1295.Cette thèse est confirmée aussi par Philippe 
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Godfrin et Michel Degoffe. Ceux-ci estiment que  le domaine public doit être protégé 

puisqu’il est affecté à l’intérêt général1296. 

     S’agissant, en effet des biens appartenant à des sujets de droit public, même exerçant une 

activité industrielle et commerciale, le principe de l’insaisissabilité de ces biens ne permet pas 

de recourir aux procédures similaires des voies d’exécution de droit privé. Il appartient au 

créancier bénéficiaire d’une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée et 

condamnant une personne morale de droit public au paiement, même à titre de provision, 

d’une somme d’argent, de mettre en œuvre les règles particulières. 

     L’immunité d’exécution du droit interne est conférée à toutes les collectivités publiques 

maliennes. C’est pour elles un privilège qui fait partie des prérogatives exorbitantes du droit 

commun attribuées aux collectivités publiques. Mais admettons que le District de Bamako 

dans ces relations avec une collectivité française, soit condamné par le juge français et que la 

décision doit être exécutée au Mali ou en France. Cette décision pourrait-elle produire des 

effets ?  

     En premier lieu, cette décision n’aura pas d’effet au Mali. Car le Code domanial interdit 

toute voie d’exécution des biens des personnes morales de droit public notamment l’Etat, et 

les collectivités territoriales. Selon l’art 56 « le domaine immobilier des collectivités 

territoriales est inaliénable, imprescriptible et insaisissable »1297. Complété par l’article 67, qui 

stipule que « le domaine mobilier de l’Etat et les collectivités territoriales est inaliénable, 

imprescriptible et insaisissable »1298. 

     En second lieu, même si la collectivité territoriale malienne ne bénéficie pas d’immunité 

de juridiction, elle pourra invoquer son immunité d’exécution devant le juge français. Mais 

cette requête aura moins de chance compte tenu de la loi du for. 

Enfin, la collectivité territoriale malienne est très généralement bénéficiaire des aides de ses 

hôtes. Et à notre connaissance, elle ne dispose pas de biens à l’étranger. Ce qui compliquerait 

l’exécution de la décision. Toutes ces hypothèses montrent que l’exécution des biens des 

collectivités territoriales reste problématique. 

                                                 
1296

  GODFRIN(Philippe) , DEGOFFE(Michel),  Droit administratif des biens, 10
e
 éd Sirey, 2012, p .200. 

1297
 Aƌt ϱϲ de l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϬϬ-027/P-RM du 22 mars 2000 portant code domanial et foncier 

1298
 Aƌt ϲϳ de l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϬϬ-027/P-RM du 22 mars 2000 portant code domanial et foncier 



324 
 

     L’immunité résultant du droit malien fait obstacle à la saisie des biens appartenant aux 

personnes publiques maliennes quelle que soit le lieu où ils sont situés. Mais lorsque le bien 

est situé dans un Etat étranger, encore faut-il que sa saisie ne puisse prospérer au regard de la 

loi étrangère. La collectivité publique devra alors invoquer son immunité en droit 

international devant le juge étranger si une poursuite est engagée1299. Cela pose un problème, 

car les collectivités territoriales ne sont pas bénéficiaires de ce privilège international. Selon 

un arrêt de Cassation en France, les personnes publiques étrangères ne profitent pas de 

l’immunité du droit interne, mais elles bénéficient de l’immunité en droit international1300. De 

même, les Etats membres d’un Etat fédéral ne bénéficient pas non plus de l’immunité 

d’exécution1301. 

     En somme,  l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics ne peuvent 

faire l’objet d’une procédure collective de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 

judiciaire1302. Mais ce principe d’immunité connait néanmoins des exceptions. 

B- Des exceptions 

       Les collectivités publiques, étant les bénéficiaires de l’immunité d’exécution, peuvent se 

voir refuser ce privilège dans certaines conditions .La Cour de cassation française a en effet 

énoncé que « l’immunité d’exécution  dont jouit l’Etat étranger est de principe ; toutefois, elle 

peut être exceptionnellement écartée ; il en est ainsi lorsque le bien saisi a été affecté à 

l’activité économique ou commerciale relevant du droit privé qui donne lieu  à la demande en 

justice 1303» .A ce sujet, Denys Simon estime que le droit international reconnait aux Etats une 

immunité relative ne s’appliquant qu’aux actes dits jure imperii , relevant d’un exercice de 

souveraineté, et non à ceux accomplis dans le cadre d’une activité commerciale ou actes jure 

gestionis
1304. Seuls seront saisissables les biens affectés à une activité économique ou 

commerciale, si la seconde condition est remplie.  
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     Les biens de l’acteur étatique étranger ne peuvent être saisissables qu’à condition d’être 

affectés à la même activité que celle qui a fait naître de la créance. Ainsi qu’il a été confirmé 

par la Cour de cassation, les biens doivent être affectés à  l’activité « qui est à l’origine du 

titre du créancier saisissant1305 ».   

      Pour les organismes publics étrangers,  si son patrimoine est utilisé dans le cadre d’une 

activité principale qui relève du droit privé, tous ses biens peuvent être saisis, par  ses 

créanciers1306. Inversement, si c’est une activité principale relevant du droit public que son 

patrimoine est affecté, aucun des biens de l’organisme n’est saisissable1307.² 

     En faisant, une analogie avec ces différentes hypothèses, nous pouvons dire que les biens 

des collectivités territoriales peuvent être saisis dans certaines conditions. Admettons que la 

collectivité territoriale malienne dispose d’une usine de fabrication de tenues traditionnelles 

africaines sur le sol de son créancier à l’étranger. Il est tout à fait possible que son créancier 

puisse faire la saisie de ce bien. Car ces biens relèvent de l’activité économique et 

commerciale de la collectivité territoriale.  

     Une autre hypothèse me semble possible pour le créancier, si la collectivité débitrice n’a 

pas de biens à l’étranger, son créancier   peut passer par son Etat afin qu’il réclame chez son 

homologue étranger la créance de son acteur infra-étatique.  Soit l’Etat de la collectivité 

débitrice paie la créance. Dans ce cas, l’Etat de la collectivité débitrice peut intenter une 

action récursoire contre son acteur infra-étatique. Un principe couramment utilisé en matière 

de responsabilité administrative. Ou, soit l’Etat de la collectivité créancière bloque 

éventuellement des fonds destinés à une activité économique ou commerciale, susceptibles 

d’être remis à l’Etat de la collectivité débitrice. Cela me semble une autre alternative. 

    Il est à signaler aussi que le principe d’insaisissabilité des biens des collectivités publiques 

s’oppose à la mise en œuvre, à leur encontre, des voies d’exécution du droit commun mais ne 

fait pas obstacle à la cession forcée des biens dépendant de leur domaine privé1308.En 

pratique, cela signifie que le principe d’insaisissabilité n’interdit pas les cessions forcées des 
                                                 
1305

 CIV. 1
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re

 octobre 1985, n°84-13.605, Sonatrach, Rev.crit. DIP 1986, p.527, note B.Audit, J DI 1986, p.170, 

note B.OPPETIT, GAJFDIP, p.594. Cité par Gilles Cuniberti, Clotilde Normand, Fanny Cornette, L.G.D.J, ,Lextenso 

éditions, 2011, p.242. 
1306

 CUNIBERTI ;GillesͿ ,  NORMAND ;ClotildeͿ, CORNETTE;FaŶŶǇͿ, Dƌoit iŶteƌŶatioŶal de l’eǆĠĐutioŶ, 
recouvrement des créances civiles et commerciales ,L.G.D.J, , Lextenso éditions, 2011, p.245.  
1307

 CUNIBERTI (Gilles) ,  NORMAND (Clotide), CORNETTE(Fanny), op, cit, p.245 
1308

 Cass.com 21 janvier.2014, n°12-29.475 : juriData n°2014-000574 ; Dr.adm.2014, comm.26, note J-

F.Giacuzzo ; JCP A 214, act.245 ; JCP G 2014, act .205 ; JCP E 2014, 1061. 
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biens publics dès lors qu’elles n’impliquent pas l’exercice d’une voie d’exécution. De la sorte, 

le représentant de l’Etat peut faire procéder à la vente forcée du bien d’une collectivité 

territoriale pour dégager une recette permettant de désintéresser le créancier de cette 

dernière1309.En outre, les dépendances du domaine privé peuvent faire l’objet d’une procédure 

d’expropriation puisqu’elles dérogent aux dispositions strictes propres au domaine public. Les 

règles d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité qui s’appliquent, comme on l’a vu, au domaine 

public, ne sont pas applicables au domaine privé sont, conformément au droit commun 

aliénables et prescriptibles1310. Elles peuvent faire l’objet d’une expropriation. 

       D’ailleurs, la Cour européenne des droits de l’homme a posé un principe en la matière. 

Ainsi la Cour a retenu le droit à l’exécution du jugement condamnant une personne publique. 

Donc, la propriété des personnes publiques ne bénéficie pas de la protection découlant de 

l’article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales sur le droit au respect des peines1311. Il 

découle de l’article 6 §1 de la convention. Plus généralement, « la prééminence du droit (qui) 

est l’un des principes fondamentaux d’une société démocratique, elle est inhérente à 

l’ensemble des articles de la convention et implique le devoir de l’Etat ou d’une autorité 

publique de se plier à un jugement ou un arrêt rendu à leur encontre1312. Enfin le champ 

d’application de l’immunité  est aussi  contesté par une partie importante de  la doctrine 

publiciste, l’idée étant notamment de circonscrire l’insaisissabilité des biens nécessaires à la 

continuité du service public1313. 

      En somme, l’exécution forcée et les mesures conservatoires ne sont pas applicables aux 

collectivités territoriales. Ce principe d’immunité est protégé par le droit interne. Mais, il reste 

                                                 
1309

 SALATI(Olivier),   « Biens insaisissables-Biens insaisissables en dehors du Code des procédures civiles 

d’eǆĠĐutioŶ, fasĐ ϰϵà, ϮϬϭϰ, p.ϭϮ. 
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possible que les biens affectés aux activités économiques et commerciales soient saisissables 

par le créancier. 

CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

 

      L’examen de la justice étatique nous a permis de savoir que les collectivités territoriales 

ne bénéficient pas d’immunité de juridiction et peuvent être assignées devant les juridictions 

internes. Et l’analyse de ces juridictions nous a montré que les juges administratifs ou privés 

peuvent connaitre un contentieux relatif au contrat administratif à caractère international. 

Nous avons proposé que dans l’hypothèse où les acteurs de la convention de coopération ont 

choisi le droit malien, elle sera qualifiée de contrat administratif selon les critères dégagés et 

le juge administratif sera compétent. Mais dans le cas où cette convention est soumise au droit 

étranger, elle sera soumise au droit international privé. 

     Par rapport à la loi applicable au contentieux, elle reste complexe. Car le contentieux peut 

aboutir à un conflit de lois, alors qu’aucun texte ne le traite spécifiquement. D’ailleurs nous 

avons constaté que les tenants du droit international privé et du droit administratif 

international se divergent par rapport à la résolution des conflits de lois. Mais nous avons 

soutenu l’idée du droit administratif international en privilégiant la dénomination du droit 

administratif local à caractère international. Nous pensons que les Etats peuvent signer des 

traités afin de prévenir le risque d’insécurité juridique qui pourrait porter non seulement sur 

les conflits de lois mais aussi sur les conflits de juridictions. 

   Quant aux effets de jugement, il serait souhaitable que l’Etat puisse bien déterminer les 

règles relatives aux effets du jugement étranger en matière administrative. Cela permettra de 

connaitre le champ d’application des immunités d’exécution et de faciliter les voies 

d’exécution qui restent toujours confuses. 

 

CONCLUSION DU TITRE 2 

 

    Le contentieux des conventions de coopération décentralisée reste fondamentalement 

faible. Mais pour la résolution d’un éventuel contentieux, il serait possible de recourir à deux 

solutions alternatives à savoir les modes alternatifs des différends qui sont censés présenter 
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l’avantage, de désencombrer les tribunaux étatiques. Mais en cas d’échec des modes 

alternatifs, les acteurs infra-étatiques peuvent saisir la justice étatique.  

     Pour la saisine du juge, nous avons analysé d’abord la question de l’immunité des 

collectivités territoriales et l’étude nous a montré que les collectivités territoriales ne 

bénéficient pas de l’immunité de juridiction mais plutôt l’immunité d’exécution. En plus, 

nous avons analysé la compétence internationale des juges, la loi applicable et les effets des 

jugements étrangers. Nous avons constaté que, les acteurs infra-étiques restent confus par 

rapport au régime juridique applicable à ces contentieux. La doctrine aussi reste divisée sur la 

question. Mais nous avons soutenu l’idée de la construction effective du droit administratif 

local à caractère international qui pourra résoudre le problème. Pour y parvenir l’Etat malien 

doit abandonner son exclusivité en droit public et signer des accords internationaux avec ses 

homologues étrangers. Cela permettra de prévenir le risque d’insécurité juridique. 

CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE 

 

     L’étude de cette deuxième partie nous a permis d’observer le caractère insatisfaisant au 

niveau de l’exécution de la coopération et ensuite le caractère imprécis au niveau du 

contentieux. Le développement des deux titres nous a permis de savoir que l’exercice de la 

coopération décentralisée dépasse le seul cadre juridique interne. Ce qui explique d’ailleurs   

le caractère subtil de sa mise en œuvre. Cette complexité est liée aux questions de 

financement, des procédures de passation des marchés publics, de la tutelle mais aussi à la 

gestion du contentieux. 

   Nous pensons que dans un premier temps, tous les acteurs intervenants au niveau de 

l’exécution doivent avoir une convergence de vue sur la question. Car chaque acteur infra-

étatique exerce la compétence dans le cadre du respect des règles internes relatives à l’octroi 

de financement et les procédures de passation des marchés publics. Et cela peut créer un 

risque d’insécurité juridique entre les coopérants. Pour y parvenir, il faut un encadrement 

juridique international.   

   Dans un second temps, par rapport à la résolution du contentieux, nous avons proposé 

deux modes de règlement. Il s’agit des modes alternatifs des différends   qui restent une piste 

de solution pour les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers. Mais 

aussi, ils ont la possibilité de saisir les juridictions étatiques à savoir les juridictions 

administratives en principe et les juridictions judiciaires en exception. 
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    Quant   à la règle applicable, nous avons constaté qu’un conflit de lois peut naître entre les 

acteurs infra-étatiques. Donc il est préférable que les acteurs étatiques accordent la possibilité 

aux collectivités territoriales de recourir à des clauses particulières déterminant la loi 

applicable. Ils doivent prévoir aussi les voies d’exécution des décisions émises par le juge 

étranger car cette question reste toujours sans issue favorable. 

    En somme, l’extranéité de ces contrats en constitue le problème de financement et de 

résolution du contentieux. Il fait appel non seulement au droit administratif mais aussi au droit 

international privé. Mais nous pensons que la solution réside bien dans la construction d’un 

système de droit administratif local à caractère international. A cet effet, les acteurs étatiques 

doivent conclure des accords internationaux ou communautaires qui seront transposés dans les 

différents codes des collectivités territoriales des Etats concernés afin de privilégier ce droit 

administratif local à caractère international. 
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CONCLUSION GENERALE 

 

      L’objet de cette étude était de préciser le régime juridique des conventions conclues entre 

les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires étrangers dans une   perspective de 

privilégier le droit administratif local à caractère international. Dès l’entame, pour avoir une 

idée claire sur la notion de coopération décentralisée, nous avons tenté d’apporter des 

clarifications sur la notion de la coopération décentralisée avec d’autres notions voisines. 

Ensuite, nous avons analysé le régime juridique des conventions de coopération sous deux 

angles à savoir l’élaboration du régime juridique de la coopération décentralisée et sa mise en 

œuvre. 

Dans le domaine de la clarification de la notion de la coopération décentralisée avec les 

notions voisines, nous avons constaté que la coopération décentralisée se différencie de la 

coopération bilatérale ou multilatérale, et de la coopération non gouvernementale au niveau 

des acteurs. Car chaque ensemble d’acteurs a une légitimité spécifique. Pour les autres 

coopérations, nous disons que la coopération décentralisée prend en compte toutes les actions 

extérieures effectuées par les collectivités territoriales.  

      Au niveau de l’élaboration du régime juridique des conventions de coopération, l’étude 

nous a permis de démontrer les fondements de la compétence et la classification des 

conventions établies entre les acteurs infra-étatiques. Cette nouvelle compétence est basée sur 

les fondements légaux nationaux et internationaux. Au niveau interne, nous avons développé 

la base constitutionnelle, les textes législatifs et réglementaires. Sur le plan international, nous 

avons analysé d’une part les résolutions de l’ONU par rapport au jumelage, les normes posées 

par l’UA en la matière ainsi que les accords UE-ACP. D’autre part, nous avons fait recours au 

droit régional à savoir les directives de la CEDEAO, de l’UEMOA, de la Convention-cadre de 

Madrid de mai 1980 et ses protocoles additionnels, et des accords particuliers signés entre les 

Etats en la matière. En plus, nous avons développé les principes fondateurs de la coopération 

décentralisée qui s’étalent sur le principe de l’attribution des compétences, le principe de 

subsidiarité et le principe de réciprocité.  

      Après l’analyse de ces différents éléments, nous avons observé que le dynamisme du 

terrain a poussé les acteurs étatiques à s’entendre afin d’organiser cette nouvelle politique de 

coopération internationale qu’ils étaient naguère les seuls à mener. 
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       Les collectivités territoriales maliennes deviennent de plus en plus visibles sur la scène 

internationale. L’affaire locale ne tire alors plus ses origines uniquement sur le territoire 

national. Cette caractéristique fondamentale démontre la compétence internationale 

décentralisée exercée par les collectivités territoriales maliennes. Toutefois, le régime 

juridique de l’exercice de la compétence internationale décentralisée pose comme première 

obligation pour sa licéité, que sa mise en œuvre ne porte pas atteinte aux prérogatives de 

l’acteur étatique.  

     La concurrence entre l’acteur étatique et les acteurs infra-étatiques dans le domaine de la 

coopération décentralisée existe parce que l’acteur étatique souverain y consent. Même si le 

caractère unitaire de l’Etat malien n’a pas changé, on constate néanmoins que cet acteur 

étatique est soumis tout de même à des mutations constantes liées en grande partie à son 

adhésion aux organisations régionales et sous régionales. Mais il est à signaler que ces 

fondements légaux, nationaux et internationaux restent à améliorer pour une règlementation 

satisfaisante de la coopération décentralisée.  Donc il est souhaitable que l’Etat malien édicte 

assez de normes pour la réglementation de cette compétence. Il pourrait ainsi faire recours à 

ses homologues étrangers en signant des accords identiques à ceux des accords frontaliers 

européens afin de renforcer ce droit administratif local à caractère international. 

     Au regard des différentes étapes de la conclusion des conventions de coopération 

décentralisée, nous pouvons affirmer que les acteurs de la coopération décentralisée sont les 

collectivités territoriales et leurs groupements. Et cette compétence internationale est 

reconnue non seulement aux normes juridiques internes mais aussi aux normes 

internationales. Ces accords sont aussi de véritables conventions qui produisent des effets de 

droit à l’égard des parties, même si les premières conventions étaient de simples jumelages 

qui n’avaient pas d’effet juridique. 

   Pour la qualification des accords de coopération décentralisée, elle n’a pas été   chose facile 

compte tenu de la position des acteurs infra-étatiques dans leurs pays respectifs c’est- à –dire 

d’une part, ils ne sont pas habilités à signer des accords internationaux selon les textes 

constitutionnels et d’autre part, ils ne le sont pas parce qu’ils ne sont pas des sujets du droit 

international. Les accords signés entre les acteurs étatiques sont majoritairement des traités.      

   La question était de savoir si les conventions de coopération décentralisée sont des actes 

administratifs internes ou des actes internationaux. Malgré l’imprécision juridique, nous 

avons tenté de leur attribuer la qualité d’actes relevant du droit interne. Plus précisément, elles 

relèvent du droit administratif local puisque ce sont des délibérations qui autorisent leurs 

signatures et elles sont soumises au contrôle de tutelle ou le déféré administratif devant le juge 
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interne. Ce qui démontre que les conventions conclues entre les collectivités territoriales du 

Mali et leurs partenaires étrangers sont des accords de droit public interne. Ce sont des actes 

administratifs bilatéraux soumis à la tutelle des autorités centrales ou déconcentrées de chaque 

collectivité territoriale. 

   En somme, l’étude des fondements et la classification des accords donnent comme finalité 

les fondements d’un nouveau domaine de droit dénommé droit administratif local à caractère 

international.  

      Au niveau de la mise en œuvre des accords de coopération décentralisée, nous avons 

démontré le caractère insatisfaisant de l’exécution et le caractère imprécis du contentieux. 

En premier lieu, nous avons évoqué le financement de la coopération décentralisée. Il est 

effectué par les acteurs infra-étatiques, les acteurs étatiques, les migrants et les organisations 

non gouvernementales. Mais force est de constater que les acteurs infra-étatiques ont toujours 

des défis à relever à savoir les questions de maitrise d’ouvrage, et de mobilisation des 

ressources financières etc. Pour corriger ces imperfections, chacun doit jouer sa partition en 

faisant recours à la formation, à la mobilisation des ressources et à la bonne gouvernance afin 

de faire la promotion du développement local et régional. 

    Pour la réalisation des actions dans les collectivités, les acteurs infra-étatiques ont 

l’obligation de respecter le code des marchés publics. Ces procédures de passation et 

d’exécution des marchés sont garanties par les textes législatif et règlementaire. Ainsi que les 

modes de résolution des différends, dont certains, cependant, s’inscrivent dans la tradition des 

règlements amiables, le référé précontractuel, le déféré préfectoral, le recours en nullité et le 

délit de favoritisme qui trouve naturellement sa sanction devant le juge pénal et le recours 

devant la section administrative. Mais il est à signaler que cette procédure de passation reste 

ignorée par les partenaires des collectivités territoriales maliennes qui utilisent des procédures 

de passations identiques au droit privé. Pour assurer la bonne application des textes, il est 

nécessaire que la tutelle s’exerce efficacement à travers des contrôles réguliers et le cas 

échéant, sanctionner en cas de manquement aux obligations légales. La tutelle doit être 

renforcée afin que les autorités de contrôle puissent exercer les rôles qui lui sont dévolus. 

Quelle que soit la diversité des procédés, la tutelle est l’expression d’un rapport conditionné 

entre deux institutions. 

     S’agissant du domaine du contentieux des conventions de coopération décentralisée, il a 

été constaté que le phénomène reste faible. Les règles qui régissent en la matière sont 
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imprécises. C’est pour cela que nous avons proposé des voies possibles pour la résolution des 

éventuels contentieux. A cet effet, nous avons développé deux modes possibles : 

     Il s’agit des modes alternatifs des différends qui sont censés présenter l’avantage, de 

désencombrer les tribunaux étatiques. Ces modes sont souples et rapides. Tout ce qui est de 

l’ordre de la négociation relève donc aussi des modes alternatifs de règlement des différends. 

Les modes alternatifs de règlement des différends peuvent être externes ou internes à l’ordre 

juridictionnel. 

        Mais, nous retenons cependant que la légitimité du recours à ces modes alternatifs repose 

sur la volonté des acteurs infra-étatiques, étant entendu que les belligérants sont liés par des 

clauses de conciliation, de médiation ou la possibilité de recourir à l’arbitrage qui est une 

dérogation du droit public interne. Le principe en droit public est l’interdiction de l’arbitrage 

aux acteurs étatiques et infra-étatiques, qui repose sur la règle d’attribution du contentieux 

administratif à l’ordre administratif. Cette prohibition de l’arbitrage en droit public est 

confirmée par la thèse organique et la thèse matérielle. Cela suppose en principe que les 

acteurs infra-étatiques ne peuvent pas recourir à l’arbitrage pour résoudre leurs différends. 

Mais exceptionnellement certaines directives communautaires comme celle de l’OHADA 

autorisent les collectivités publiques à recourir à l’arbitrage à l’occasion d’un contentieux 

dont la sentence arbitrale bénéficie de l’autorité de la chose jugée.  

       Ensuite les modes alternatifs de règlement des différends n’existent que par la volonté des 

acteurs infra-étatiques. Lorsque celle-ci fait défaut, c’est qu’il n’y a plus d’accord et les 

protagonistes se retrouvent condamnés de recourir au juge étatique. La suprématie de la 

justice étatique reste fondamentale de tout Etat de droit.  

     Au niveau de la justice étatique, nous avons constaté que les collectivités territoriales ne 

bénéficient pas de l’immunité de juridiction. Donc elles restent justiciables, c’est pourquoi 

nous avons démontré les   critères de compétences internationales des juridictions maliennes 

pour connaitre un contrat administratif à caractère international. Nous avons proposé que dans 

l’hypothèse où les acteurs à la convention de coopération ont choisi le droit malien, elle sera 

qualifiée de contrat administratif selon les critères dégagés et qui peut faire l’objet d’un 

contentieux de pleine juridiction ou d’un contentieux objectif devant le juge de 

l’administration. 

    Dans le cadre du droit applicable aux conventions de coopération décentralisée, nous avons 

constaté qu’il reste confus, compte tenu de la spécificité de ces accords qui ne sont pas des 
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traités mais plutôt des accords du droit interne et signés aussi par des collectivités territoriales 

d’Etats différents. Car ces accords mettent en présence à la fois le droit administratif malien et 

l’étranger, qui peut aboutir à un conflit de lois ou un conflit de juridictions. Donc, il serait 

souhaitable que le juge de l’administration revoit sa position afin d’accepter l’application de 

la norme étrangère. En plus, les acteurs infra-étatiques doivent aussi inclure des clauses 

particulières dans leurs contrats tout en précisant le juge compétent et la norme applicable. 

      Par rapport aux effets des jugements rendus à l’étranger, nous avons vu que l’exécution 

des décisions reste problématique car les collectivités territoriales bénéficient de l’immunité 

d’exécution. Cela confirme toujours le caractère international des contrats administratifs. 

C’est pour cela, nous avons proposé une exception d’immunité d’exécution des collectivités 

territoriales par rapport aux actes de coopération décentralisée. Cela permettra au représentant 

de l’Etat de saisir les biens1314de la collectivité débitrice afin de payer la créance de la 

collectivité créancière. 

   En somme, le droit de la coopération décentralisée au Mali soulève des questions de 

capacité des acteurs infra-étatiques et de la règle applicable qui sont des caractéristiques du 

droit administratif local à caractère international. Nous pensons que l’émergence du droit 

administratif local à caractère international pourra parvenir à la résolution satisfaisante des 

problèmes liés au régime juridique en général et à l’exécution des biens des collectivités 

territoriales en particulier dont les voies d’exécution restent incertaines. 
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Cette saisine peut porter sur les biens privés des collectivités territoriales. 
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Lois 
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, éditions mars 2018 
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-Loi n° 94-009 du 22 mars 1994 portant principes fondamentaux de la création, de 

l’organisation, de la gestion et du contrôle des services publics  

-Loi n° 93-008 du 11 février 1993 relative aux conditions de la libre administration des 
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-Loi n°83-1131 du 23 février 1983, JO 27 décembre 1983 et son décret de publication n°84-

432 du 14 mai 1984, JO du 4 juin 1984 (France) 
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XII- Annexe 

ANNEXE 1 : Les circonscriptions administratives et les administrations locales 

du Mali 

Tableau1 : Architecture nationale du territoire malien 

Découpage territorial Collectivité 

locale 

Circonscriptions 

administratives 

Organe 

délibérant 

Organe 

exécutif 

Organe 

déconcentré/de 

tutelle 

Dénomination Nombre      

Région 8 Oui Oui Conseil 

régional 

Président 

du conseil 

régional 

Gouverneur de 

région 

Cercle 49 Oui Oui Conseil du 

cercle 

Président 

du conseil 

de cercle 

Préfet 

District de 

Bamako 

01 Oui Oui Conseil de 

district 

Maire de 

district 

Ministre des 

collectivités 

locales 

Commune 704 Oui Non Conseil 

communal 

Maire Sous-préfet 

Commune 

urbaine 

20 Oui Non Conseil 

communal 

Maire Sous-préfet 

Commune 

rurale 

684 Oui Non Conseil 

communal 

Maire Sous-préfet 

Village/ 

Fraction 

5500 Non Oui Conseil de 

village 

Chef de 

village 

Maire 

Quartiers  Non Oui Conseil de 

quartier 

Chef de 

quartier 

Maire 

(Source : www.pdm-net.org) 42 Carte interactive permettant d’avoir accès aux noms des 

communes dans un cercle en ligne sur le site du MATCL : www.matcl.gov.ml 
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Tableau 2: Cercles de la région de Kayes                           

Région de kayes 

 Cercle de kayes 29 communes 

Cercle de Bafoulabe 13 communes 

Cercle de Diema 15 communes 

Cercle de Kenieba 12 communes 

Cercle de kita 33 communes 

Cercle de Nioro 16 communes 

Cercle de Yelimane 12 communes 

 

Tableau 3 : Cercles de la région de Koulikoro                       

Région de Koulikoro 

Cercle de Koulikoro 9 communes 

Cercle de Banamba 9 communes 

Cercle de Dioila 23 communes 

Cercle de kangaba 9 communes 

Cercle de Kati 37 communes 

Cercle de kolokani 10 communes 

Cercle de Nara 11 communes 
 

Tableau 4 : Cercles de la région de Sikasso                   

Région de Sikasso 

Cercle de Sikasso 36 communes 

cercle de Bougouni 26 communes 

cercle de kadiolo 9 communes 

cercle de kolondieba 12 communes 

cercle de Koutiala 36 communes 

cercle de Yanfolila 12 communes 

cercle de Yorosso 9 communes 
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Tableau 8 : cercles de la région de Kidal 

Région de Kidal 

cercle de Kidal 3 communes 

cercle de  Abeibara 3 communes 

cercle de Tessalit 3 communes 

cercle de Tin- Essako 2 communes 

Tableau 5 : Cercles de la région de Ségou  

cercle de Ségou 29 communes 

cercle de Baraoueli 11 communes 

cercle de Bla 17 communes 

cercle de Macina 11 communes 

cercle de Niono 12 communes 

cercle de san 25 communes 

cercle de Tominian 12 communes 

Tableau 6 : Cercles de la région de Mopti  

Région de Mopti 

cercle de Mopti 15 communes 

cercle de Bandiagara 21 communes 

cercle de Bankass 12 communes 

cercle de Djenne 12 communes 

cercle de Douentza 15 communes 

cercle de Koro 16 communes 

cercle de Tenenkou 10 communes 

cercle de Youvarou 7 communes 

 

Tableau 7 : Cercles de la région de Tombouctou  

Région de Tombouctou 

cercle de Tombouctou 6 communes 

cercle de Dire 13 communes 

cercle Goundam 16 communes 

cercle de Gourma- Rharous 9 communes 

cercle de Niafunke 8 communes 
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Tableau 9 : cercles de la région de Gao 

Région de Gao 

cercle de Gao 7 communes 

cercle d’Ansongo 7 communes 

cercle de Bourem 5 communes 

 

Tableau 10 : Cercle de la région de  Ménaka 

Cercle de Ménaka 5 Communes 

 

Tableau 11 : Cercle de Taoudéni 

Cercle de Taoudéni 1 commune 

 

ANNEXE 2: Les accords ACP/UE 

Tableau 1: Conventions ACP/ UE 

Date Convention 

20 juillet 1963 Première convention de Yaoundé (Cameroun) conclue pour une 

durée de cinq ans, du 1er juin 1964 au 1er juin 1969, entre la 

communauté et dix –sept Etat africains et Madagascar. Celle –ci 

prévoyait une aide financière et commerciale aux anciennes 

colonies africaines 

29 juillet 1969 Deuxième convention de Yaoundé (1er janvier 1971 au 31 

janvier 1975) 

28 février 1975 La convention de Lomé conclue avec 46 Etats ACP (Afrique, 

caraïbes, pacifique) remplace la convention de Yaoundé. Cette 

convention ainsi que celles qui suivront mettent l’accent sur le 

développement industriel et rural, la sécurité alimentaire et 

l’environnement ainsi que sur le développement des droits de 

l’Homme 

31 octobre 1979 La convention de Lomé lli conclue avec 66 Etats ACP met 

l’accent sur un développement basé sur l’autosuffisance, et la 

sécurité alimentaire 
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8 décembre 1984 La convention  de Lomé lli conclue avec 66 Etats ACP met 

l’accent sur un développement basé sur l’autosuffisance, et la 

sécurité alimentaire 

15 décembre 1989 La convention de Lomé IV conclue avec 69 Etats ACP s’étend 

pour la première fois sur une période décennale, avec une 

révision à mi-parcours le 4 novembre 1995 à l’Ile Maurice 

(convention de Lomé IVbis 

23 juin 2000 Signature de l’Accord de Cotonou entre les 15 pays de l’Union 

européenne et 76 pays d’Afrique, des caraïbes et de l’océan 

pacifique, pour une durée de 20 ans. Les objectifs principaux de 

l’accord sont la réduction et, à terme, l’éradication de la pauvreté 

et l’intégration progressive des pays ACP dans l’économie 

mondiale, tout en respectant les objectifs du développement 

durable. L’accord est révisé en 2005 
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ANNEXE 3 : LISTE DE QUELQUES  COLLECTIVITES 

TERRITORIALES ETRANGERES EN PARTENARIAT  AVEC LES 

COLLECTIVITES  TERRITORIALES MALIENNES 

 

Tableaux 1: Région de Kayes 

France Mali 

Beauvais/ Oise Yéréré 

Boissy-sous-st-yon/ Essonne Lani Tounka 

Boussy –st – Antoine/ Essonne Dieoura 

Brou- sur-chanteraient/seine et Marne Tambakara 

Bures-sur-Yvette/Essonne Korera Kore 

Cachan / Val-de-Marne Diakon 

Chilly-Mazarin/Essonne Diéma 

Dole/ jura Kasseno 

Dourdan / Essonne Troungoumbé 

Draveil/ Essonne Sandaré 

Faches-Thumesnil/Nord Tinkaré 

Faucon/Vaucluse Kamatingué 

Four queux/Yvelines Senko 

Givors/ Rhône Gavinane 

Ivry-sur-Seine/Val-de-Marne Commune rurale de Dianguirdé 

La Mézières / IIIe-et –Vilaine Toukoto 

La verrière/Yvelines Diabigué 

Lambersart/Nord Mahina 

Lesquin / Nord Bafoulabe 

Lezennes / Nord Ouassala 

Limours/Essonne Fegui et Nioro du sahel 

Marolles en Hurepoix / Essonne Lakamane 

Marly-le-Roi / Yvelines Kita 

Maubeuge / Nord Liberté Dembaya 

Meru /Oise Kabou 

Montreuil / seine – saint –Denis Cercle de Yelimane 

Paris / IIe –de – France Cercle de Yelimané 
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Roncq /Nord Sélinkégny 

SAN d’Evry / Essonne Kayes 

Saint – Denis / Seine –Saint – Denis Arrondissement d’Aourou 

Saint-Leu-la-Forêt/ val d’Oise Sanartara 

Saint – Martin – de – Crau/Bouches – du – 

Rhône 

Nafadié 

Essonne sahel / Essonne Diéma/ Nioro 

Conseil général Hauts-de-Seine Région de Kayes 

Conseil régional Ile-de-France Région de Kayes 

Conseil régional Nord- pas- de- calais Région de Kayes 

 

Tableau 2: Région de Koulikoro 

France  Mali 

Amboise /Indre-et-Loire Fana 

Gentilly-val – de – Marne Kolobo 

Hennebont /Morbihan Niamana – Mourdiah 

Pontivy /Morbihan Ouelessebougou 

Puteaux /Hauts –de – seine Kati 

Quetigny / Cote d’Or Koulikoro 

Quimperlé / Finistère Nara (commune) 

Roissy – en –Brie / seine et Marne Mourdiah 

Saint –jean – de – la – Ruelle / Loiret Niantjila 

Saint- Martin – le – vinoux / Isère Moribabougou 

Saint – Maure – de – Touraine / Indre –et – Loire Mandé (commune rurale) 

Saint – Sébastien – sur – Loire / Loire – Atlantique Kati 

Thionville / Moselle Kenieba Konko 

Viroflay / Yvelines Kolokani (cercle) 

Vitry – sur- seine / val – de –Marne Tombola 

Yerres / Essonne Simbi 
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Tableau 3: Région de Sikasso 

France Mali 

Alençon /Orne Koutiala 

Arpajon – sur – cere / cantal Bougouni 

Auchel / pas – de – calais Garalo 

Aurillac / cantal Bougouni 

Brive – la –Gaillarde / isère Sikasso 

La Rochette pontcharra / isère Dembella 

Conseil général Haut- Rhin Cercle de Yanfolila 

Conseil général Yvelines Kadiolo 

   

 

Tableau 4: Région de Ségou 

France Mali 

Angouleme /Charente Ségou 

Bagnolet/seine – saint – Denis Massala 

Braine / Aisne Mandiaquy 

Chaumont / Cher San 

La Flèche / Sarthe Markala 

Langres / Haute- Marne San 

Mèze / Hérault Boni 

Montady / Hérault Baramandougou 

Conseil général Haute – Marne San 
 

Tableau 5: Région de Mopti 

France Mali 

Allonnes /Eure – et –Loire Sangha 

Bron / Rhône Diafarabé 

Cheny /Yonne Sangha 

La Fouillouse / Hautes – Alpes Sio 

La Talaudière / Loire Somadougou 

Maurepas / Yvelines Mopti 

Mulhouse / Haut – Rhin Commune rurale de sofara – Fakala 
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Pont – sur – Yonne / Yonne Sangha 

Rennes / Ilie – et – vilaine Cercle de Bandiagara 

Saint Quentin en Yvelines / Yvelines Mopti 

Vitré / Ilie – et – Vilaine Djenne 

Tableau 6: Région de Tombouctou 

France Mali 

Chatillon – sur – chalaronne – Ain Goundan 

Neuvy Grandchamp / saone- et- Loire Tin Abaw 

Saintes / poitou- charentes Tombouctou 

saint – Michel sur Orge / Essonne Ber 

saint – sébastien sur Loire / Loire – Atlatique Arabebe 

Conseil général Allier cercle de Niafunke 

Conseil régional – Alpes Région de Tombouctou 

 

Tableau 7: Région de Gao 

France Mali 

C.U Grand Nancy / Meurthe et Moselle Anderamboukane (Conseil Communal) 

Gérardmer / Vosges Tidarmene 

La Bresse / Vosges Menaka 

Longjumeau / Essonne Bamba 

Mauguio / Hérault Djebock 

Nilvange / Moselle Ansongo 

Saint Agnan / Yonne Anouzegren 

Thionville / Moselle Gao 

 

Tableau 8: Région de Kidal 

France Mali 

Conseil général Kidal (Région) 

Fédération France cercle de Ménaka Ménaka (Cercle) 
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Tableau 9: District de Bamako 

France Mali 

Aix –en – Provence /Bouches – du – Rhône Bamako commune V 

Angers / Maine et Loire Bamako 

Achères / Yvelines Bamako 

Bordeaux / Gironde Bamako 

Gand Lyon / Rhône Bamako 

Marseille / Bouches – du – Rhône Bamako 

 

Burkina-Faso  Mali 

Ouagadougou Bamako 

 

Sénégal Mali 

Dakar Bamako 

 

Guinée Conakry  Mali 

Conakry Bamako 

 

Maroc  Mali 

Rabat Bamako 

  

ANNEXE 4 :  LE GUIDE D’ENTRETIEN 

1- Le transfert des compétences et des ressources, 

2- Les procédures de passations des marchés publicsdes collectivités territoriales, 

      3-La problématique du maintien de la tutelle, 

      4-La maîtrise d’ouvrage. 

 5-La réciprocité dans les relations de coopération décentralisée. 
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ANNEXE 6 : INDICATION SUR LES ELECTIONS AU MALI 

I - La commune 

Dans chaque commune est institué un conseil communal composé de membres élus par les 

citoyens résidant dans la commune (art. 5 CCT-M). Le conseil communal se compose comme 

suit : 

Nombre d’habitants      Membres du conseil 

Moins de 10.000 ................................................................................11 

10.001 à 20.000 ..................................................................................17 

20.001 à 40.000 ..................................................................................23 

40.001 à 70.000 ..................................................................................29 

70.001 à 100.000................................................................................33 

100.001 à 150.000 .............................................................................37 

150.001 à 200.000 .............................................................................41 

Plus de 200.000..................................................................................45 

 2- Le cercle  

L’organe délibérant du cercle est le conseil de cercle. Comme pour la commune, sa 

composition est régie par l’art 79 CCT-M. Le Conseil de Cercle se compose comme suit : 

Cercles  Nombre de conseillers 

Cercles d’au plus de 100.000habitants                                       27  

Cercle de 100 001 à 200 000 habitants                           33  

Cercle de 200 001 à 300 000habitants                            37  

Cercle de plus de 300 000 habitants                                41  

 

3-  La région  

Dans chaque région est instituée une Assemblée régionale composée de membres élus en leur 

sein au scrutin secret par les conseils des cercles de la région. Elle est régie par l’article 146 

du Code des collectivités territoriales.  
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Le Conseil régional se compose comme suit : 

Régions Nombre de conseillers 

Régions d’au plus 200 000 habitants                          33  

Régions de 200 001 à 500 000 habitants                      37  

Régions de 500 001 à 1 000 000 habitants                   41  

Régions de plus de 1 000 000 habitants                        45  

. 

 4-Le District de Bamako  

Il est divisé en communes. Le District et ses Communes sont régis par les dispositions du 

Code des collectivités territoriales, sauf dispositions particulières de la présente loi. Le 

nombre de membres à élire est fixé par arrêté du ministre chargé d l’administration 

territoriale. 
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